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PRESIDENCE DE M. MONNERVILLE 


Ja séance est ouverte à dix heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 25 mars à été affiché et 
distribué. 

Il n’y à pas d'observation ? 

M. Colardeau. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Colar- 
deau, sur le procès-verbal. 


M. Colardeau. Le 
nière séance appe 
indispensable. 

Notre collègue M. Jean Jullien, interve- 
nant dans le débat sur la validation des 
trois conseillers de la République repré- 
sentant les Français à l'étranger, a rendu 
hommage au bataillon du Pacifique, qui 
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d'une gloire dont le souvenir ne périra 
pas. Comme fils du Pacilique, je l'en re- 
inercie. 

Mais la sténographie lui fait dire: « Je 
voudrais que vous soyez persuadés de la 
Iépercussion morale importante qu'a eue 
la décision de faire représenter les Fran- 
çais de l'étranger dans le Parlement fran- 
Çais. 

« Pour des raisons de droit internatio- 
nal, il n'était pas possible, et il n'eût 
peut-être pas été logique, de faire repré- 
senter ces Français à l’Assemblée natio- 
hale. 

« Mais lorsqu'il fut décidé de représen- 
ter ces Français au Conseil de la Répu- 
blique, cela souleva tout de suite, dans 
ces milieux français, une grande satisfae- 
tion et un véritable enthousiasme. 


« Car, sans chercher à nous targuer de 
qualités supérieures, mais pour que vous 
nous compreniez mieux, permettez-moi de 
vous dire que ces Français de l'étranger 
ont un sens particulièrement aigu de la 
par et de ses besoins et qu'ils mesurent 
a répercussion de toutes les décisions in- 
ternationales sur l'existence même de 
cette métropole dont ils sont à la fois le 
rolongement dans le monde et les meil- 
eurs serviteurs. 


« Nous l'avons prouvé lorsque nous 
avons eu, avant les citoyens de L France 
métropolitaine, l’occasion de rentrer dans 
la bataille. Je voudrais vous rappeler seu- 
lement ceux qui, venus des pays d'Océa- 
nie, ont constitué ce fameux bataillon du 
Pacifique qui fut une des unités les plus 
brillantes de toutes les armées alliées. » 


M. le président. Quelle est votre obser-, 
vation, monsieur Colardeau ? 
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M. Colardeau. Mon observation est Ja sui- 
vante: cette confusion dans les termes 
laisse croire que les terres dont sont issus 
les hommes du bataillon du Pacifique sont 
des terres étrangères. C'est là une erreur 
que je ne puis laisser passer, car la Non- 
velle-Calédonie, les îles Loyauté, Tahiti, 
ses archipels et les autres îles d’où par- 
tirent ces soldats sont des terres fran- 
Qaises, des terres qui furent parmi les 

remières à refuser l'armistice, à refuser 

ichy, à refuser la défaite et l’humilia- 
tion. 

Si mes compatriotes du Pacifique, renou- 
velant ce qu'ils avaient déjà fait en 1914, 
sont venus au secours de la mère patrie et 
lui ont offert leur jeunesse, leur foi, leur 
sang, c'est aussi pour que, dans les im- 
mensités du Pacifique, notre drapeau ne 
soit pas remplacé par d'autres couleurs et 
que puisse se poursuivre la geste française 
aux antipodes, 

Je m'excuse de cette observation, mais 
j'estime que le Journal officiel de la Ré- 
publique française ne pouvait pas contenir 
une erreur aussi grave sans qu’une voix 
se fit entendre pour la corriger. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Jullien. Je demande la parole. 


M. le président. Je fais remarquer à M. 
Colardeau qu'il ne s’agit pas d’une obser- 
vation au procès-verbal. Le discours pro- 
noncé par M. Jean Jullien peut être reclifié 
par lui, et je lui donne la parole, 


M. Colardeau. À l'avance, je le remercie. 


M. Jean Jullien. Mes chers collègues, lors- 
que j'ai parlé des hommes qui avaient cons- 
titué le bataillon du Pacifique, nous en 
élions à la question des Français résidant 
à l'étranger. 11 s'agissait, par conséquent, 
de ceux qui sont venus compléter le ba- 
taillon du Pacifique, initialement composé 
en eflet, par des hommes des terres fran- 
çaises d'Océanie. 

Je voulais indiquer que ces Français des 
territoires étrangers d'Océanie avaient, 
eux aussi, participé à la gloire de ce ba- 
taillon du Pacifique, et je faisais allusion, 
à ce moment, à un groupe de camarades 
de l'unité d'aviation de Somberdement à 
laquelle j'ai appartenu de 1943 à 1945, qui 
venaient justement de ce bataillon du Pa- 
cifique et n'étaient d'aucune de nos terres 
françaises. 

Les îles Salomon comportaient une colo- 
nie française assez importante, disséminée 
dans de nombreux ilôts et atolls. A l’appel 
du père Potdevigne, missionnaire catho- 
tique français de ces îles, ces hommes de 
territoires étrangers de l'Océanie, mais de 
nationalité française bien aflirmée, se sont 
groupés autour de leur chef spirituel et 
sont partis rejoindre ce bataillon du Paci- 
fique. Lorsqu'il a été, je crois, dissous — 
je ne connais pas 60n existence en dé- 
tail — comme ces hommes étaient, paur 
la plupart, des anciens de l'aviation, ils 
sont venus nous cage et j'ai été leur 
camarade de bataille pendant deux ans. 

Voilà exactement ce que je voulais dire. 
Les Français des territoires é 
d'Océanie sont venus rejoindre les Fran- 
cais des territoires français d'Océanie dans 
ce bataillon du Pacifique. 

Je remercie notre collègue de m'avoir 
donné l'occasion de préciser ex: tement 
ma pensée qui, eflectivem- t, pouvait 
laisser planer un doute. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 


M. le président. 11 n'y à plus d'observa- 
tion sur le procès-verbal ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 





— 1 — 


CONGE 


M. le président. M. Bollaert demande un 
congé. 

Conformément à l'article 38 du règie- 
ment, le bureau est d’avis d'accorder ce 
congé. 


H n'y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 


— 3 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI : 


M. ie président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
lant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du Lteet ordinaire 
(services civils) pour le deuxième trimestre 
de l'exercice 1947. 

Le projef de loi sera imprimé sous le 
n° 157, distribué et, s’il n’y a pas d’'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un cr de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, approuvant les 
comptes définitifs du budget local de la 


Réunion (exercices 1943 et 194:). 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 160, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, abrogeant les 
textes sur le statut provisoire de l'adini- 
nistration préfectorale. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 161, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départe- 
mentales et communale, Algérie). (Assen- 
timent.) 


me & 
TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger la réglemen- 
tation de Vichy relative à la vente et à 
l'achat des véhicules d'occasion. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 162, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition. renvoyée à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. (Assentiment.) 


il ét 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme André- 
Thome Patenôtre et des membres ‘du 
e du rassemblement des gauches 
républicaines une proposition de loi 
tendant à apporter certaines modifications 
au régime des pensions tel qu’il découle 
de l'ordonnance du 25 octobre 1945. 
La proposition de loi sera imprimée 
sous Je n° 154 et distribuée. Conformément 
à l’article 14 de la Constitution, elle sera 


| ee au bureau de l’Assemblée natio- 








J'ai reçu de M. Bernard Lafav e! 
membres du Lau du rassembleme:t 
apr républicaines une proposition de 
oi modifiant la loi n° 1073 du 31 décemn. 
bre 1942, validée par l'ordonnance «y 9 
août 1944, relative à la prophylaxie et à 
la lutte contre les maladies vénérienr. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 156 et distribuée. Conformirent 
à l’article 14 de la Constitution, elle <era 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 


J'ai reçu de M. Cardonne et des mem. 
bres du groupe communiste et du groupe 
de l'union républicaine et résistante pour 
l’Union française une proposition de loi 
tendant à l'indemnisation des heures per- 
dues par le personnel des entreprises des 
commissionnaires en douanes de Cerbire 
et Hendaye, à la suite des mesures excep- 
tionnelles fermant Ja frontière franca- 
espagnole. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 159 et distribuée. Conformément 
à l’article 44 de la Constitution, elle sera 
+ “pis au bureau de l’Assemblée natio- 
nale, 


des 
des 


PET 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Antré- 
Thome Patenôtre et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches 
républicaines une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
hâter la mise en application de l'ordon- 
nance du 25 octobre 1945 relative aux 
prestations familiales accordées aux vieti- 
mes des deux guerres. Ê 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 155, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression). (Assentiment.) 


oh 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Duchet 
un rapport faït au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi, adopté 

ar l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ure et annulatioh de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget de 
l'exercice 1947 (dépenses militaires). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 158 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Alain Poher un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi, adopté par l’Assen:- 
blée nationale, ortant ouverture et 
annulation de crédits sur l’exercice 1946 
(n° 135, annce 1947). 

Le rapport sera imprimée sous le n° 164, 
et distribué. 


LOYERS 


Transmission d’un projet de loi. 
Discussion immédiate ordonnée. 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi prorogeant, modifiant et complètant 
la législation règlant les rapports des bail- 
leurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, que l’Assemblée 
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nationale a adopté, après déclaration | MM. Brettes, Champeix, Le Terrier, Henry, | concernant les jardins ouvriers n'est pas 
d'urgence. Bène et les membres du groupe socialiste | au point 


En conséquence, et conformément à 
l'article 61 ‘du règlement, la discussion 
d'urgence de ce projet est de droit devant 
le Conseil de la République. 

Le projet sera imprimé et distribué sous 
le n° 163. Il est renvoyé à Ja commission 
de la justice et de la législation civile, 
criminelle et cominerciale. 

Le Conseil sera appelé tout à l'heure à 
décider si cette discussion d'urgence aura 
lieu au cours de la présente séance ou si 
elle sera inscrite en tête de l'ordre du 
jour de la plus prochaine séance. 


REMEMBREMENT AMIABLE EN VUE 
DE LA RECONSTRUCTION 


Transmission d’un projet de loi. 
Discussion immédiate ordonnée. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale un projet de 
loi relatif au remembrement amiable en 
vue de la reconstruction, que l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence. 

En conséquence et conformément à l'ar- 
ticle 61 du règ:ement, la discussion d'ur- 

ence de ce projet est, de droit, devant le 
Éonseil de la République. 

Le projet sera imprimé et distribué sous 
le n° 165. Il est renvoyé à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 

Le Conseil sera appelé, tout à l'heure, 
à décider si cette discussion d'urgence 
aura lieu au cours de la présente séance 
vu si elle sera inscrite en tête de l’ordre 
du jour de la plus prochaine séance. 


NE 


DEMISSION DE M, LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE DE LA COMMISSION 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. J'informe le Conseil de 
la République qu’à la suite de mon élec- 
tion à sa présidence, j'ai donné ma démis- 
sion de membre de la commission de la 
France d'outre-mer. 

Le groupe intéressé ayant fait connaître 
à la présidence le nom du candidat qu'il 
propose pour combler cette vacance, ce 
nom sera publié à la suite du compte 
rendu de la présente séance et la nomi- 
valion interviendra dans ies délais régle- 
mentaires. 


sd: QUE ou 
ENGRAIS POUR LES JARDINS OUVRIERS 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. — L'ordre du jour ap- 
peile la discussion de la proposition de 


résolution de M. Chochoy et peusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 


nement à tout mettre en œuvre pour aug- ! 


menter le contingent d'engrais mis à la 
disposition des jardins ouvriers. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Chochoy, rapporteur de la com. 
mission de l’agriculture. 


M. Chochoy, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture. Mesdames, messieurs, 
le 20 février dernier, j'ai eu l'honneur de 
déposer, en accord avec mes collègues 








de cette Assemblée, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à tout mettre en œuvre pour aug- 
menter le contingent d'engrais mis à la 
disposition des jardins ouvriers. 

La commission de l'agriculture, à la- 
quel'e notre texte a été renvoyé, à bien 
voulu me charger de présenter un rapport 
sur cetle proposition. C'est ce rapport que 
je vais développer rapidement devant 
vous? 


Les jardins ouvriers ou familiaux sont 
une réalité de toujours. Depuis longtemps 
il a été reconnu qu'ils ne représentent 
pas seulement un délassement mais une 
belle œuvre d’une portée sociale indiscu- 
table, 

La France a actuellement 7 à 8 million, 
de jardins ouvriers familiaux, industriels 
el ruraux. dont la production est de l'ordre 
de 40 à 50 milliards de francs par an. 

Cette preduclion doit être attribuée 
ri plus de 90 p. 109 aux jardins fami- 
jaux, industriels et rurrux, et celle-ci es! 
d'autant plus appréciable sur le plau éc 
nemique que, se trouvant eur les lieux 
où elle est absorbée, elle ne pose pas de 
problème de transport. 

IH ne semble pas que. dans l’état de la 
production d'avant guerre, le législateur se 
soit fortement soucié d'apporter un encou- 
ragement particulier aux jardins ouvriers. 

La pénurie, l'affaiblissement considéra 
ble du pouvoir d'achat des travailleurs ont 
mieux souligné l'utilité sociale des jardins 
ouvriers où familiaux. 

En dehors du délassement moral qu'ils 
procurent à ceux qui es exploitent, 11s ont 
contribué largement ces dernières années 
à assurer le ravitaillement familial, et 
aux moindres frais, de millions de tra 
vailleurs. 

Un texte de Vichy, l'acte dit loi du #1 
octobre 1941, a donne un statut jurid'que 
aux jardins ouvriers. 

Ce texte est émaillé de certaines forwu 
les qui dénotent bierf l'esprit de totalita- 
risme du gouvernement d'usurpation, 
mais il contenait quelques principes satis- 
faisants : 

Restriction au droit du bailleur de don- 
ner congé sans préavis ou dans un espri! 
de lucre; 

Indemnisalion à l'exploitant pour t'amé 
lioration qu'il a pu apporter au terrain 
lors de ia reprise de possession par 
bailleur. 


Cette loi de Vichy comportait deux dis- 
positions qui n'étaient applicables que 
jusqu'à la date de cessation des hostilités : 

Possibilité pour les pouvoirs publies de 
réquisitionner des terrains mal exploilés 
et de les attribuer aux associations de 
jardins familiaux ; 

Possibilfté pour l'exploitant d'obtenir, 
d'année en année, le maivtien en jouis- 
sance. 

L'état de guerre ayant cessé au 1% juin 
1946, ces dispositions devenaient caduques. 

La loi de Vichy du 31 octobre 1941, com- 
plétée par une autre loi du 21 janvier 1943, 
accordait des subventions aux associalions 
de jardins ouvriers dont les statuts de- 
vaient être conformes à un type établi par 
le ministère de l’agriculture, 

Dans le budget de 1946, un crédit de 
3 millions figurait à cet effet, 

La loi ouvrant les crédits pour les trois 
premiers mois de l’année 1947 n'a as re- 
conduit ces subventions. Le gg a été 
réservé pour le motif que la législation 





La loi n° 46-935 du 7 mai 1946, portant 


codification et modification de la législa- 
tion sur les jardins ouvriers, sans doute 
un peu hâtivement votée sans débats, n'a 
pour ainsi .dire rien modifié à ce qui était 
reproché à la législation vichyssoise, si ce 
n'est que les primes de défrichage ont été 
remplacées par des subventions attribuées 
non plus au jardinier, mais aux sociètés. 

Par ailleurs, l'attribution des subven- 
lions du ministère de l'agriculture, qui doi- 
veñt être portées à 5 millions en 1947, est 
conditionnée par la nécessité, que nous ne 
voudrions pas voir se traduire par une 
contrainte, d'être d’abord reconnue « so- 
ciété agréée ». 

La loi est injuste quand elle impose 
l'obligation d'adopter, pour obtenir l'agré- 
ment nécessaire, des statuts-types et c'est 
là, à notre avis, une grave atteinte au 
principe républicain de la liberté d'asse- 
ciat'on. 

L'expression « jardins ouvriers », em- 
ployée dans la loi du 7, mai 1946, nous 
semble avoir une définition trop restric- 
tive. En effet, sont seuls considérés comme 
jardins ouvriers ceux qui sont créés par 
une œuvre désintéressée. 

Quel est le but visé lorsqu'on encourage 
le jardinage ? Faciliter le ravitaillement 
des familles ouvrières en légumes. 

Ce serait donc un non-sens que de limt- 
ter le bénéfice des lois aux seuls jardins 
dits « ouvriers » tels qu'ils sont impropre- 
ment définis, en laissant de côté les jar. 
dins familiaux, ruraux, industriels, qui 
représentent plus de 90 p. 100 des jardins 
de France. 

En fait, c’est bien l'ouvrier et non uns 
œuvre quelle qu'elle soit que le législa- 
eur entend protéger et ailer au maximum. 

Il serait heureux que la législation sur 
les jardins ouvriers précise demain que: 

« Sont considérées comime jardins ou- 
vriers les parcelles de terre que leurs 
exploitants cultivent personnellement en 
vue de subvenir aux besoins de leur foyer, 
à l'exclusion de tout usage commercial. 

« Sont considérées comme œuvres de 
jardins ouvriers toutes les œuvres qui ont 
pour but: 


..« Soit de favoriser ou d'encourager le 
jardinage chez les ouvriers ; 
« Soit de procurer la jouissance d'un 
jardin à ceux qui ne l'ont pas; 
« Soit d'aider ceux qui en ont un à en 
devenir propriétaire ». 


Ceci admis et tenant compte que c’est 
grâce aux jardins des banlieues et des 
grandes villes, des centres ouvriers et ru- 
raux que des millions de travailleurs ont 
pu allénuer, pour eux-mêmes et leurs fa- 
milles, les effets désastreux de la pénurie 
alimentaire, il y a lieu de donner aux asso- 
ciañons de jardinage sans but lucratif tou- 
jours plus de facilité pour ftendre leur 
action bienfaisante. 

Les associations en jardins ouvriers re- 
cofaus d'utilité publique pourraient être 
aidées en vue d'acquérir les terrains né- 
cessaires à la réalisation de leur objet 80- 
cial et exonérées de la patente et de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, 

En agissant ainsi, le législateur ferait vé- 
ritahlement œuvre utile. 

En 1946, la vente des engrais horticoles 
destinés aux jardins individuels s'est ef- 
fectute librement, sous les seules réserves 
imposées aux fabricants d'une limitation 
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de tonnage sur le plan national et du con- 
ditionneinent spécial de ces produits. 


Trente mille tonnes ont été réparties l'an 
dernier pour les jardins individuels en sacs 
de 3 ou 5 kg et les déblocages se sont 
faits par tranches successives de cinq mille 
tonnes, 

Les emballages contenant ces engrais de- 
vaient être revêtus obligatoirement d’indi- 
calions réglementaires relatives à la na- 
ture, à la composition et au poids de la 
luarchandise, et d’un label au millésime 
de 1916. 

Afin de faciliter l'achat, par les collec. 
tivilés de jardins ouvriers ou familiaux 
régulièrement constituées, des quantités 
nécessaires aux besoins exclusifs de leurs 
adhérents, les fabricants ont été tenus de 
réserver en faveur de ces groupements une 
tranche de 25 p. 100 au minimui de leur 
production dont la livraison s’esteeffectuée 
en sacs de 25 kg, avec application de la 
tarification réduite prévue pour ce mode 
de conditionnement. : É 

Un arrêté du 15 juillet 1942 a indiqué 
que les engrais composés les plus em- 
ployés en jardinage devront contenir au 
minimum {$ p. 100 d'azote, acide phospho- 
rique et potasse pour être ramenés à 
15 p. 100 si l'azote à une origine organique. 


Pour la campagne 1947, trente mille 
tonnes sont prévues pour les jardins indi- 
viduels et les associations de jardins ou- 
vriers et familiaux. Quinze mille tonnes 
ont déjà été débloquées, 

Nous insistons pour que les trente mille 
tonnes promises soient livrées et réparties 
en temps | tai et ceci pour favoriser 
la culture, l'ensemencement et la fertilité 
de nos jardins individuels, ouvriers ou fa- 
miliaux. Nous demandons en même temps 
que ces quantités soient augmentées au 
fur et à mesure du développement de notre 
production. 

En ce qui concerne les prix, s'ils sont 
conformes aux prix homologués, il nous 
apparait que les engrais horticoles pour- 
raient être diminués en abaissant les prix 
des matières premières composant ces en- 
grais. 

Je suis certain que le Conseil, désireux 
d'encourager une œuvre, belle par son es- 
prit et par les buts qu'elle poursuit, ac- 
ceplera de faire sienne la proposition de 
résolution que je viens d'analyser. 


Par avance, la commission de l'agricul- 
ture vous en remercie, (Applaudissements.) 

M. le président. — Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de la propo- 
sition de résolution, 


{Le Conseil décide de ps à la discus- 
sion de la proposition de résolution.) 


M, le président. J'en donne lecture: 


« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement : 

« 1° À encourager toujours davantage le 
développement et la création de jardins 
ouvriers ; 

« 2° À mettre à la disposition de ceux qui 
les exploitent les quantités d'engrais né- 
cessaires pour assurer au maximum leur 
fertilisation et un plus grand rendement. » 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix la proposilion de réso- 
lution. 


{La résolution est adoptée.) 





ELECTION AUX ORGANISMES DE SECURITE 
SOCIALE 


Renvoi de la discussion d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Devaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier d'urgence l'interprétation 
de l’article 15 de la loi du 30 octobre 1946, 
telle qu'elle ressort de la circulaire rela- 
tive à l’élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécu- 
rité sociale du 16 janvier 1947, mais M. ie 
ministre du travail s'excuse de ne pauvoir 
assister à la séance de ce matin et de- 
mande que la discussion soit renvoyée à 
ce soir. 


Mme Devaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme 
Devaud. 


Mme Devaud. À plusieurs reprises déjà, 
la discussion de cette proposition de réso- 
lution à été ajournée, par suite de dépla- 
cements ou d'obligations urgentes de M. le 
ministre du travail. 

fl me serait agréable d’avoir l'assurance 

ue celle proposition de résolution vien- 

a enfin en discussion ce soir. Mais, 
d'après ce qui m'a été dit, il est à 
craindre qu'elle soit seulement discutée 
après Je débat sur le budget de recons- 
truction et d'équipement. 

A quelle heure peut-on dès lors envisa- 

er que sera appelée cette proposition ? 
Peut-être à quatre heures du matin ? M. 
le ministre ne sera certainement plus là. 


Dès lors, ne vaut-il pas mieux diseuter 
tout de suite cette proposition de résolu- 
tion, comme l’ordre du jour le prévoyait, 
même en l'absence de M. le ministre, 
puisque, si nous attendons la nuit pro- 
chaine, M. le ministre sera sans doute 
encore absent ? 

M. le président de la commission a, je 
crois, du chef du cabinet de M. le ministre 
du travail, l'assurance qu'il scra présent 
ici ce soir, mais je crains bien que si la 
discussion est renvoyée à la suite du bud- 
get de la reconstruction et de Téquipe- 
ment, il ne puisse attendre la fin du débat. 


J'aurais certes été très heureuse qu'il 
répondit aux questions qu'entraîne norma- 
lement cette discussion. 


Mais, si je ne puis avoir l'assurance que 
M. le ministre sera présent quand la dis- 
cussion s'engagera, je demande que l'on 
discute tout de suite cette proposition de 
résolution. \ ; 


M. le président. J'ai reçu une lettre de 
M. le ministre du travail qui donne les 
motifs de son absence pour ce matin el 
cet après-midi. Il accepte que le débat 
s'ouvre à la séance de cette nuit. 

Puisque M. le ministre du travail nous 
en à donné l'assurance, nous pouvons lui 
faire confiance. 


Mme Devaud. Je lui fais confiance une 
fois de plus. 


M. le président. Il n'y à pas d'autre 
observation ?.. 

La discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Devaud sera inscrite à 
l'ordre du jour de la séance qui suivra 
celle de cet après-midi, 





———. 
—— 
— 13 — 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1947 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil de$ ministres des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: 

MM. Ploch-Lainé, directeur du cabinet; 

Becuwe, directeur adjoint du cabi- 
net ; 

Bansillon, chef de cabinet; 

Frappart, chargé de mission au cabi- 
net; 

Guyot, chargé de mission au cabinet; 

Gregh, directeur du budget ; 

Tron, directeur du crédit; 

Delouvrier, inspecteur des finances: 

Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

Villadier, directeur adjoint à la direc- 
tion du crédit; 

Lamy, sous-directeur à la direction 
du crédit; 

Guiraud, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

Bernier, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

Fougeron, administrateur civil à la 
direction du budget; 

Cristofini, administrateur civil à la 
direction du budget, 


Pour assister M. le ministre d'Etat: 


MM. Farat, secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones; 
Lange, directeur général des télécom- 
municalions ; 
Le Mouel, directeur général des 
postes ; 
Usclat, directeur de la caisse nationale 
‘épargne, des chèques postaux et 
des articles d'argent; 
Vaillaud, directeur des bâtiments et 
transports ; 
Guillaume, directeur par intérim du 
budget et de la comptabilité; 
Marbot (Guy), conseiller technique 
au ministère d'Etat, 
Pour assister M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale : 
MM. Danis, directeur général de l’architec- 
ture ; 
Roux, directeur général de l’éducation 
physique et des sports; 
Perchet, &irecteur des bâtiments, pa- 
lais et ordonnances urbaines; 
Plouvier, directeur de l’administra- 
tion générale; 
Auger, directeur de l’enseignement 
supérieur; 
Monod, directeur de l’enseignement 
du second degré; 
Barrée, directeur de l’enseignement 
du premier degré; 
Le Rolland, directeur de l’enseigne- 
ment technique; 
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MM. Teissier, directeur du centre national 

de la recherche scientifique ; 

Je docteur Douady, directeur de l'hy- 
giène scolaire et universitaire; 

Larubert, chef du service de l'équipe- 
ment sportif; 

Chauderlot, sous-directeur des cons- 
tructions scolaires. 


Pour assister M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres: 
M. Monnet. 
Pour assister M. le ministre des travaux 
publics et des transports : 
MM. Carour, directeur adjoint au cabinet 
du ministre; 

Ilymans, secrétaire général à l’avia- 
Hion civile ; 

Anduze-Faris, secrétaire général à la 
marine marchande ; 

Dorges, directeur général des chemins 
de fer et des transports; 

Vincent, directeur du personnel, de 
la comptabilité et de l’administra- 
tion générale au ministère des tra- 
vaux publics et des transports, 

Rumpler, directeur des routes; 

Fischer, diréeteur des ports mari- 
üumes; 

Peitier, 
gables ; 

Cazes, directeur des bases aériennes ; 

Girardot, directeur de la navigation 
aérienne ; 

Valadon, directeur ; 

Sourau, directeur des aflaires écono- 
niques et du matériel naval; 

Roussotte, directeur adjoint du per- 
sonnel, de la comptabilité et de 
l'acninistration générale au minis- 
tère des travaux publics et des 
transports ; 

Michaud, contrôleur général de l’aéro- 
nautique ; \ 

Coflinier, sous-directeur à l'aviation 
civile. 


directeur des voies navi- 


… Pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 


MM. Saller, gouverneur des colonies, di- 
recteur du plan; 

Camouilly, administrateur colonial de 
1"° classe, sous-directeur des affaires 
économiques ; 

Jeudy, ingénieur principal de pre- 
mière classe des transmissions colo- 
niales ; 

Ahu, ingénieur principal de première 
classe des travaux publics. 


Pour assister M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme : 


MM. Robert Fontaine, chef de cabinet: 
Hauswirth, chef du service du bud- 
get et du contrôle financier ; 
Thiébaut, chef du service du conten- 
tieux et du logement. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur général. 


M. Poher, rapporteur général de la com- 
mission des finances. Mes chers collègues, 
votre commission des finances, qui a tra- 
vaillé sans relâche depuis quinze jours, a 
le regret de vous infliger de nouveau au- 
Jourd'hui la présence, à cette tribune, de 
son rapporteur général pour le commen- 
aire d'importants textes financiers. 





En effet, mes chers collègues, avant de 
pouvoir profiter des vacances que le Gou- 
vernement et l’Assemblée nationale ont 
l'intention de vous accorder dès demain 
soir, vous serez obligés d'entendre les rap- 
ports sur un grand nombre de textes d’ex- 
perts financiers, sans peut-être avoir l’hon- 
neur d'attirer l'attention de l’Assemblée 
souveraine sur nos travaux et sans avoir 
l'espoir de lui voir lire les avis que nous 
iui aurons adressés, 

Vos commissaires des finances avaient 
appris avec regret, par le quotidien spécia- 
lisé, l'Agence économique et financière, 
qu'on leur reprochait la lenteur de leur 
méthode de travail et même une certaine 
étroitesse de vues qui serait contraire à 
l'esprit de la Constitution. Aussi n’'ont-ils 
pas été trop surpris d'apprendre que le 
sympathique président de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale avait 
eru devoir semoncer hier notre Conseil de 
la République qui, nouveau venu dans les 
institutions de ce paye, a déjà pris de mau- 
vaises habitudes. 

I n'est pas dans nos intentions d’enga- 
ger à ce sujet une polémique quelconque, 
que nous jugeons contraire aux bonnes 
traditions du Parlement français, mais 
nous regrettons vivement que l’on nous 
dise à l'avance qu'on n’examinera pas nos 
avis, ces avis que nous avons peut-être la 
légèreté de croire utiles, et qu'il ne sera 
tenu compte en aucun cas de nos remar- 
ques, quel que puisse être leur intérêt, en 
raison de l'obligation où ée trouve le Par- 
lement de partir en vacances dès demain 
soir. 

Le Conseil de la République veut jouer 
son rôle de Chambre de réflexion. (Applau- 
dissements au centre, à gauche ct à droite), 
et, pour les commissaires comme pour 
tous les membres de cette Assemblée, la 
réflexion implique Fétude. (Très bien ! 
très bien!) 

Nous voulons repenser posément les 
textes qui nous sont soumis, et je dois 
dire, au nom de la commission des finan- 
ces unanime, que l’Assemblée nationale, à 
notre sens, à accepté trop souvent de 
voter des textes essentiels dans un délai 
record qui nous semble contraire au bon 
fonctionnement du régime parlementaire. 

Peut-être n'est-ce qu’une impression de 
faux sénateur, mais mes collègues 6e rap- 
pelleront, sans doute, des séances consa- 
crées au collectif de 1946, où nous avons 
adopté le rythme de nos voisins, et où 
nous avons été amenés à constater, en 
dehors de notre essoufflement rapide, le 
‘eu de disposition que nous avions pour 
a justice distributive. 

Nous voulons examiner les textes à fond 
et assurer les missions dont nous sommes 
chargés, d’une facon effective, dans les dé- 
lais qui nous sont impartis par Ja Consti 
tution et que nous avons toujours respee- 
tés, je crois, 

Aussi bien, nous sommes décidés à ne 
pas prendre la responsabilité de textes que 
nous n’aurons pas pu examiner sérieuse- 
ment. C’est ainsi que demain, à regret, 
le rapporteur général de la commission des 
finances vous dira qu'il se refuse, dans 
ces conditions à commenter devant vous 
les cahiers de crédits du deuxième trimes- 
tre de 1947 que l’Assemblée nationale nous 
a adressés hier matin. 

Pour nous, le Parlement n'est pas une 
institution morte, chargée d’entériner des 
textes dans un délai record, mais un orga- 
nisme sérieux qui, dans le domaine finan- 
cier notamment, doit assurer un contrôle 
sévère, particulièrement utile, à l'heure 
actuelle. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 





Ces observations étant faites, je suis per- 
suadé que le Parlement tout entier jar- 
viendra, dès la rentrée, à trouver des mé- 
thodes de travail plus satisfaisantes, d'au- 
tant plus que le Gouvernement 1l'aidera 
certainement à obtenir de ladministrat.on 
supérieure le dépôt des textes législatifs 
dans des conditions plus normales. 


M. Robert Schuman, ministre des [inans 
ces. Le ministre des finan:2s le désire au- 
tant que vous, mon cher collègu 

M. le rapporteur général. À ee sujet, 
nous espérons bien que l» budget ordi- 
naire sera, par exemoble, tteposeé all 
Conseil de la République à une date rap- 
prochée et qu'ainsi les deux assemblées 
du Parlement n'auront pus jamais l'occa- 


sion de se quercller. 

Après cette petite mise au point, qui à 
semblé indispensable à voire cominission 
des finances, et dont je m'excuse, mes 
chers collègues, j'en arrive à mon sujet: 
le rapport sur le budget extraordinaire de 
1947. 

Vous avez tous parcouru le document 
assez abondant, qui porte le n° 140, et 
dont je n'ai pas l'intention, eroyez-le bien, 
de vous infliger la lecture. Vous avez pu 
ainsi constater que, cette année, le Gou- 
vernement a séparé en deux budgets dis- 
tincts les crédits pour dépen:es couran- 
tes, qui figureront au budget orcinaire 
que vous voterez à la rentrée, et les dé- 
penses de reconstruction, de modernisation 
et d'équipement qui font l'objet u bnd- 
get extraordinaire. 

Il importe de remarquer que si le re- 
groupement, dans un document distinet, 
des crédits en question peut parfaitement 
se justifier, il! semble que la présentation 
cimultante des deux budgets au Parlement 
aurait facilité, dans une large mesure, 
l'examen et le contrûle que celui-ci se doit 
d'exercer et évité des d ubles emplois ou 
des erreurs également préjudiciables à la 
bonne gestion des finances publiques. 

I est infiniment regrettalle que les cir- 
constances aient empèché le Gouvernement 
de soumettre en même temps au Parle- 
ment les deux budgets sont il s’agit: Nous 
lui demandons de tenir compte désormais 
de cette incontestahle opportunité, lors de 
la présentation des futurs Gocuments bud- 
gétaires pour permet're aux assemblées 
d'avoir dans l'avenir une vue plus claire 
sur le déséquilibre ou l'équilibre des 
comptes publics. 

Il est indén'able que le vote séparé uu 
budget extraordinaire a rendu diflicile le 
contrôle parlementaire et a peut-être amené 
l'Assemliée nationale à prendre parfois 
des positions doctiinales que, dans son 
unanimité, la commission des finances du 
Conseil de la République s'est refusée à 
suivre, 

Poùrquoi, en effet, le Gouvernement 
a-t-il décidé de présenter au Parlement un 
tel document ? 

C'est parce qu'il estime que la France 
ne pourra être reconstruite, rénovée et 
rééquipée qu’en vertu d'un plan précis, éé- 
vère et même audacieux, parce que le pays 
ne peut supporter, en 1947, un supplément 
de fiscalité quelconque pour financer ce 
plan. 

Sur ces deux points, votre commission 
des finances est entièrement d'accord avec 
le Gouvernement et elle ne croit pas qu'il 
soit possible, dans la situation tragique où 
se trouve la France, de procéder diflérem- 
ment, quelles que soient les raisons de 
saine doctrine que l’on puisse invoquer. 
Mais, dans le même temps, votre commis- 
sion des finances tient à faire remarquer. 
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au Gouvernement que, si elle admet le 
principe du budget extraordinaire, elle 
trouve particulièrement étonnant qu'une 
distinction n'ait pas été faite dans les dé- 
penses extraordinaires entre ce qui est pri- 
mordial et ce qui est simplement souhai- 
table. 


Pour elle, le problème n’est absolument 
pas de renvoyer au budget ordinaire un 
certain nombre de crédits dont le carac- 
tère est incertain, mais d'interdire les dé- 
penses dont l'utilité est contestable à une 
époque où le pays ne doit pas perdre un 
centime pour des fantaisies qui sont ma- 
nifestement hors de saison. 

Il y a des priorités à établir de façon dra- 
connienne en ne perdant jamais de vue 
qu'il faut obtenir des résultats pratiques 
dans l'immédiat et non dans une dizaine 
d'années. 

En 1947, dans la situation où nous s0m- 
mes, ce qui importe, c'est de prendre un 
bon départ afin de se trouver, dès 1948, 
dans une position plus confortable pour 
reconétruire, rééquiper et moderniser le 
pays. 

L'essentiel est de prendre ce départ diffi- 
cile, que nous ne drvene absolument pas 
reculer, sous quelque prétexte que ce soit. 

Au surplus, votre commission des fi- 
nances ne peut pas oublier que le finan- 
cement du budget extraordinaire de 1947 
sera exceplionnellement difficile, que la 
France n'a pas encore repris confiance dans 
sa destinée, et qu’il convient de la porter 
à croire en elle-même. 

Aussi bien le Gouvernement devra-t-il, 
pour obtenir l’appui du pays tout entier, 
donner l'exemple d'un effort sérieux de 
redressement dans les domaines adminis- 
tratif, économique et financier. 


Les facteurs psychologiques jouant dans 
ce pays un rôle essentiel, lorsque le Fran- 
çais croira enfin en sa monnaie, le pro- 
blème du financement ne se posera pour 
ainsi dire plus. 

Ainsi, mes chers collègues, votre com- 
mission des finances croit à la nécessité 
du plan. 


Elle regrette qu'aucun débat ne se soît 
engagé, ni dans cette Assemblée ni dans 
l'Assemblée souveraine, à l'occasion du 
dépôt du plan Monnet, ce qui aurait sans 
doute permis d'éclairer le Parlement sur 
les possibilités de réalisation pratique de 
ce programme d'avenir. 


Elle s'en remet sur ce point à la sagesse 
de la commission des affaires économiques 
du Conseil de la République, dont l'avis 
vous sera donné tout à l'heure et, après 
avoir entendu M. le président Gouin, elle 
est absolument persuadée de la nécessité 
d'aborder tout de suite l'exécution du plan. 


Certains incrédules ont voulu dire que ce 
plan Monnet était un catalogue ou même 
une « lettre au père Noël ». 

Pour nous, bien que nous sachions les 
difficultés de mise en application d’un tel 
be gra dans un pays fatigué et, il 
aut bien le dire, qui n'ose pas croire à 
son avenir, pour nous, ce plan est l'espoir 
du redressement de la France et nous vou- 
lons qu'on le mette en œuvre le plus rapi- 
dement possible. 


Tenant compte des disponibilités en res- 
sources de base: énergie, métaux ferreux, 
devises et main-d'œuvre, le plan Monnet 
peut nous permettre, dans un délai de 
quatre ou cinq ans, de développer nos 
moyens de production et nos échanges de 
manière à assurer notre reconstruction, à 
permettre l'amélioration du niveau moyen 
d'existence des citoyens par l’accroisse- 
ment des marchandises consommables et 
à équilibrer notre balance des comptes par 


TS 


la diminution progressive des importations 
qui doivent être d'ailleurs compensées le 
pe tôt possible, dès 1950 si l'on en croit 
es prévisions, par nos exportations. 
Dans le secteur intérieur, le résultat de 
ces efforts sera le rétablissement de l'éga- 
lité entre biens consommables et revenus 
distribués, sans laquelle l’économie ne 
peut être saine, ni la monnaie stable, 


Dans le domaine extérieur, l'objectif est 
d'assurer l'équilibre des prestations entre 
notre pr et les nations étrangères faute 
duquel notre indépendance économ' rue, et 

ar suite notre indépendance politique, se 
rouverait rapidement compromise. 4:rèês 
hien! très bien!) 


Plus gr ensemble immuable de chif- 
fres et de documents, ke plan est une mé- 
thode qui fixe des priorités constamment 
gg les et doit sans cesse être adapté 
à la conjoncture économique. 


Son premier objectif est l'exécution des 
programmes de production et de moderni- 
sation des six activités de base, qui com- 
mandent toutes les autres. 

Pour refaire de notre pays un grand sec- 
teur moderne, il faut d'ailleurs traduire 
cette volonté dans les actes et surtout 
avoir les moyens de le faire. 


Aussi bien, afin d'assurer la réalisation 
des programmes prévus, il sera établi 
chaque année un ordre de priorité en fone- 
tion des ressources dont dispose notre pays 
et de l'utilité économique et sociale des 
besoins à satisfaire. 


Pour l'année 1947, un plan précis a été 
mis au point. Ce plan se chiffrait, aux pre- 
mières estimations, à un montant global 
de 4% milliards de francs d’investisse- 
ments, dont 300 milliards devaient rester 
à la charge de l'Etat. 


La masse des crédits inscrits au budget 
extraordinaire correspond très sensible- 
ment à la part du programme que le plan 
met à la charge de l'Etat. Les propositions 
gouvernementales atteignaient en effet, au 
départ, 317 milliards de francs, dans les- 
quels l’exposé des motifs du projet dis- 
üngue les rubriques suivantes: 


Voies et moyens de communication, 120 
milliards ; participation de l'Etat à des dé- 
penses d'intérêt général, 13 milliards; ser- 
vices publics civils, 21 milliards; répara- 
tion des dommages de guerre, 163 mil- 
Üaras. 

Apparemment, le budget extraordinaire 
traduit donc fidèlement les désirs de 
M. Monnet, mais nous craignons, à la com- 
mission des finances du Conseil de la Ré. 
nn xd après avoir examiné les méan- 
dres de ce document fleuve, que cet ac“ord 
ne soit pas aussi profond qu'il le parait. 

Nous pensons plus à une paix de con:pro- 
mis, à un arrangement d'honneur entre 
deux administrations qui n’ont pas voulu 
se combattre. 


C'est pourquoi, tout à l'heure, j'affir- 
merai le désir formel de la commission des 
tinances d& voir décidées par le Gouverne- 
ment des priorités dans les dépenses pré. 
vues, dont certaines, quoi qu’on en aise, 
ne rentrent en aucune manière da:s le 
cadre du ylar Monnet 


Comment expliquer que, malgré la pers- 
pective d'inflation, on ait envisagé de 
Sang-froid l'aménagement de pistes en 
haute montagne, l'installation de terrains 
de sport, l’embellissement ou l’élargisse- 
ment des routes, la reconstruction et la 
réfection de palais nationaux, la moderni- 
sation des prisons ou l’achat d'immeubles 
ou de matériel en faveur de services admi- 
nistratifs dont l'existence même est actuel- 





lement contestée. 








Venons-en à l'institution même du bud. 
get extraordinaire. Vous avez eu l'oœca. 
sion, monsieur le ministre, d'entendre à 
l’Assemblée nationale des discussions très 
académiques sur le danger que pouvait 
comporter une telle pratique. 

Ici, au contraire, la commission des 
finances vous donne son entière approba- 
tion. 

Ne voulant pas s'éloigner de la réalité 
française de 1947 et estimant qu’un con- 
trôle sérieux de l’exécution est préférable 
à la théorie pure, la commission estime 
que si l'institution du budget extraordi- 
paire est dangereuse en elle-même, en 
d’autres temps, en tant que susceptible 
d’induire à la facilité, elle est pleinement 
justifiée dans la période anormale que nous 
traversons. 

Nous avcns à réparer des destructions 
énormes qui, exprimées en francs or, re- 

résentent une charge triple de celle que 
a guerre 1914-1918 nous avait léguée. 


Nous avons à assurer la modernisation 
d’un pays qui, dès 1930, était en retard, 
dans le domaine industriel comme dans le 
domaine agricole, sur tous les grands pays 
du monde. 

Le contribuable de 1947, surgrevé d’im- 
pôts, souvent mal répartis, ne peut absolu- 
ment pas payer une partie, même réduite, 
de cette reconstruction et de ce rééquipe- 
ment. 

En raison de la nature différente des res- 
sources qui les alimentent, il apparait à 
tout prendre préférable d'établir au départ 
une dualité de budgets. 


Mais cette création du budget extraordi- 
naire ne saurait pour nous demeurer sla- 
tique. Sa conception doit être adaptée à 
l'évolution de la conjoncture financière et 
accompagner les eflorts progressifs vers 
l'équilibre général des recettes et des dé- 

enses publiques, qui marquera la fin de 
a période de crise inaugurée il y a seize 
ans. 

Autant il est vain, mes chers collègues, 
de vouloir réduire exagérément le contenu 
du budget extraordinaire pour des consi- 
dérations de doctrine dont nul ici ne mé- 
connaît la valeur théorique, mais que 
chacun sait parfaitement inapplicables 
dans la pratique, autant il serait impardon- 
nable de ne pas accroître progressivement 
la part des charges couverte par les res- 
sources normales de l'Etat. 


A cet eflet peu importe, quant au ré- 
sultat final, qu’on incorpore dans le budget 
ordinaire certaines dépenses dont le clas- 
sement dans l’autre budget peut prêter 

lus ou moins à discussion, ou qu’on réa- 
ise, grâce à un superéquilibre du budget 
ordinaire, la couverture d'une part de plus 
en plus importante des dépenses extraordi- 
naires par l’impôt. 

En définitive, votre commission des 
finances m'a chargé de dire à cette tri- 
bune que, plus qu’une barrière juridique 
assez vaine, c’est la volonté d’assainisse- 
ment progressif, la volonté gouvernemen- 
tale, qui fixera le sort de nos finances au 
cours des prochaines années. 

Votre commission estime, au demeurant, 

e le fond du problème ne réside pas 
ans le rattachement des dépenses à un 
document ou à un autre. 


Elle accepte délibérément de voir figurer 


au budget extraordinaire des dépenses 
concernant par exemple l'entretien différé 
ou les dommages mobiliers de la guerre. 

Elle a même procédé, dans un certain 
nombre de cas, à la réincorporation dans 
le présent projet de crédits qui avaient 
été dirigés vers le budget ordinaire par 
l’Assemblée nationale, 








5 
"3 


je 


un 


ms 


Ce q 


prit da 


rogran 
l'ajuste 
mes däl 
cement 
Ainsi 
pour V 
n'est p. 
tère de 
crédit ( 
tivemel 
pays. 
sur 
ment £ 
Certa 
avec Î 
mitif 
ne Co 
ment 
aux fl 
en pl 
velles 
nos 1 
vités 
Ain: 
crédit 
et su] 
dépen 
dent. 
Mais 
rieuse 
d'app 
AUS 
tout I 
ment 
cormnil 
aux € 
pélen 
banc 
porta 
pecte 
ordi 
En 
dits : 
facult 
certai 
num 
dema 
main 
et l’£ 
en te 
d'uli: 
rer 
oute 
D'a 
ya] 
main 
jusqu 
céde 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — re SEANCE DU 27 


=! 


MARS 


1947 305 





D 

ce qui lui semble essentiel, c’est l’es- 
prit dans lequel vont être exécutés les 
rogrammes proposés au Parlement et 
l'ajustement de la charge ‘de ces program- 
mes aux possibilités réelles d'un finan- 
cement correct. 

Ainsi, mes chers collègues, l'essentiel 
pour votre commission des finances, ce 
n'est pas tellement de considérer le carac- 
tère de la dépense, c’est de savoir si le 
crédit que nous allons voter servira effec- 
tivement au redressement économique du 
pays. , | 

Sur ce point, je dois le dire, le docu- 
ment gouvernemental nous inquiète. 

Certains commissaires auraient vu même 
avec faveur la substitution au projet pri- 
mitif du Gouvernement d'un document 
ne comprenant que des crédits directe- 
ment et incontestablement indispensables 
aux grandes tâches qui s'imposent à nous 
en première urgence : création de nou- 
velles sources d'énergie, reconstruction de 
nos ruines et rééquipement de nos acli- 
vités de base. 

Ainsi aurait été évitée une dispersion de 
crédits contraire à l'efficacité des efforts, 
et supprimée une masse excédentaire de 
dépenses d'un intérêt qui n'est pas evi- 
dent. 

Mais cette position ne pouvait être sé- 
rieusement défendue, pour des raisons 
d'apportunité. 

Aussi bien, avons-nous préféré insister 
tout particulièrement auprès du Gouverne- 
ment — et je renouvelle, au nom de la 
comtuission des finances, cette demande 
aux deux ministres particulièrement com- 
pélents qui sont assis en ce momermt au 
banc du Gouvernement — pour que l'im- 
porlance des priorités à établir et à res- 
pecter dans l'exécution du budget extra- 
ordinaire soit parfaitement mise au point. 

En ec qui concerne l'utilisation des cré- 
dits immédiatement disponibles rt de Ja 
faculté de libération supplémentaire sur 
certains chapitres, dans Ja limite du imaxi- 
mum général de 60 p. 109, la commission 
demande au Gouvernement de tenir la 
main à ce que l’ordre d'emploi des crédits 
et l'étendue des déblocages soient établis 
en tenant compte rigoureusement du degré 
d'uliité et d'urgence de la dépense, ap- 
précié sur le plan général à l'exclusion de 
toute autre considération. 

D'autre part la commission estime qu'il 
y a le plus vif intérêt à se préoccuper dès 
iaintenant du sort des 40 p. 100 bloqués 
jusqu'au vote du budget ordinaire et à pra- 
céder sans tarder à une revision des pra- 
grammes, en vue de fixer l’ordre des dé 
blocages éventuels et de préparer un ra- 
justement des crédits conformément aux 
programmes définitifs arrêtés pour 1917. 

Dans cet esprit, votre commission des 
finanres a accueilli avec faveur une pro- 
position gouvernementale contenue dans 
une Jettre rectificative en date du 3 mars 
1947, que l'Assemblée nationale n'a pas 
cru devoir retenir. 

Cette lettre rectificative proposait la créa- 
tion d’une commission de revision des 
programmes de reconstruction et d’équipe- 
ment, constituée dans le cadre du commis- 
sariat général au plan et placée sous l’au- 
torité du président du conseil. 


Tout en faisant siennes les critiques lé- 
ps de la commission des finances de 
‘Assemblée nationale à l'égard des lettres 
rectificatives — qu’il convient évidem- 
ment de proscrire désormais, monsieur le 
ministre des finances, en règle générale, 
car elles sont devenues une trop grande 
habitude — nous ne saurions nous refuser 
de les examiner si elles: contiennent des 





dispositions qui nous intéressent. C'est 
pour cette raison que nous avons pris à 
notre compte les dispositions de la lettre 
rectificative du 3 mars 1947. 

D'une manière plus générale, votre com- 
mission estime que les difficuités inélucta- 
bles dans le financement du plan qua- 
driennal de reconstruction et de moderni- 
sation font de cette question de priorité, 
de sélection à établir dns une masse trop 
considérable de dépenses utiles ou souhaï- 
tables, un problème de premier plan qui 
dépasse singulièrement le cadre de 1947. 

Il ‘faut, à toute force, éviter que nos 
milliards soient dépensés en pure perte. 
Il faut que l'effort soit dominé par une 
idée directrice : celle du plan, qui doit com- 
mander à l'établissement de tous les pro- 
grammes et non obéir aux désirs de tous 
les services dépensiers. 

Si ces services ne comprennent pas dès 
maintenant que le temps est révolu des 
travaux faciles et coûteux, des installations 
somptuaires, si l'effort en matières pre- 
mières, en main-d'œuvre et en argent se 
disperse — prenons quelques exemples - 
sur des relèvements de tournants, sur des 
suppressions de passage à niveau, sur des 
regroupements de locaux adininistratifs, 
eur des relèvements de quais dans les ga- 
res, ete., si le ministre des finances est le 
seul à tenir compte de la situation tragique 
des finances de l'Etat, nous nous retrou- 
verons, dans quatre ans, malgré vous, 
monsieur le ministre chargé du plan, en- 
dettés et sans réserves; et la partie que 
nous aurons engagée sera perdue. 

Aussi bien, la question se pose-t-elle de 
savoir si, dans les circonstances actuelles, 
ous pouvons conserver, en matière finan- 
cière, le luxe des règles budgttaires nor- 
males qui veulent, en pratique, que chaque 
administration dépensière étahiisse elle- 
même ses programmes de travaux, sans 
qu'aucune instance supérieure n'ait Je 
pouvoir effectif d'imposer une volonté di- 
lectrice, tant dans la conception que dans 
l'exécution. 


Un comité interministériel comprenant 
notamment le ministre chargé du plan, le 
ministre des finances et le ministre de 
l'éconoMie nationale, et s'appuyant sur 
le service du contrôle des dépenses enga- 


gées indépendant et enfin réorganisé, 
pourrait peut-être remplir ce rôle de di- 


rection économique et financière, dont 
l'absence se fait si cruellement sentir. 

IL est évident que, dans la mesure où 
les dépenses extraordinaires seront profi- 
tables à notre économie et le budget ordi- 
naire en équilibre, le financement sera 
aisé; ce n’est pas la commission des finan- 
ces du Conseil de la République qui le 
dit, mais un de vos plus brillants contra- 
dicteurs à l’Assemblée nationale, monsieur 
le ministre, M. Mendès-France. 

M. Mendès-France, qui n'avait pas entiè- 
rement nos conceptions, a dit dans son 
discours, lors de la discussion générale du 
projet du budget extraordinaire à l'As- 
semblée nationale : 


« Inscrire au budget extraordinaire des 
dépenses courantes ou non productives, 
c'est camoufler une partie du déficit, c’est 
endetter l'Elat sans lui donner les moyens 
de supporter le surcroît de charges qui 
lui incombera désormais; c'est compro- 
mettre plus gravement le sort de la mon- 
naie, » 


M. Dulin. Il avait raison. 


M. le rapporteur général. « A l'inverse, 
si toutes les dépenses courantes et non ren- 
tables figurent, comme elles le doivent, 
au budget ordinaire et si ce budget est 





équilibré avec les recettes permanentes, la 
financement des investissements effective- 
ment réadisab.es peut se faire sans risques, 
non seulement, monsieur le ministre, par 
voie d'emprunt, mais par des moyens de 
trésorerie varics: bons du Trésor, traites 
de travail, mobilisation des liquiuités des 
banques et même émissions de la Banque 
de France, pourvu, je le répète, quand 1l 
s'agit de créer des richesses, d'enrichir 
la collectivité, d'accroître le revenu na- 
tional futur ». 

En fait, la commission des ,inances du 
Conseil de la République est plus sévère 
que M. Mendès-France; car si, sur des 
points de détail, nous sommes en désac- 
cord en ce qui concerne l'affectation des 
dépenses au budget ordinaire et au budget 
extraordinaire, cette commission des tinan- 
ces vous propose de renvoyer, non pas à 
l'ordinaire des dépenses à caractère dou- 
teux, mais elle veut même supprimer pure- 
ment et simplement en 1947, par le jeu 
des priorités, tout crédit économiquement 
inutile. 

Le contribuable et même le prêteur de 
1947 ne peuvent vous faire offrande de leur 
argent cette année pour des dépenses 
inutiles. : 


M. le ministre des finances. Tout À fait 
d'accord. 


M. le rapporteur. Même si la réfection 
des palais nationaux, la modernisation des 


prisons, l'aménagement des pistes en 
haute montagne — je m'excuse de revenir 
toujours sur les mêmes exemples — ont 


le caractère de dépenses extraordinaires, 
il convient de leur préférer, en 1947, la 
reconstitution de nos ports (Applaudisse- 
ments Sur plusieurs bancs), celle de notre 
flotte mérehendé. la création de nouveaux 
barrages et même l'électrification de cer- 
taines voies ferrées, qui nous permettront 
d'économiser des devises. 

Peu importe en la matière, la position 
doctrinale sur telle ou telle dépense. Le 
résultat seul compte. 

Pour nous, monsieur Je ministre, ce 
n'est pas l’article 1% qui nous à passion- 
nés. Ce sont les articles 28, 28 A et 28 bis 
qui voni nous donner les moyens d'agir, 
avec M. le ministre chargé du plan, pour 
éviter ces dépenses manifestement somp- 
tuaires et inutiles. 

Nous n'avons pu faire le travail que 
nous aurions voulu, Il aurait consisté à 
élaguer du budget des dépenses qui nous 
paraissent anormales, Mais vous connais- 
sez les conditions dans lesquelles nous 
travaillons. Vous savez même qu'on nous 
reproche notre lenteur ! 


Dans ces conditions, nous ne voulions 
pas arbitrairement couper, rogner, suppri- 
mer tel ou tel crédit. Muis nous tenions 
à vous dire, à cette tribune, monsieur le 
ministre, que nous désirons qu'aucune 
somme ne soit dépensée cette anaée, pour 
des objets qui ne seraient pas absolument 
essentiels. 

En ce qui concerne le financement, il 
se pose avec d'autant plus d’acuité que 
les dépenses du budget extraordinaires 
sont loin de représenter d'effort total de 
la nation. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de 
citer des chiffres devant vous, mais cette 
année, en dehors des 475 milliards dont 
je vous ai parlé, qui représentent 300 mil- 
iards pour le budget extraordinaire, 85 
milliards pour les collectivités locales, et 
90 milliards à trouver dans le marché 
financier pour les entreprises privées. La 
trésorerie devra rechercher cette année 
43 milliards, d’après les chiffres anciens 
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— les miens ne sont pas adaptés aux 
nouvelles évaluations — et 110 milliards 
au titre du déficit, que nous espérons bien 
voir disparaître. 

Monsieur le ministre des finances, à 
l’Assemblée nationale vous avez annoncé 
ces temps derniers que le travail était déjà 
presque fait. Nous en acceptons l’augure, 
ais nous ne serons tout à fait tranqui- 
lisés que lorsque nous en verrons les ré- 
sultats matériels dans le budget ordinaire 
que vous nous présenterez. 

IL faudrait encore trouver 130 milliards 
pour des avances de trésorerie tant aux 
eollectivilés locales qu'aux entreprises 
natiopalisées. 

En fait, sur quelles ressources peut-on 
compter ve financer ce déficit ? Le Tré- 
sor attend des rentrées importantes dûes 
à la liquidation de nos réserves de change 
et de motre endettement extérieur. On 
espère 100 milliards à ce titre. 80 miliiards 
résulteront des émissions de prêts. On ne 
peut pas dire que ce soit un financement 
porrnal. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Ce n'est même pas un financement. 


M. le rapporteur général. 
ment, tout au moips. 

Le reste, qui se chiffrait, dans les débuts 
de notre étude, à 500 milliards, devrait 
être demandé au erédit, et il faut tenir 
compte du resserrement du marché finan- 
cier dû à la parafiscalité et, en particulier, 
aux prélèvements faits au titre de la sécu- 
rité sociale. 

En admettant qu'on fasse un effort 
intelligent d'encouragement de l'épargne, 
doublé d’une surveillance de l’économie 
destinée à éviter les consommations super- 
flues et qu’on parvienne, cette année, à 
270 milliards d'appel à l'épargne, il est 
bien évident qu’il fallait réduire par tous 
les moyens les déficits du budget ordi- 
naire. 

Nous ne saurions trop louer le Gouver- 
nement d’avoir fait des efforts également 
prometteurs pour l'avenir. 


Provisoire- 


M. Monnet, en tête de son plan, disait, 


en eflet, que la stabilité des prix et de 
la monnaie est indissolublement liée à 
l'équilibre du budget des dépenses eou- 
rantes, 

Indépendamment de l’allègement tech- 

nique qui résultera, ee la ‘Trésorerie, 
de l'équilibre du budget ordinaire, cet 
eme aura un effet psychologique eon- 
sidérable dans le pays. C’est pourquoi 
nous ne comprenons pas qu'on ait rejeté 
sur le budget ordinaire un certain nombre 
de dépenses qui, manifestement cette 
année, ne pouvaient pas être financées par 
l'impôt. 

Le pays reprendra peut-être confiance 
dans sa monnaie; car le jour où le Fran- 
çais eroira au franc, le problème du finan- 
cement du plan ne se posera plus: et nous 
aurons progressé dans le sens de l’aecrois- 
sement. Mais, pour arriver à ce résultat, 
le Gouvernement doit obliger les admi- 
nistrations à se discipliner et éviter par- 
tout des dépenses manifestement abusi- 
ves, des travaux, des besognes adminis- 
tratives qui paraissent parfois ineohéren- 
tes au bon publie français. 

Pour cela, monsieur le ministre des 


finances, la commission du Conseil de la 
République compte absolument sur vous. 

Le Gouvernement, pour demeurer mai- 
tre du volume des erédits accordés aux 
peus finaneières, à prévu le fameux 
lucage des 40 pp 100, avec faculté de 
déblocage. Vous pouvez ainsi, avec les 
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commissions prévues, adapter l’ensemble 
des investissements nécessaires à la 
situation du pa Vous avez le moyen 
d'obliger en quelque sorte les administra- 
lions à réaliser l'équilibre de leur budget 
ordinaire, puisqu'il n’y aura pas de dé- 
blocage des 40 p. 100 si ce budget n'est 
pas en équilibre. 

D'autre part, ce blocage des 40 p. 100 
permettra à l'administration de M. le pré- 
sident Gouin de préparer la priorité que 
nous réclamions tout à l’heure. 

Ces dispositions cent paru judicieuses à 
votre commission des finances, Aussi vous 
en propose-t-elle l'adoption. 

Toutefois, même en tenant compte de 
l'allègement prévu par l'équilibre du bud- 
get ordinaire et par le blocage des 
40 p. 100, on peut estimer que, dans la 
meilleure hypothèse, il reste 100 milliards 
à trouver. 

Ainsi, devant les résultats de nos tra- 
vaux et quels que soient les efforts con- 
sidérables faits par le Gouvernement pour 
redresser la situation, le Parlement doit 
comprendre que la réussite dépend, dans 
une large mesure, de la confiance popu- 
| luire, de l’ardeur au travail des citoyens 
et de leur croyance dans les déstinées de 
la patrie. 

La tâche ne nous à pas paru insurmon- 
table, mais elle est lourde, et il convient 
que les deux Assemblées, si elles veulent 
la voir réussir, aident le Gouvernement 
à la réaliser. 

Pour sa part, la commission des finan- 
ces du Conseil de la République estime 
que le Parlement doit tout d’abord obliger 
l'administration supérieure à se réformer 
au plus tôt et Fobliger également à avoir 
des eonceptions nouvelles à la hauteur de 
la tâche à accomplir. 

Le Parlement doit en toute occasion 
aider le Gouvernement à promouvoir les 
réformes qui s'imposent, signaler les abus 
et surtout éviter lui-même de favoriser un 
laissez-aller général. 

On a trop souvent l’impression que peu 
de Français ont compris la situation réelle 
de leur pays et En que le débarrasser 
de ses vieilles habitudes est une tâche 
insurmontable. D: 

Pourquoi ne pas le dire ? L'examen de 
ce budget extraordinaire fait craindre que 
l’admimistration française manque par trop 
d'imagination et qu’elle n'ait que trop 
tendance à sortir de ses cartons des e 
jets préparés parfois depuis 1939 et 1940, 
qu'elle à baptisés projets de modernisation 
et de rééquipement. 

I faut à tout prix que dans toutes les 
administrations un effort considérable soit 
réalisé, que l’on étudie tout de suite les 
travaux les plus urgents à faire et qu’on 
lisse de eôté la cage aux rossignols. 


Le Parlement veillera à ce que ses dé- 
sirs puissent entrer dans les faits, qu’ils 
ne restent pas lettre morte. H devra s’in- 
téresser plus activement à la réalisation 
pratique des décisions prises, participer à 
un contrôle efficace et se renseigner, con- 
formément à la Constitution et aux textes 
récemment votés, auprès des organismes 
compétents comme la Cour des eomptes 
ou le contrôle des dépenses engagées. 

Les rteurs spéciaux de la commis- 
sion den Dante Duabtes. à notre sens, 
se considérer eomme respon:ables du sec- 
teur qui leur à été attribué. Cette tâche 
sera facilitée quand le Gouvernement aura 
enfin réformé le contrôle des dépenses 
engagées, aussi bien sur le plan local que 
sur le plan des administrations centrales. 

Mes chers collègues, je m'excuse d’avoir 
été un peu long pour cette discussion 
technique. 
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A la fin de cet examen, votre commis 
sion des finances pour laquelle c'ét:1 Je 
premier budget, est un peu surpri:e de 
ce qu'elle a trouvé dans les documents 
qui lui ont été envoyés. 
. Elle désire vous dire que si la théorie 
est excellente pour former des admin :tr. 
teurs, elle lui semble dangereuse pour 
nous. Elle nous eacherait vraisembl:hle. 
ment la vérité. En matière administra. 
tive, la vérité est certainement très 6loi- 
gnée de ce que nous imaginons (Appluu- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
doin, en remplacement de M. Bari 
Damarzid, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques, des 
dougnes et des conventions commerciilce, 

M. Gadoin. Mes chers collègues, mon 
collègue  Bardon - Damarzid, rapporteur 
pour avis, au nom de votre commission 


| des aflaires économiques, du projet de loi 


portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l’exereice 1947, 
empêché pour une raison familiale d'assis- 
ter à cette séance, m'a prié de l’excu-er 
auprès de vous et m'a demandé de vous 
donner connaissance du rapport pour avis 


qu'il a préparé et qu'il devait vous pré- 


senter aujourd'hui. 

Mesdames, messieurs, nombreux dans Le 
passé ont été les budgets extraordinaires. 
Us ont parfois été sévèrement jugés, no- 
tanmiment en 1926 par le fameux comité des 
experts qui a condamné avec beaucoup 
de force la dispersion des écritures. L'an- 
née 1947 marque cependant un retour à 
cette, pratique du budget extraordinaire. 
On nous la présente comme une améliora- 
tion. Elle l’est certes, par rapport aux pré 
cédents budgets en ce sens qu’elle re- 
groupe l’ensemble des dépenses de re- 
construction et d'équipement jusque là 
éparses. Constitue-t-elle eependant une 
technique parfaite ? Qu'il nous soit permis 
den douter. 

Ce budget extraordinaire est en somine 
une traduction comptable de l’application à 
l'année en cours du plan Monnet. Ce plan, 
essentiellement économique, fixe le cau- 
logue des besoins de la reconstruction à 
du rééquipement et le calemdrief des ur- 
zences. C'est dire que ce budget extraer- 

inaire revêt, du point de vue économique, 
une importance considérable. 

ll est donc apparu opportun à votre eom- 
mission de faire un tour d'horizon et quel- 
ques remarques sur le plan. 

Déplorons d'abord qu'aucun débat ne se 
sait engagé devant cette assemblée, pas 
plus d'ailleurs que devant l’Assemblée na- 
tionale sur le plan Monnet lui-même. IE eût 
été souhaitable que l’économie française 
des années à venir ne soit pas tout entière 
engagée sans même que le Parlement ait 
été appelé à émettre son avis et à formuler 
ses. critiques. 

Deux idées sont à la base du plan Mon- 
net: la France a subi de graves dommages. 
l’'our les relever, il est nécessaire de dé: 
velopper la production. 

La France, pour maintenir son indépen- 
dance nationale, à besoin d’être une nation 
industrielle puissante. H faut pour cela 
équiper et moderniser notre industrie pour 
lui permettre de produire et d'exporter. 

La France, déjà dans les années préct- 
dant 1939, marquait un déelin économique. 
Les dévaslations de la guerre, limpossibi- 
lité d'améliorer ét même de remouveler son 
matériel durant cette période, ent accru 
encore les causes de ee déclin. Faut-il l’ac- 
cepter ou, au contraire, essayer, au prix 
d’eflorts pénibles, de remonter la pente 
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afin de réparer nos ruines et de développer 
ootre production ? 

Les commissaires du plan ont estimé né- 
cessaire de développer notre industrie. Is 
ont envisagé le développement des six ac- 
uvités de base de manière à assurer à la 
France, dès 1950, une grande industrie 
lourde qui lui a manqué. Elle disposera 
ainsi d'un potentiel accru qu'elle pourra, 
suivant les besoins, utiliser à améliorer 
son niveau de vie ou à garantir sa sécurité. 

Pour cela, des dépenses considérables 
seront nécessaires. Le plan prévoit plus de 
2100 milliarës d'investissements nouveaux 
d'ici 1990. Le budget extraordinaire de 1947 
ne coucerne qu'une première tranche d'ap- 
plication du plan, mais soulignons que le 
vote de ce budget extraordinaire de 300 
milliards engage l'avenir. 

La France se lance harditment dans la 
réalisation d’un plan ambilieux, au mo- 
ment où son économie est peu brillante. 
Elle veut engager des dépenses considé- 
rables au moment où ses finances sont, de 
l'avis de tous, dans une situation difficile 
Ce plan n'est pas comme le fameux plan 
Freycinet: « lancé comme une espèce de 
feu d'artifice tiré à la gloire de la Répur- 
blique en envoyant à tous les points de 
l'horizon d'éblouissantes fusées ». C'est 
l'effort peut-être ullime d’une nation qui 
ne veut pas disparaître. Cependant, la con- 
jonciure économique et financière existant 
au départ rend plus difficile la réussite de 
l'objectif poursuivi. 

Votre commission des affaires économi- 
ques tient à rendre hommage aux auteurs 
du plan et, en particulier, à M. Monnet et 
à tous ceux qui ont collaboré avec lui pour 
l'effort considérable qu'ils ont accompli. 

Ce plan n'est pas seulement une œuvre 
de tochnitiens: mais aussi de représentants 
de tous les Français; des fonctionnaires, 
des délégués de syndicats ouvriers, des in- 
dustriels, des agriculieurs ont collaboré 
avec les experts pour mettre au point ce 
rojet grandiose qui constituait un acte de 
oi dans l'avenir de notre patrie et condi- 
tionne son relèvement. 

Après avoir envisagé les rapports étroits 
existant entre le plan Monnet et le budget 
extraordinaire, nous sommes amenés suc- 
cessivement à rechercher les difficultés en- 
trainées par la réalisation du plan, à exa- 
tuiner la valeur des critiques formulées 
contre le budget extraordinaire et à appré- 
cier les conditions de son financement. 

La réalisation du plan Monnet. — Des 
difficuités importantes vont se présenter 
au cours de ia réalisation du plan. Nous 
n'avons pas l'intention de toutes les ana- 
lyser. Aitirons l'attention sur les princi- 
pales, celles qui vont revêtir une acuité 
considérable dans les prochains mois. 

L'Energie. — Le plan prévoit essentielle- 
ment le développement des six industries 
de base: houillères, électricité, sidérurgie, 
ciment, machinisme agricole, transports 
intérieurs. 

C’est avec raison que les auteurs du plan 
ont envisagé en premier lieu le dévelappe- 
ment des houillères. Le charbon est avant 
tout nécessaire. Or, maïgré l'effort de la 
classe ouvrière, à laquelle nous tenons 
à rendre hommage, et qui a réussi à aug- 
menter l'extraction par rapport à la pé- 
riode d’avant-guerre, mettant la France 
en tête des pays d'Europe occidentale pour 
le développement de l'extraction, les insuf. 
fisances d'importation ne nous permettent 
pas d’avoir les quantités de charbon indis- 

nsables. La seule solution est l’attribu- 

on intégrale à la France du charbon de 

la Sarre et aussi d’un million de tonnes, 
ar mois, du charbon de la Ruhr, sur 

uel nous avons incontestablement des 








droits moraux et réels. Hélas, on nous fait 
seulement espérer 500.000 tonnes pour le 
prochain trimestre ! 

L'avenir de la France dépend de*la quan- 
tité de charbon que nous importerons. 
Nous devons faire confiance au Gouverne- 
ment pour essayer de résoudre cette im- 
portante question. 

La main-d'œuvre. — La mise en appli- 
cation du plan va nécessiter le dévelcp- 
pement de la main-d'œuvre. Le prob:ème 
va se poser dans un avenir très prochain 
par suite de la libération de 5tk.000 pri- 
sonniers de guerre allemands que nous 
utilisons. Les mesures envisagées pour le 
résoudre sont déjà en cours de réalisation. 
Le Gouvernement s'est mis d'accord avec 
l'Italie pour lenvoi en France de 200.000 
ouvriers italiens d'ici la fin de 1947. EL 
envisage aussi la venue de 100.000 nord- 
africains sur le territoire métropoiitain. 

Cet effort n'est pas suffisant. Il faut 
faire appel à toute la main-d'œuvre natio- 
nale et étrangère susceptible d'être uti- 
lisée. 

[ est aussi nécessaire de libérer cer- 
taines personnes qui occupent, à l'heure 
actuelle, des emplois parasitaires. Chez les 
multipies intermédiaires, comme dans la 
floraison des services administratifs créés 
depuis 1939, se trouvent des quantités de 
personnes qui ne remplissent aucun rôle 
utile à la collectivité. (Très bien! très 
bien") Leur concours à la réalisation du 
plan Monnet serait fort efficace. 

Nous attirons l'attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité de supprimer tous 
les services inutiies. Non seulement il di- 
minuera les dépenses de l'Etat, mais il 
permettra à pus de Français de participer 
à la production. 

Le financement, — La question du finan- 
cement des dépenses entraîinées par le 
plan est une des difficultés les plus consi- 
dérabies de sa réalisation, C'est cependant 
celle sur laquelle le remarquab'e rapport 
a fourni le moins de clarté. [1 est vrai 
que le rôle des commissaires du plan était 
moins financier que technique et ils se 
sont bornés à envisager le financement 
sous son aspect général, alors qu'au con- 
traire le Gouvernement et le Parlement 
devront prévoir sa réaiisation pratique. 

Sans entrer dans le détail, voici les 
formes de financement envisagées. Toutes 
supposent une limitation de la consom- 
mation et le refus de tout investissement 
somptuaire. Elles se basent presque uni- 
quement sur l'épargne. Elles consistent 
soit dans l'utilisation des ressources pro- 
pres des agricuiteurs et des entreprises, 
soit dans l'appel au marché des capitaux 
et au crédit. 

Le rapport prévoit aussi l'emploi de la 
contrepartie en francs des crédits étran- 
gers et des avoirs publics en or et en 
devises qui seront mobilisés, 

C'est sur ceite question du financement 
Le ÿ le plan Monnet a reçu le maximum 
de critiques. Certains économistes des plus 
distingués ont émis des doules.sur Ja pos- 
sibiité de financer les investissements 
nécessaires, Ils ont estimé que la fortune 
de la France, en particulier l'état de 
l'épargne, ne permettait pas de trouver les 
sornmes considérables; plus de 2.000 mil- 
liards, qui seront nécessaires. 

Quoi qu'il en soit, de l’avis de tous, le 
financement ne sera possible que si cer- 
taines conditions sont remplies. 

Nous nous permettons de rappeler à ce 
sujet l’avis du Conseil national du crédit, 
consulté par le Gouvernement, sur Ja si- 
tuation actuelle du marché des capitaux et 
les moyens de financer le plan pour l'an- 
née 1947. Pour ne pas metlre en péril la 





stabilité des prix, le financement doit être 
assuré par l'épargne, présente et future, 


et non par l'inflation. Deux conditions sont 
pour ceia nécessaires : 

{° Que soient menés à bien les efforts 
entrepris pour déve:opper la production; 

2e Que soient réalisées les conditions 
favorables à une formation normale de 
l'épargne. 

Il faut donc en premier lieu supprimer 
toute inflation. Le Gouvernement qui fera 
le l'inflation entrainera la ruine des 
espoirs que nous formons sur Ja réalisation 
du plan. H comimettra un crime contre la 
nation. 

Il faut supprimer tout déficit du budget 
ordinaire et le mettre en équilibre. 

Comme le précise le rapport, l'équilibre 
du budget des dé urantes de Ja 
nation est Ha condition fondamentale du 
financement du plan. Cet équilibre doit 
être loyal. A la seuie exception des dé- 
penses de reconstruction et d'investisse- 
ment productif qui peuvent entrer dans 
un budget extraordinaire, toutes les autres 
dépenses, y compris les dépenses mili- 
taires, doivent être couvertes par les re- 
cettes courantes. 

[Il faut aussi créer le climat moral favo- 
rabie à la formation de l'épargne et pour 
cela assurer la stabilité des prix, orienter 
l'Etat dans la voie des économies massives, 

Il faut enfin éviter les mesures suscep- 
tibles de faire croire à l'épargne, toujours 
craintive, qu'elle est molestée. 

Budget extraordinaire de 1947. es bases 
de l'application du plan Monnet durant 
l'année 1947 sont contenues dans le budget 
extraordinaire dont le montant dépasse 
300 milliards. I ne s’agit, bien entendu, 
que des dépenses de financement à Ja 
charge de l’État. 

Ces 300 milliards se décomposent en: 


np! 
} es co 
pen 


96 milliards pour l'équipement et la res 
construction; 

8 milliards pour les dépenses d’investis- 
sement au titre des budgets annexes; 

163 milliards pour la reconstruction et 
les dommages de guerre; 

43 milliards de dépenses de reconstrue- 
tion de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Toutefois, comme les travaux envisagés 
ne peuvent être exécutés que si les ma- 
tières premières se trouvent réunies et 
comme il y a lieu de craindre pour 1947 
quelques difficullés dans cet approvision- 
nement, l'Assembiée nationale a décidé, à 
la demande du Gouvernement, de Jimiter 
pour Je moment l’utilisation des crédits à 
00 p. 100 de ceux qui sont envisagés. Les 
40 p. 100 suppiémentaires sont bloqués jus- 
qu'au moment où le Parlement pourra les 
apprécier, c’est-à-dire au lendemain du 
vote du budget ordinaire, Même avec cette 
mesure, le montant des autorisations de 
crédit atteint près de 200 milliards. 

Ce procédé de blocage ne nous paraît 
pas, notons-le au passage, une solution très 
rationnelle. 

Certes, le Gouvernement pourra déblo- 
quer des crédits au profit d’une opéralion 
urgente, à condition d'effectuer un blo- 
cage d'égal montant en contre partie, Nous 
redoutons cependant que certaines admi- 
nistrations bénéficiant des crédits fassent 
commencer à la fois l’ensemble des tra- 
vaux envisagés. Il faudra bien ensuite les 
terminer. 11 eût certes été préférable d'éta- 
blir et de soumettre au Parlement un op« 
dre d'urgence; le temps ne l’a pas per 
mis; considérons donc cette mesure 
comme une soiution empirique imposée 
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ar la nécessité de faire voter rapidement 
e budget extraordinaire, 

Votre commission des affaires économi- 
ques n'a pas la prétention de se substi- 
tuer à la commission des finances et de 
vous donner son avis en entrant dans le 
détail de l'examen des postes des divers 
chapitres. Elle entend sen:ement envisa- 
ger ce budget du point de vue économi- 
que. 

A ce titre, il lui est apparu que la part 
faite à l’agriculture: 4 milliards dont 40 
our 100) bloqués, ne correspond pas à 
’imporlance que revêt et surtout que doit 
revêtir celle-ci dans l’économie française. 

Votre commission estime aussi que les 
dépenses prévues par ce budget extraordi- 
naire sont trop fragmentées., Certes, il est 
difficile de développer une partie d'un 
tout sans améiiorer l’ensemble, mais nous 
redoutons qu’en voulant tout améliorer à 
la fois on ne fasse aucun effort efficace. 
H eût mieux valu limiter l'effort à certains 
points essentiels. Pour cela, il aurait fallu 
qu'une idée directrice inspiràt ‘le pro- 
gramme des travaux envisagés pour 1947 
et qu'une autorité imposât une distinction 
entre ce qui est essentiel et ce qui est seu- 
lement utile. 

Des critiques assez vives ont été adres- 
sées à ce budget par les économistes dis- 
tingués. Ils lui reprochent de contenir de 
nombreuses dépenses qui auraient dà se 
placer dans le budget ordinaire. Les esti- 
mations de ce qu’un orateur de l’Assem- 
blée nationale a appelé du « déficit camou- 
flé », ont varié entre quelques milliards 
et près de 100 milliards. Sans vouloir en- 
trer dans l’analyse des dépenses et nous 
immiseer dans le rôle de votre commis- 
sion des finances, il nous semble cepen- 
dant qu’au moins pour une faible partie 
ces critiques sont fondées. Sans prendre 
parti sur le eritérium adopté pour les dé- 
penses a faire figurer au budget extraordi- 
naire, certains crédits n’y ont pas leur 
place: par exemple, ceux prévus pour la 
reconstruction de prisons, l’aménagement 
d'immeubles destinés aux services publics 
ou leur équipement, le regroupement des 
services administratifs des ministères. Il 
s’agit là de dépenses courantes et non pas 
de dépenses de reconstruction et d’inves- 
tissement productif. Le bien-fondÿ de cette 
critique ressort gr nettement encore de 
la comparaison des amortissements prévus 
par le plan avec les crédits demandés. 

Quelle que soit d’ailleurs l'importance 
de ces dépenses, il est grave qu’elles figu- 
rent dans ce budget extraordinaire. 

Certains collègues vous feront part tout 
à l'heure de leurs observations à ce sujet. 


La condition primordiale de la réussite 
du plan est un budget ordinaire en loyal 
équilibre afin que l'épargne puisse être 
entièrement affectée aux dépenses de mo- 
dernisation, d'équipement et de recons- 
truction. 

Si, dès le départ, certaines dépenses cou- 
rantes sont englobées dans le budget extra- 
ordinaire, le climat économique nécessaire 
à la reconstruction du plan n'est pas créé. 
. Financement du budget extraordinaire. 
Votre commission des -affaires économi- 
ues croit devoir appeler votre attention 

‘une façon spéciale sur les conditions 
dans lesquelles le Gouvernement pourra 
trouver les ressources correspondant aux 
dépenses du budget extraordinaire. 

N ne peut compter sur les ressongces 
normales de l’impñt. Elles doivent être 
aflectées au payement des dépenses cou- 
rantes du bnaget ordinaire. 


I sera, comme c'est normal, lé à 





utiliser des ressources extraordinaires. 


étant cependant rapp2lé qu'ii ne doit sous 
aucun prélexte recourir à l'inflation, sur. 
tout tant que la proiuctien accrue n'a pas 
développé la masse ‘es biens à répartir. 
Mais ces ressources extraordinaires devront 
également servir à alimenter la tréscrerie 
dont les charges propres sont évaluées à 
plus de 100 milliards, 

Les ressources exz:2ptionnetles sur les- 
quelles peut compiler le Gouvernement 
consisteront d’abord dans le recours à 
l'épargne. Mais, de l'avis unanime, il sui 
est impossible de fournir un effort suffi- 
sant. M. le minisire des finances a cakulé 
que, sur.le revenu national estimé à 2.700 
milliards, l'épargne ne pourrait guère 
atteindre plus de 5 p. 100, soit 137 mil- 
liards. Il s’agit en réalité d’un ordre de 
grandeur plutôt que d’un chiffre préeis; 
suivant la conjoncture, l'épargne s’accroi- 
tra ou non, s'investira ou non. 

Pour le surplus, le Gouvernement compte 
utiliser l'impex, c’est-à-dire le produit de 
l'or et des devises vendues aux exporta- 
teurs étrangers, qui fournira 100 mjlliards. 
Le réglement par traites. des fournisseurs 
de l'Etat donnera 80 milliards. 

Ces deux procédés ont été déjà utilisés 
en 1946. Nous formulons des réserves sur 
leur orthodoxie. Si on peut admettre que 
les réserves d’or de Ja Banque de France 
servent à créer des investissements pro- 
ductifs, le règlement des fournisseurs par 
traites est générateur d'inflation. Les four- 
nisseurs escomptent les traites auprès des 
banques qui les rétrocèdent à la Banque 
de France. Il en résulte finalement, avec 
un gonfiement du portefeuille de celle-ci, 
une augmentation de la circulation fidu- 
ciaire. 


Ces moyens auxquels nous pouvons ajou- 
ter les emprunts étrangers seront-ils suf- 
fisants ? 


Votre commission des affaires économi- 
ques ne peut, à cet égard, que vous signa- 
ler les doutes exprimés par le Gouverne- 
ment lui-même qui déclare dans les motifs 
du projet : « une incertitude subsiste sur 
les possibilités de financement de ce pro- 
gramme ». 


Nous croyons cependant que la possibi- 
lité d'y parvenir existera si nous prati- 
quons une réduction massive des dé- 
penses du budget ordinaire. 


Des économies faronches permettront 
seules d'éviter l'inflation et de recourir 
à l’épargne dans des proportions plus im- 
porlanies. 

Après cet examen rapide des conditions 
d'application du plan Monnet et de sa 
réussite, votre commission, compte tenu 
des réserves qu'elle a exprimées, donne 
un avis fävorable au projet voté par 
l'Assemblée nationale. 


Nous devons mettre le plan Monnet en 
application. C’est notre chance essentielle 
de maintenir notre grande France. 


Mais il faut le faire avec la volonté de 
réussir et pour cela nous imposer les ter- 
ribles sacrifices qui seront nécessaires. 
C'est donc avec un esprit de froide réso- 
lution que nous vous engageons dans cette 
voie pénible qui, à travers les difficultés, 
à travers les mirages et les tentations plus 
redoutables encore que les .obstacles, per- 
mettra la reconstruction de la France, 
l'élévation du niveau de vie de sa er 
tion et la sauvegarde de son indépendance 
économique, (Applaudissements 
œu centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coudé 
du Foresto, gén © pour avis, de la 
commission de production industrielle. 


gauche 








à nee. | 

M. Coudé du Foresto, rapporteur pour 
avis de la commission de la production 
industrielle, Mesdames, nressieurs, je n'ai 
pas l'intention de relire devant vous le 
rapport pour avis de la commission de 
la production industrielle, ce rapport vous 
ayant été distribué. Je voudrais simple. 
ment m'’eflorcer de vous en.donner Ja 
substance. 

Je tiens à préciser dès l’origine que 
volre COtmtmiISsSION à eXarniné uniqQUeInent 
le budget de la produelion in uslriclle, 
Elle approuve dans son ensemble le pro;ct 
de budget tel qu'il vous est soumis, avec 
les modifications qui ont été apportées par 
la commission des finances. 

Elle a toutelois essayé d’en dégager la 
philosophie. 

Le budget de reconstruction et d’équi- 
pement devrait nous apporter des inveslis- 
sements nouveaux rentables d'une ma- 
nière certaine et à terme certain. Or, il faut 
bien avouer que nous ne voyons a}ja- 
raître, pour gif 90 p. 100, dans ce 
budget, que des compléments à des pro- 
grammes anciens, compléments aus uui- 
quement à l’effet des hausses des prix et 
de la dévaluation du franc. 

Nous n'entamrerons pas à nouveau la que- 
relle un peu byzantine de l’imputation de 
certains crédits au budget extraordinaire, 
alors qu'ils devraient, par leur nature per- 
pmanente æet incertaine de recherches, 
figurer au budget ordinaire. Des nécessités 
financières ont obligé le Gouvernement à 
apérer ainsi cette année. Espérons que, 
l'an prochain, la discrimination sera mieux 
faite. 

Nous ne faisons des observations que 
sur le fond même du débat. Les inveslis- 
sements prévus au plan Monnet pour la 
production industrielle le sont en général 
avec autofinancement par les organismes 
intéressés, soit par prélèvement sur leurs 
réserves, Soit par recours à l'emprunt. 
L'Electricité de France, par exemple, doit 
mettre, d'après le plan de modernisation, 
en <q grands barrages en chantier cette 
année. Net 


Nous pensons que l'autofinapcement ce 
ce démarrage sera difficile et nous aurions 
préféré, pour assurer un contrôle plus 
strict des sommes que l'Etat sera amené à 
avancer, voir rechercher une méthode de 
financement par l'Etat par inscription au 
budget extraordinaire. 

Il en est d’ailleurs de même des travaux 
de reconversion des usines nationalistes 
ou arsenaux. Il s’agit là d’une suggestion 
que nous aimerions voir étudier pour 
l'avenir. 


Quoi qu'il en soit, le budget qui vous 
est présenté, s’il ne correspond pas à des 
investissements nouveaux importants, 
nous paraît même devoir comporter des 
abattements sur certains programmes an- 
térieurs pour le poste le plus important, 
c’est-à-dire le bureau de recherche des pé- 
troles. Si nous en croyons, en effet, la 
notice présentée par ce bureau lui-même, 
nous lisons que « les chiffres traduisent 
un ralentissement dans la cadence des exc- 
cutions ils n'enregistrent queé’la nou- 
velle valeur du dollar par rapport au 
franc et ne font état des hausses de 
prix sutvenues à l’intérieuf ». 

Ainsi, le budget de la production indus- 
trielle pour sa partie la plus importante 
ne correspond malheureusement pas à un 
accroissement de notre tentiel écono- 
mique, mais simplement à la couverture 
des hausses que nous avons enregistrées 
sur le plan tant intérieur qu'extérieur. 


Tout en votant les crédits demandés tels 
qu’ils ont été amendés par la commission 
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des finances, votre commission de la pro- | discussion immédiate sur laquelle, confor- | des bailleurs et locataires de locaux d’ha- 


duction industrielle, unanime, souhaite 
donc que ces apurements de comptes qui, 
seuls ou à peu près, composent le budget 
de cette année, fassent place, dès l'an 
prochain, à de véritables investissements 
productifs à court terme dont notre pays 
a le plus impérieux besoin. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Je pense que l'Assem- 
blée voudra renvoyer la suite de la discus- 
sion à la séance de cet après-midi. (Assen- 
timent.) 


de UD 56 


SECURITE SOCIALE POUR. LES PROFESSIONS 
AGRICOLES 


Demande de discussion immédiate 
d'une proposition de loi. 


M. le président. M. Le Goff demande la 
discussion imnrédiate de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à différer pour les professions agri- 
coles et dans le seul domaine de la per- 
ception des cotisations, l'application de la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 géné- 
ralisant la sécurité sociale en ce qui con- 
cerne l'assurance vieillesse. 

La commission du travail n’a pas fait 
connaître son accord préalable. 

Mais la demande de discussion immédiate 
est signée par plus de 30 membres (1). 
Conformément au troisième alinéa de l’ar- 
ticle 60 du règlement, il va être procédé à 
l'appel nominal des signataires. 


(Il est procédé à cette opération.) 
M. le président. La présence de trente 


signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 





(1) MM. Dulin, Charles Brune, de Félice, Le 
Terrier, Brettes, Chochoy, Henry, Gravier, Mo- 
rel, Jayr, Tognard, Coudé du Foresto, Sempé, 
Simard, Dadu, Le Goff, Rochet, Giauque, 
Saint-Cyr, Teyssandier, Grassard, Baratgin, 
Pontille, Lafay, Gargominy, Hyvrard, Menu, 
Rehault, £iabas, Caspary, Gatuing, Meyer, Co- 
Jonna, Aussel, Le Sassier-Boisauné, Dorey, 
Abel Durand, Brunhes; Mme Devaud; MM. Al- 
ric, Pajot, Jullien. 


mément à l'article 66 du règlement, le 
Conseil de la République ne pourra être 
appelé à statuer qu'après expiration d'un 
délai d'une heure, 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil de 
la République que la discussion d'urgence 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationxlie, après déclaration d'urgence, pro- 
rogeant, modifiant et complétant la légis- 
lation réglant les rapports des bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel est de droit, en vertu 
de l’article 61 du règ'ement. 

M. le président de la commission de Ja 
justice m'a fait connaître que la commis- 
sion demande que cette affaire soit ins- 
crite en tête de l’ordre du jour de la plus 
prochaine séance, qui aura lieu cet après- 
midi, à 15 h. 30. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Je rappelle au Conseil de la République 
que la discussion d'urgence du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déc'aration d'urgence, relatif au re- 
membrement amiable en vue de la recons- 
truction est de droit en vertu de l'article 
61 du règlement. 


M. le président de la commission de la 
reconstruction m'a fait connaîlre que la 
commission demande que cette affaire soit 
inscrite à l’ordre du jour de la séance de 
cet après-midi immédiatement après le 
projet de loi sur les loyers. 

Il n’y a pas d'opposition 2. 

D en est ainsi décidé. 


Voici donc quel serait l’ordre du jour 
de la séance de cet après-midi qui, je le 
rappeile, a été précédemment fixée à 
quinze heures et demie: 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, prorogeant, modifiant et com- 


bitation ou à usage professionnel (n° 163, 
année 1947). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, relatif au remembrement amia- 
ble en vue de la reconstruction. (N° 165, 
année 1947.) 

Nomination de 3 membres du comité 
constitutionnel, en application de l'arti 
cle 91 de la Constitution. 

Suite de la discussion du projet de lol, 
adopté pat l'Assemblée nationale, portant 
fixation du budget de reconstruction et 


d'équipement pour l'exercice 1947, (N°s 111 
et 140, année 1947. M. Alain lPoher, rap- 

. . l. " 1 7 1% 
porteur venéral; et n 143, année 1941, 
avis de la commision des affaires économi- 


ques, des douanes et des conventions com- 
merciales, — M. Bardon-Damarzid, rappor- 
teur; et n° 144, année 1947, avis + la 
commission de la production industrielle, 
— M. Coudé du Foresto, rapporteur; et 
avis de la commission de l’intérieur (ad- 
ministration générale, départementale et 
communale, Algérie), M. Rogier, rappor- 
teur. 

Discussion des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électorales 
du Territoire d'Oubangui-Chari (2° collège) 
(M. Giauque, rapporteur). 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Devaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier d'urgence l'interprétation 
de l'article 15 de la loi du 30 octobre 1946, 
telle qu'elle ressort de la circulaire relative 
à l'élection des membres des conseils d'ad- 
ministration des organismes de sécurité 
sociale du 16 janvier 1947. (N°* 17 et 88, 
année 1947. — M. Bernard Lafay, rappor: 
teur.) 

Il n'y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour êst ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographit 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 








plétant la législation réglant les rapports 
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2. — Dépôt d’une proposition de résolution. 


8. — Dépenses du Conseil de la République. 
— Demande de discussion immédiate d’un 
projet de résolution. 


4. — Motion d'ordre. 


&. — Loyers. — Adoption d’un avis sur un 
projet de loi. 


Décret nommant des commissaires du 
gouvernement. : 


Discussion générale: MM. Colardeau, rap- 
porteur de la commission de la justice et 
de la législation civile; Courrière, Georges 
Maire, André Marie, garde des eceaux, mi- 
nistre de la justice; Georges Pernot, vice- 
président de ja commission de la justice et 
de la législation. 


Passage à la discussion des articles 
Adoption des articles 4er et 2, 


Amendement de M. Pinton tendant à 
Insérer un article 2 bis après l’article 2: 
MM  Pinton, le Sr le garde des 
sceaux. — Retrait de l'amendement par 
son auteur. 


Sur l’ensemble: demande de scrutin pu- 
pe pen par M. Boivin-Champeaux, — 
etrait, 


Reprise de la demande de scrutin public 
par M. Bosson: MM. le président, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


Adoption au scrutin public de l’'ensem- 
ble de l'avis sur le projet de li. 


Modification de l'intitulé du projet de loi. 


6. — Remembrement amiable en vue de la 
reconstruction. — Adoption d’un avis sur 
un projet de loi. 


Décret nommant des commissaires du 
Gouvernement. 


Discussion générale: MM. Carles, rappor- 
teur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Adoption des articles et de l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi. 


7. — Nomination de 3 membres du comité 
constitutionnel, 








# 

8. — Budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour 1947. — Suite de la discussion 
d'un avis sur un projet de loi. 


Suite de la discussion générale: M. Viel- 
jeux. 


Suspension et reprise de la séance. 
9. — Dépôt de propositions de loi. 
10. — Dépôt de rapports. 


11. — Budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour 1947. — Suite de la discussion 
d’un avis sur un projet de loi. 


Suite de la discussion générale: MM. Sa- 
blé, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’intérieur, Ousmane Socé Diop, 
Berlioz, Reverbori, Rochereau, Dulin, prési- 
dent de la commission de À mil Ro- 
bert Schuman, ministre des finances; Félix 
Gouin, ministre d’Etat, président du con- 
seil du plan; le président, Lafflargue. — Cl0- 
ture. 

Suspension et reprise de la séance. 

12. — Dépenses du Conseil de la République. 
— Adoption, après discussion immédiate, 
d’une résolution, 

Adoption des articles et de la résolution. 

13. — Budget de reconstruction et d’équipe- 


ment pour 1947. — Suite de la discussion et 
adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Passage à la discussion des articles. 

Titre ler. — Dispositions générales, 

Art, 4er à 8: adoption. 

Art. 41, 12, 12 bis, 13, 14: adoption. 

Art. 45 à 26 et états annexés: réservés. 

Titre V. — Dispositions spéciales. 

Art. 27, 28, 28 A: adoption. 

Art. 28 bis (nouveau): MM. Félix Gouin, 
ministre d'Etat; Poher, rapporteur général. 
— Adoption. 

Art. 29: amendement de Mme Mireille Du- 
mont. — Mme Mireille Dumont, M. le rap- 
porteur général, — Rejet de l'amendement. 

Adoption de l'article 29. 

Art. 30, 31, 33, 34, 35, 38: adoption. 


Art. 3 bis (nouveau): MM. Guy Montier, 
le ministre d'Etat, — Adoption, 
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Art. 39, 40: adoption, — Amendement do 
M. de Montalembert, — MM. le ministre 
d'Etat, de Montalembert, — Retrait de 
l'amendement par son auteur. 


Art. 41, 42: adoption. 


Art. 43: MM. Abel Durand, le ministre 
d'Etat. — Adoption. 


Art. 43 bis: MM. Chatagner, le ministre 
d'Etat, — Demande de disjonction du > ali- 
néa. — Disjonction prononcée. — Adoption 
de l’article réduit au 4° alinéa. 


Art. 43 ter: adoption. 


Art. 43 quater: adoption des deux premiers 
alinéas. — Amendement de MM. Robert 
Brizard et Charles Brun2 au dernier alinéa. 
— MM. Brizard, le ministre d’Etat. — Re:- 
trait de l’amendement par son auteur. — 
Adoption de l’ensemble de l’article. 


Art. 43 quinquies, 43 septies, 43 octies, 44, 
45, 46: adoption, 


Budget général. — Article 17 réservé. 


Etat B. — Budget des travaux publics et 
des transports. — Discussion générale. — 
MM. le ministre d'Etat, Bocher, Denvers, 
Jules Moch, ministre des travaux publics 
et des transports; Montier, Jean-Marie Tho- 
mas, rapporteur; Renaison. 


Adoption des chapitres 800 à 811, 


Chap. 900: amendement de M. Denvers. 
— MM. Denvers, le ministre des travaux 
publics et des transports, le rapporteur. — 
Adoption. 


Chap. 901: amendement de M. Jean Jul- 
lien. — MM. Jean Jullien, le rapporteur, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. — Retrait de l'amendement par son 
auteur. — Adoption du chapitre. 


Chap. 908: amendement de M. Jules 
Boyer. — MM. Jules Boyer, le ministre des 
travaux publics et des transports. — Rejet. 
— Adoption du chapitre. 


Adoption des chapitres 904 à 907. 


Chap. 908: MM. Cardonne, le rapporteur 
général. — Adoption. 


Adoption des chapitres 909 à 915. 


Chap. 96. — MM. Jean Jullien, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports. 
— Adoption. 


+ 
Adoption des Chapitres 917 à 920. 


Art. 26: réservé. — Etat G: amendement 
de M. Dorey. — MM. Dorey, le ministre des 
travaux publics et des transports. — Retrait 
de l'amendement par son auteur. — Adoption 
de l’article 26. 
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Affaires étrangères. — Adoption des Cha- 
pitres. 
Agriculture. — Disc pe 


MM. Laudaboure, rapporteur; 
général, Charles Mor2l. 


générale : 
le rapporteur 


Adoption des chapitres 800 à 802, 900. 


Chap. 91: MM. Le Coent, Coudé du Fo- 
resto. — Adoption. 


Adôption des chapitres 902 à 906, 908 à 912, 
911. 


Chap. 915: amendements de M. Minvielle 
et de M. Laudaboure. — MM. Minvielle, 
le président, Dubourguet, le rapporteur gé- 
néral, le ministre d' Etat, le président de la 
commission de l'agric ulture, Monnet. — 
Scrutin sur l'amendement, 


Présidence de M. Henri Martel, vice-pré- 
sident. 


Annonce d’un pointage pour le scrutin 
sur les amendements de M. Laudaboure et 
de M. Minvielle. 


Crédits du budget de lagriculture ré- 
servés. 


Demande de suspension. — M. Jean Jul- 
lien. — Rejet. 


Santé publique et population. — Discus- 
sion générale: MM. Leuret, Georges Mar- 
rane, ministre de la santé publique et de la 
population. 


Adoption des chapitres. 


Adoption du budget du travail et de la 
sécurité sociale, du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
budget de l’économie nationale. 


Education nationale. — MM. Janton, rap- 
2 ne Racault, Mmes Saunier, Dumont, 
. le rapporteur général, Pujol. 


Adoption des chapitres 800 à 805. 


Chap. 806: amendement de M. Morel. — 
MM. Morel, Reverbori, rapporteur. — Rejet. 
— Adoption du chapitre. x 


Adoption des chapitres 807 à 815, 900 à 905. 


Chap. 96: amendement de M. Baron. — 
MM. Baron, le rapporteur, le président, le 
rapporteur général. — Adoption du chapitre 
avec une réduction de 25 p. 100. 


Adoption des chapitres 907 à 910. 


Chap. 911: amendement de M. Janton. — 
M. Janton. — Retrait de l'amendement par 
son auteur. 


Chap. 913: amendement de M. Vanrullen. 
— MM. Vanrullen, le président de la com- 
mission. — Adoplion. 


Adoption des chapitres 915 et 917. 
Présidence de M. Monnerville, président. 


. Proclamation du résultat, après pointage, 
du scrutin sur les amendements de 
MM. Minvielle et Landaboure (chap. 915 du 
budget de l’agriculture). — Adoption de 
l'amendement et du chapitre avec Île chiffr2 
modifié. 


. Education nationale. 
(mémoire). 


Adoption du chapitre 927. 


Chap. 928: amendement de M. Brettes. —— 
Adoption. 


Adoption des chapitres 932 à 935. 


er, 93%: amendement de M. Janton. — 
Mme Rollin, MM. Janton, le président la 
commission des finances. — 

Adoption du chapitre avec le cire la 
commission des finances. 


Adoption des chapitres 937 à 946. 


— Chap. 923, 924 








Chap. 917: æmend2ments de MM. Van- 
rulien, André Vietoor et Pujol. — MM. Van- 
rullen, André Vicloor, Pujol, le président. 
— Retrait des amendements de MM. Van- 
rullen et André Victoor. — Adoption de 
l'amendement d2 M. Pujol. 


Adoption des chapitres 948 et 952. 
Adoption des budgets des ministères des 
finances, de la France d'outre-mer, de l'in- 
térieur, d2 la justice, de la présidence du 
conseil. 


Produciion industrielle. Discussion gé 
nérale: MM. Jean Jullien, Henri Martel, 


Adoption des chapitres. 


Reconstruction et urbanism?. — Discus 
sion générale: MM. Chochoy, Faustin Merle. 
Adoption des chapitres. 


Adoption de l’ensemble de l’article 17 pré- 
cédemment réservé. 


18 bis. — Lecture de l'état B bis. 
Adoption de l’article. 


Crédits de payement. = Article 15, ré- 
servé. 


Etat A: 

Affaires étrangères. — Adoption des cha- 
pitres. 

Agriculture. — Adoption des chapitres S00, 


801, 802, 804, 900, 901, 902. 


Chap. 903: amendements de M. de Mont- 
gascon et : M. de Montalembert, — MM. de 
Montgascon, de Montaïembert, le ministre 


des finances, le rapporteur général, — Re- 
trait des amendements. — Adoption du cha- 
pitre 903. 


Adoption des chapitres 90% à 914. 


Chap. 915: amendements de MM. Min 
vielle et Landaboure. — Adoption. 


Adoption des chapitres 916 à 930. 

Adoption des budgets des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et de l'éco- 
nomie national2. 


Education nationale. — Adoplion des cha- 
pitres 800 à 905. 


Chap. 906: amendement de M. Baron. — 
Adoption de l'amendement et du chapitre. 


Chap. 907: amendement de M. Baron, — 
Adoption de l'amendement et du chapitre. 


Adoption du chapitre 908. 


Chap. 909: amendement de M. Baron. — 
Adoption de l’amendement et du chapitre. 


Chap. 910, 911 (mémoire). 

Chap. 9142 (supprimé par l’Assemblée na- 
tionale) : amendement de M. Janton. — Re 
trait. 

Adoption des chapitres M3 et 915. 


Chap. 916: amendement de M. Vanrulen. 
— Retrait, — Adoption du chapitre. 


Adoption des chapitres 917 à 927. 


Chap. 928: amendement de M. Brettes, — 


Adoption. 
Adoption des ctispltéèé 932 à 935. 


Chap. 926: amendement de M, Janton. — 


Retrait. — Adoption du chapitre. 


Chap. 937: adoption. 


Chap. 938: amendement de M. Janton. — 


Retrait. — Adoption du chapitre. 





Adoption des chapitres 939 à 946, 





Chap. 947: amendements de MM. Vicloor, 
Vanrulien, Pujol, — Relrait des amende- 
ments de MM. Victoor et Vanrullen, — 
Adoption de l'amendement de M. Pujol et 
du nouveau chiffre du chapitre 947. 


Adoption des chapitres 948 à 954. 


Ado} ion des { hap tres des bu lgets des 


finances, d la France d'outre-mer, de l’in- 
térieur, de la justice, de la présidence du 
conseil, de la produclion industrielle, de la 
re str ion æét de l'urbanisme, de da 
santé p 1bli que et de Ja population, 

Travail et sécurité sociale adoplion des 
chapitres #00, #01 cha! QUE amendement 
de M, Naim MM, Naime, le président 
de la commission, 


M. Serge Lefranc: demande de scrutin, =# 
Rejet, au scrutin, de J'amendement 


Chap. 901: amendement … = Naime, = 
MM. Naime, Jules Boyer, 
Rejet. — Adoption du chenlire. 


ppo rieur, 


Adoption des chapitres 902 et 903. 
Travaux publ ics et fran ports —— Adoption 
des chapitr2s 800 à 812. 


Chap. 900: Denvere, 


Tapporleur, —+ 


amendement de M. 
- M. Jean-Marie Thomas, 
Adoptior 


Adoption des chapitres 901 à 922 et de 
l'ensemble de l'artich2 15 précédemment rés 
servé. 


Art. 46: adoption. 


Autorisation de programme ou de pro 
messe de subvention. 


Art, 91 (réservé) 
Etat D: caisse nationale d'épargne: postes, 


télégraphes et téléphones; radiodiffusion 
française, — Adoption. 


Adoption de l'article 21 précédemment rés 
sérvé. 

Crédits de payements et recettes. 
Budgets annexes, 


Art. 19 (réservé). 


Etat C: caiss2 nationale d'épargne: postes, 
télégraphes et téléphones; radiodiffusion 
française. — Adoption. 


Adoption de l’article 19 précédemment rés 
ser vé. 


Adoption de l'article 20. 
Article 23 (réservé). 
Etat E: caisse nationale d'épargne; 


télégraphes nt téléphones, 
française. — Adoption. 


ostes, 
radiodiffusion 


Adoption de l’ensemble de l'article 3 
précédemment réservé. 


Titre IV. — Dommages de guerre, 
Art 24 (Etat F). — Adoption. 
Adoption de l’article 25. 


Vote sur l’ensemble: MM. Dorey, Duchot, 
Vieljeux, Longchambon, le prési ent de la 
commission des finances, le président, 
Serge Lefranc. — Adoption de l'ensemble 
d2 V'avis. 


14. — Pensions des sapeurs-pompiers. — Trans- 
mission d'un projet de loi. 
Discussion immédiate ordonnée. 


15. — Règlement de l’ordre du jour. — MM. le 
président, Dujardin, Poher, rapporteur gé- 
néral dé la commission des finances; 
Mines Devaud, Saunier. 
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PRESIDENCE DE M. MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
et dermie, 


nue 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance de ce matin a élé affiché, 

H n'y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté, 


PER per 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Delfor- 
trie et des membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et apparentés, une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre les mesures 


nécessaires pour fixer au montant du | 


minimum vital le montant de l’abattement 
à la base dont les émoluments, salaires, 
pensions et rentes viagères bénéficieront 
pour le calcul de l'impôt général sur le 
revenu. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 166, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment). 


A pe 
DEPENSES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Demande de discussion immédiate d'un projet 
de résolution. 


M. le président. La commission de comp- 
tabilité demandera, au cours de la pré- 
sente séance, la discussion immédiate du 
projet de résolution portant fixation des 
dépenses du Conseil de la République pour 
trois mois de l'exercice 1947. 

Confarmément à l’article 60 du règle- 
ment il va être aussitôt procédé à l’afri- 
chage de cette demande de discussion 
immédiate sur laquelle le Conseil de la 
République ne pourra être appelé à sta- 
tuer qu'après l'expiration d’un délai d'une 
beure. 


0 pe 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. J'ai une communication 
a faire à l’Assemblée. , 

La conférence des présidents, réunie 
avant la présente séance, m'a chargé de 
recommander à MM. les rapporteurs au 
fond ou pour avis de ne pas lire à la 
tribune leurs rapports ou leurs avis lors- 
qu'ils ont été imprimés et distribués. 

Les rapporteurs au fond ou pour avis 
voudront bien condenser leurs observa- 
tions ou présenter des observations com- 
plémentaires. 


— 6 — 
LOYERS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du gr ap elle 
La discussion d'un projet de loi ado 7 par 
l’Assemblée nationale après dé tion 
d'urgence, prorogeant, modifiant et com- 
létant la législation réglant les rapports 
es bailleurs et locataires de locaux F'ha- 
bitation ou à usage professionnel. 





Avant d'ouvrir la discussion je dois 
faire connaître que j'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres un décret 
nommant en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

MM. Bodard, directeur des affaires civiles 
el du sceau; 
Marion, magistrat de l'administration 
centrale du ministère de la justice. 


Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
de la justice et de la législation civile, 
criminelle et commerciale (rapport n° 167). 


M. Colardeau, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de la législation ci- 
vile, criminelle et commerciale. Mesdames, 
messieurs, je serai extrêmement bref. 
Votre commission unanime a | + qu'il 
ne lui était pas possible de défendre le 
projet de loi qui vous est soumis et m'a 
chargé de présenter quelques observa- 
tions. 

A ce texte nous reprochons d’ajouter 
aux dispositions déjà très nombreuses sur 
la matiere d’autres dispositions encore qui, 
pour n'être que provisoires, n’en sont pas 
inoins complexes et contradictoires. A la 
confusion 1l ajoute de la confusion, à 
certaines injustices de nouvelles injus- 
tices, et il parvient à mécontenter à la 
fois les propriétaires et les locataires, ce 
qui, vous en conviendrez, est un comble. 

Dans le maquis sans gloire des textes 
sur les loyers, il y avait déjà péril à 
s'aventurer. Mais le danger se trouve 
accru. Malheur à l’imprudent qui s’enga- 
gerait dans cette sombre forêt, car il n’en 
sortirait jamais! 

C'est pourquoi, considérant qu'il est in- 
dispensable que demeurent des disposi- 
tions réglementant les rapports entre pro- 
priélaires et locataires, votre commission 
suggère de proroger purement et simple- 
ment les lois actuelles sans les modifier, 
en formulant le souhait qu’intervienne 
bientôt un texte unique et complet qui u 
portera une solution satisfaisante à la 
grave, à l’inquiétante question des loyers. 

Ce faisant, nous n'avons pas l’impres- 
sion de contrister M. le garde des sceaux, 
si nous en jugeons par certaines de ses 
déclarations à l’Assemblée nationale. C’est 
une considération à laquelle je ne saurais 
être insensible. 


M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je vous en remercie. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
mes chers collègues, nous proposons de 
modifier le titre du projet de loi, qui de- 
vient: « Projet de loi prorogeant la légis- 
lation réglant les rapports des bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel » et de maintenir les 
deux premiers articles portant prorogation 
jusqu'au 1% août 1947. Quant aux autres 
articles, nous les écartons purement et 
simplement. 

Telles sont les conclusions auxquelles 
a abouti la commission de la justice et 
de la législation et les recommandations 
qu’elle m'a cha-gé de vous présenter. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cour- 
rière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, le 
roupe Socialiste 6e rallie pleinement à la 
déclaration qui vient d'être faite, au nom 
de votre commission de la justice, par 
notre collègue M. Collardeau, 


PRAIRIES SANS EST M SR ÉR 





Il estime, en effet, que le problème des 
loyers est un problème très vaste qui ne 
peut pas être traité par le petit côté. La 
lai qui nous vient de l'Assemblée natio- 
nale est une loi fragmentaire dont les 
conséquences peuvent êlre très graves car, 
ainsi qu’on l’a souligné déjà, elle ne con- 
tente ni les locataires, ni les bailleur«. 


Il n'est pas possible d'entrer dans [le 
maquis de la procédure. La loi qu’on nous 
présente est beaucoup trop compliquée. 

Le plus grave, c’est de dire que cette loi 
est provisoire et sera remplacée par une 
autre votée ayant le 1% août 1947 et d'im- 
poser aux propriétaires un délai de six 


‘mois pour obtenir l'expulsion d’un loca- 


aire, de sorte qu'au moment où la loi 
entrera en application, c’est-à-dire au plus 
tôt au mois d'octobre 1947, la loi eur 
laquelle nous discutons n'aura plus de va- 
leur. 

Je vais ici faire un vœu, et je suis per- 
suadé que M. le garde des sceaux sera de 
mon avis: il est nécessaire que la loi sur 
les loyers soit discutée au plus tôt et que 
le problème soit examiné alors dans son 
ensemble. 


Ce problème est lié à celui des prix; il 
est necessaire, en effet, d'étudier la ques- 
tion des prix des loyers, qui a une impor- 
tance capitale pour les petits propriétaires, 
en examinant ses répercussions sur l’aug- 
mentation du coût de la vie, et de la lier 
à la question de la baisse des prix. 


Il sera nécessaire également d'envisager, 
au moment de la diseussion du problèmo 
des loyers, celui du logement lui-même. 
Le problème des loyers est d'autant plus 
grave que celui du logement n'est pas 
résolu. 


Il faudra en venir au système de l'allo- 
cation pour logement. 11 faut, par consé- 
quent, que d'ici le mois d’août 1947 nous 
ayons la possibilité de discuter un projet 
de loi complet qui essaierait de donner 
satisfaction à la fois aux propriétaires et 
aux locataires. 

Mais il faudra aussi que ce projet soit 
clair, qu'il soit précis, qu'il ne nous fasse 
pas entrer dans le maquis de la proct- 
dure; car, si nous établissons un texte 
confus comme celui qu’on nous présente 
aujourd'hui, nous mécontenter us tout le 
monde et personne n’y trouvera son 
compte. 

C'est pour ces raisons que le groupe 
socialiste se rallie à Ja position qui a «té 
prise par la commission et vous demande 
de disjoindre les articles qui composent 
la loi, sauf l’article 1* et l'article 2. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Maire. 


M. Georges Maire. Mesdames, messieurs, 
le mouvement républicain aire avait 
espéré que, le 1% avril 1947, le projet du 
Gouvernement sur les loyers à usage d’ha- 
bitation et professionnel, aurait été défini- 
tiveunent voté, de manière à mettre fin à 
ce que j'appellerai un complexe presque 
inextricable de textes législatifs souvent 
s’enchevêtrant, se superposant les uns les 
autres, rendant ainsi extrêmement difficile 
la tâche du juge, sans parler des profa- 
nes qui n’y comprennent absolument rien: 


Nos espoirs ont été déçus. Nous n’avons 
ee à pe ici les RE 
oujours est-il que, prise de court, l’As- 
semblée nationale s’est vue contrainte, 
dans la journée d’hier, de discuter presque 
in ertremis le projet de loi qui nous est 
soumis, 
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Tout en reconduisant jusqu’au {1 août 
prochain les textes actuellement en  vi- 
gueur, l'Assemblée nationale a cru devoir 
y ajouter un certain nombre de disposi- 
tions relatives en particulier au droit de 
reprise qui, eu égard au laps de temps de 
quatre mois qui s'écoulera d'ici le 1* août, 
demeureront à peu près lettre morte. 

Je ne citerai qu’un exemple. Le froprié- 
taire qui désire exercer le droit de reprise 
doit donner congé au moins six mois à 
l'avance et, en principe évideminent, pour 
le terme d'usage, ce qui, dans certains 
cas, fera sept mois ou peut-êlre davan- 
tage. Comment concilier ce délai de dix 
mois avec celui de quatre mois qui s'écou- 
lera d'iei le 1° août 1947 ? 

Aussi le mouvement républicain popu- 
laire considère-t-il, si fâcheux que ce soit, 
que nous sommes dans l'obligation de re- 
conduire purement et simplement la légis- 
lation actuelle. 

Mais 11 exprime à nouveau le désir impé- 
jeux, monsieur le garde des sceaux, que 
cette reconduction soit la dernière, qu’elle 
soit l’ultime atermoiement et il insiste 
auprès du Gouvernement pour que, bien 
avant le {4% août prochain, un texte défini- 
tif, ordonné, étudié, et surtout suscepti- 
ble d’être discuté à fond par les üeux As- 
semblées, soit enfin mis sur pied. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Ce texte, je le dis à M. le garde des 
sceaux et au Gouvernement tout entier, ce 
texte ne devra pas subir, le 29 ou 30 juillet 
prochain, l'épreuve toujours regrettable 
de la procédure d'urgence. 

Nous formons le vœu que ce projet 
donne, dans toute la mesure possible, sa- 
tisfaction à tous les intérêts légitimes qui 
sont en jeu, c’est-à-dire qu'il concilie ceux 
des propriétaires et ceux des locataires. 

Personne ne conteste plus aujourd’hui 
la nécessité de revaioriser le taux de cer- 
tains loyers à usage d'habitation. La prà- 
priété bâtie représente, est-il besoin de le 
dire, une des richesses essentielles de la 
nation. Il importe de ne pas la laisser 
s’amenuiser davantage. 

C'est dans ces conditions que le groupe 
du mouvement républicain populaire re- 
joint et accepte les conclusions de la com- 
mission de la justice et de législation. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des Sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, dans la discussion qui a occupé hier 
les deux séances de l’Assemblée nationale, 
‘un orateur, à la tribune du Palais-Bourbon, 
s’exprimait en ces termes: 

« J'ai le devoir de vous faire connaître 
mon sentiment personnel. J'estime qu’il 
eût été infiniment préférable que l’Assem- 
blée nationale ne fût aujourd’hui saisie que 
d’un simple texte clair et bref, un texte de 
prorogation pure et simple. » 


Cet orateur, c'était le garde des sceaux. 
Aussi mes | dur age à paroles seront-elles 

ur me féliciter, si je n’ai pas un don 
mmédiat de pemsuasion sur mes auditeurs, 
de l'avoir au moins, gr eu à retar- 
dement, sur le Conseil de la République, 
que au truchement du Krael officiel. 
(Très bien!) 

_Je me trouve en présence d’une situa- 
tion que je veux très loyalement vous 
exposer. 
Lorsque la confiance de M, le président 
du conseil m'a appelé aux fonctions de 
garde des sceaux, le premier problème qui 
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s’est offert à mes prépccupations était rojet pourrait revenir devant lle Pare 


naturellement celui des loyers, ement. 
Je m'empresse de souligner que, grâce Cette thèse rejoignait un amendement 
aux diligences déjà faites par mes deux 4 de M. Mercier. J'ai lancé cet appel dans 


\t 
2 
la discussion générale hier, à l’Assemblée 
nationale. J'ai le regret de dire que je 
n'ai pas élé suivi. 


| 
prédécesseurs, M. Pierre-Henri Teitgen ets} 
M. le président Ramadier lui-même, j'ai | 
trouvé un texte presque achevé, mais qu’il | 


convenait €& "it Ne Chr ñe ré AIT 
nvenail en quelque rie ae TEOTSAanIser. On m'a ol lé qu'ui Î { { pure 
A ce moment, deux thèses étaient possi- | et sim! I erait qu'a en | = 
bles : ; } bo wi + A” ract Le | ba la 4 - : 
nes : saisir le Parlement d’une vaste charte | longeai ns ten . ues 1! { t 
: l nt . » 1 A , , , , L. vÉe 
du logement ou, au co tra re res puisque | Pers UC He HMIeCOHHI) it ni la réa He, 
nous sommes tenus par 1es délais et par | Ni Ia graviie, el la comm 18 
H : : ‘ « } f Lr 1 1 n 
la date fatidique du 1% avril — établir | la d ion de son texte 
d'abord, sur le terrain juridique, un texte |! nn est résu c 
régiant les rapports qu propriélaire el du inévilabie, 1 ju on renonce à Ï N 
locataire, en la Ssant à 1] n céllègue de la | à un texte de prorogation pure et . 
reconstruction le soin de 1 rer le texle | toutes | ri 
ds -9 :4 : ù x 4 } n SVURCS. dé AUX que I ue 
que comporte Ia SHUA n speciale qe 14 rer les l'espè: cha un f t ° 
LE L , tyuvrnts » 1’, “} r L À * r ’ ? 
reconstruction et de | banisme, et à mon | sant en soi. st nt natt ent + 
collègue de la nonulation le soin de rmett | L + ar 2 res É 
- LU LL Î LU La 4 5 »- () 1 À ILAUR \ | niees Iaris une ( » d'a! eo! f 
au point,.avec mon collègue des finances, | e : 
le ta ani fivera les 14 } ’ | D'exc: fi collègues et amis n 1 
e texte qui fixera ies conditions de 1 a1l9- | 2». tt us 
: x : ins cette sItua 1 CUT | 
cation-logement. bu il pe : 
‘ | } i Uil { ot 1 lt ll ne 
: : 1 1 1 1 
Pour aller vite le Gouvernement a I ration « v( ( | ta 
à L ? Î I [el OV ù ! 
déposé, : a date d 9Q fév! * un texte . | 
léposé, à la date du 28 février, un texte | men du droit de reprise était insuffisant 
sur les lovers, texte capable de servir de | " y 5 
Î » Fhie til ne O1! \ 1 
base de discussion. | r4 me suis donc opposé à l'adoption de 
, : j 1 | CEE 4ilh0Hut ment. tout er) reconnai! int 
Je n'aurai pas la fatuité de croire que | jÿvalement au’an fond certaine 1 ne 
€ Va! t qu l 1OHU Ct HS 10VeFrS ( 
ce texte sera voté par les deux Assem- | . . 


l | pertnetialent plus mème l'entretien du 
blées du Parlement français sans modifi- x manhl Le - Fa .. 
à S ” ù unnheubdie ei que le stalu quo se retours 
cation, mais je crois pouvoir dire qu'il | hopait of A4 bus tai 
| 4 | 3 nerait, à bref délai, contre le locataire lui- 
avait, au moins, le mérile de sortir des | ;}ôme 
solutions malheureusement paresseuses — | L 


on peut bien le dire — qui ont été adop- | Pa nai pas été suivi, et j'ai dû deman- 
tées dans cette grave matière depuis 1918 | der le renvoi à là commission 

et qu'il cherchait à apporter une solution | de m'excuse de vous conter cette petite 
équitable à un problème qui intéresse au | histoire parlementaire. Mesdames et mes- 
premier chef l’ordre social. | Sieurs, vous devez savoir pour quelles 


La commission de la justice n’a pas cru |: 
devoir, dans le délai d’un mois qui Xi | 1341 D OR A Dre: bn: - x 
était ainsi imparti, examiner l nsemble de | RS di 2 on d'hier, J4 fait m1 

: ga DSL CAL D | iblée nationale les plus expresses ré- 
ce projet, qui comportait le principe d'un | ésyves, mais que t'ai pris l'enrigement de 
maintien dans les lieux, maintien de du- | jifondre Ans j À ps nditi ST 
rée variable suivant la situation du loge- | jorte. sb les a sites Coha 
ment dans les localités, et d'autre part, L ” mm: 
des mesures d'aménagement des nou- | La commission de la justice, réunie au 
veaux loyers et des dispositions nouvelles | début de l'après-midi, à décidé, à l'una- 
pour l'exercice du droit de reprise. nimité, de s'en tenir au texte d'origine, 

N y avait là un ensemble cohérent que | © eSt-i-dire we uk, Le ou dix articles 
le Gouvernement a voulu présenter en | A4! Vous Son? auJourc AuL SOUS, étant 
bloe, estimant qu'il était impossible d'im- | “texte eomelémentatle et proposerait 
poser le maintien dans les lieux sans que rnb ss re aire et $ wr ren 
certaines mesures compensalrices vien- Le "pese À a ge ver g % Re + - 
nent en corriger les abus ou les excès el we » ne rer 7 gr 66 
dans certains tas d'espèce. Ju auriez-vous ait si vous aviez été à la 

place du garde des sceaux ? 


| raisons de loyauté, je me dois d'insister 
1 


En face de cette situation, et en raison . d ei 
de la brièveté du délai, la commission de Ce qui me préoccupe, c'est l'idée que, 
la justice de l’Assemblée nationale a dé- | dans quaranite-huit heures, aucune légis- 
cidé de réserver pour ses très prochaines [lation ne protègerait plus des milliers et 
séances l'examen du texte complet que des milliers de locataires. 
le Gouvernement a déposé, je le rappelle, Comme membre du Gouvernement, j'a 
depuis un mois, et de présenter, à titre | la responsabihté de l’ordre public. J'ai 
provisoire, le texte qui vous est aujour- | donc adopté la solution que réclamait cet 
d’hui soumis. ordre public; et j'ai pris l'engagement de 

Je ne crains pas les responsabilités, je | Soutenir devant vous un texte sur lequel, 
crois l’avoir déjà démontré; mais je tiens | le matin même, j'avais fait les réserves 
cependant à préciser, comme je Pai fait | {ue Vous Savez, 
hier à la tribune de l’Assemblée nationale, Un groupe qui avait d’abord insisté 
que nous sommes en présence d’un texte | pour le seul texte de prorogation a bien 
dont l'initiative et la rédaction sont pure- | voulu se ranger à cette attitude. Le groupe 
ment et exclusivement parlementaires, | socialiste a fait de même. Le groupe du 

Je me suis done trouvé hier, à l'Assem. | Mouvement républicain populaire qu, à 
blée nationale, en présence de ce texte. | la fin de la matinée, se rlllait au pr& 
J'ai dit, au nom du Gouvernement una- | (:Pe de l'amendement de M. Faure, a pris 
nime, qu'il me semblait préférable devant | celle position; et le groupe du parti répu- 
la situation qui nous éfait faite par les | Plicain de la liberté, par l'organe de 
textes et les délais de rigueur, de voter | M+ Montillot, a confirmé celte attitude. 
un simple texte de prorogation, court, net, Ainsi, le texte, dont ne suis aujourd'hui 
précis. que l'agent de transmission, a été adopté 

Ce texte aurait prolongé une situation à titre transactionnel par l'unanimité. 
sans doute inéquitable et désastreuse, | Je me permets d'attirer votre bienveil- 
mais seulement pour une brève période | lante attention sur cette unanimité de 
de deux mois, puisque les vacances de | l'Assemblée nationale. 

Pâques vont nécessairement interrompre Je me suis expliqué avec une entière 
le travail parlementaire, après quoi notre | franchise et une parfaite loyauté sur ma 


mondes 


me En 























314 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 27 MARS 1947 


— 





position d'hier, Je vous demande d’adop- 


ter un texte qui réunira, sur cette ques- | 


tion, l'unanimité, si possible, du Parle- 
ment français, en renonçant à une atti- 
tude que je comprends d'autant mieux 
qu'elle fut d'abord la mienne. 

Je vous prie de vous pencher sur l’en- 
semble de ces articles, et de bien vouloir 
vous en tenir à cet égard à ce qui a été 
voté hier par l’Assemblée nationale. J'en- 
tends déjà le juriste qu'est M. Pernot me 
dire : 

Ces contrats! nous y sommes étran- 
gers! res inter celios actal » 

Qu'il me permette de lui répondre que 
je désire, äâvant tout, dans une telle 
affaire concilier, s’il est possible, jus- 
qu'au bout ce qui, a forhion, à l'origine, 
peut paraitre facilement  inconciliable, 
d'abord les efforts de transaction au sein 
de l'Assemblée nationale entre les divers 
groupes, ensuite les tendances diverses 
entre les deux Assemblées du Parlement 
français afin, dans un texte clair, précis, 
définitif, que je souhaite voir voter avec 
la rapidité qu'attendait de nous M. Car- 
rier, de D 2 les intérêts également 
légitimes es locataires, inquiets des 
conditions difficiles de l'heure présente et 
des propriélaires qui ne trouvent plus 
dans les loyers la possibilité d'entretenir 
teurs immeubles et payer leurs impôts. 

C'est cet effort de conciliation que j'ai 
le devoir de tenter jusqu’au bout. 

Très loyalement, la commission vous a 
dit l'unanimité qui s'était faite en son 
sein sur ce texte, à l'exception de ces 
deux seuls premiers articles. 

Je vous demande, mesdames, messieurs 
de reviser la question, de faciliter la ta- 
che du Gouvernement, de me permettre 
de revenir, cette nuit, devant l’Assemblée 
nationale, en disant que l'effort de conci- 
Hation qui a été vigoureusement tenté et 
heureusement réussi hier au sein de l’As- 
semblée nationale se trouve réalisé entre 
le Luxembourg et le Palais-Bourbon. 


C'est pourquoi je vous demande très 
Mnstamment, mesdames, messieurs, de 
vous pencher sur l’ensemble du projet et 
de voter le texte tel qu'il vous est sou- 
mis. « 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice. 


M. Georges Pernot, vice-président de la 
commission de la qustice et de la législa- 
tion. Mesdames, messieurs, l'absence mo- 
mentanée de M. Willard, président de la 
commission de la justice, me vaut l’hon- 
neur de monter à cette tribune pour re- 
présenter la commission. 


J'aurais bien voulu, monsieur le garde 
des sceaux, répondre au nom de la com- 
mission de la justice à votre appel si pres- 
gant et si convaincant. 


M. le garde des sceaux. J'ai la conviction 
à retardement! 


M. le vice-président de la commission de 
la justice. La vérité est qu'avant même 
d'avoir lu vos interventions au Journal 
officiel, la commission unanime — comme 
l'a déclaré tout à l'heure, M. le rapporteur 


— à estimé que la sagesse consistait à s’en 
tenir à un simple texte de prorogation, 
sans mélanger des dispositions à caractère 
définitif qui ne pouvaient pas s’accommo- 
der facilement avec une législation toute 
provisoire. 


Vous avez parlé de l'unanimité réalisée 
hier au Palais-Bourbon. J'ai l'impression 
que’ tout à l'heure, c'est également l’una- 





nimité qui se réalisera au sein du Conseil 
de la République, mais une unanimité en 
sens diamétralement opposé. 

En réalité, une seule chose importe au 
Gouvernement, comme vous l'avez souii- 
gné vous-même: c'est qu’au 1% avril, au- 
cun locataire ne puisse être mis à la porte. 

Or, le texte que nous demandons au 
Conseii de la République de voter aura 
précisément ce résultat, 

Reste à savoir s’il est ou non opportun 
d'ajouter à ce texte les autres dispositions 
adoptées par l’Assemblée nationale et de 
voter ce que vous avez appelé une loi 
transactionnelle. 

Je ne vous surprendrai pas en vous di- 
sant que, par tempérament, je suis 
l'homme des transactions, mais pourtant 
à une condition sine qua non, c'est que 
dans la transaction projetée, chacun des 
intéressés trouve son compte. Or, j'ai 
l'impression, monsieur le garde des sceaux, 
que, dans la partie or nous rejetons, le 
projet adopté au Palais-Bourbon ne pré- 
sente aucun avantage appréciable ni pour 
les propriétaires ni pour les locataires. 

Sans doute, ce projet semble accorder 
aux propriétaires une certaine satisfaction, 
en leur octroyant un droit de reprise plus 
étendu que celui dont ils jouissent actuel- 
lement. Mais le sentiment unanime de la 
eommission, a été que ce droit, de =. apres 
est un véritable trompe-l’œil et qu’il ne 
sera d'aucune utilité pratique pour le pro- 
priétaire. 

Comme vous l'avez démontré vous- 
même, monsieur le garde des sceaux, le 
congé que l'on autorise le propriétaire à 
donner sera nécessairement inopérant. 


Quant au locataire, il n'aura que l'ennui 
de recevoir l'huissier et de se voir menacé 
d’un procès. Or, on n'est jamais absolu- 
ment sûr de gagner un procès. De sorte 
que ni le propriétaire ni le locataire ne 
seront satisfaits. 

Seule, une catégorie de citoyens pourra 
trouwer un avantage : celle des huissiers. 


J'ai la plus grande estime pour l'hono- 
rable corporation des huissiers, mais nous 
ne devons tout de même légaliser 
simplement pour permettre à ces officiers 
ministériels de signifier de nombreux con- 
gés dépourvus de tonte efficacité. 


Alors, je me tourne vers M. le garde des 
sceaux, et je me permets de lui dire res- 
pectueusment : « Tout à l'heure vous avez 
avec une admirable loyauté respecté les 
engagements que vous aviez devant 
l'Assemblée nationale. Mais notre rôle ne 
consiste pas à homologuer les engagements 
pe au Palais-Bourbon par les membres 
u Gouvernement, 


M. le garde des sceaux. Ceci n’engage que 
moi et le Gouvernement. 


M. le vice-président de la commission de 
la justice. Notre rôle et notre devoir con- 
sistent à vérifier si les textes qu’on nous 
présente sont bons ou mauvais. 


Or, voici, br l'Officiel, ce que vous 
disiez hier à la tribune de l'Assemblée 
nationale : « Si la commission de la justice 
acceptait de soumettre à l'Assemblée un 
texte prorogeant jusqu'à une date rappro- 
chée des dispositions actuellement en vi- 
gueur à HA de faire voter pour le 
1" août 1947 la codification définitive, je 
crois que nous aurions fait un «utile et 
bon travail ». 


Mes chers collègues, je me tourne main- 
tenant vers vous, et je vous dis: « Faisons 
l'utile et bon travail qu'a demandé M. le 
garde des sceaux », (Applaudissements.) 





Il y a, monsieur le garde ües sceaux, 
« première manière » et « monsieur le 
garde des sceaux « deuxième manière ». 

Nous avons la faiblesse -de préférer 
« monsieur le garde des sceaux première 
manière ». 

Je le sais bien, la politiqye, comme le 
cœur, a ses raisons que la raison ne con- 
naît pas! Mais dans un domaine purement 
technique comme celui-ci, ncus devons 
nous en tenir à la solution qui a, pour elle, 
le bon sens et la logique. 


Aussi je m'adresse à l'Assemblée tout 
entière pour lui demander de bien vouloir 
voter, purement et simplement, le texte, 
simple et clair, de la commission de la 
justice. (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
se 4 parole dans la discussion géné- 
rale 


La diseussion générale est close. 
Je consulte le Conseil de la République 


sur le passage à la discussion des arr. v4 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


. M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle premier: 

« Art. 19. — La date du 1° août 1947 est 
substituée à la date du 1°" avril 1947 pré- 
vue dans l’article premier de la loi n° 46- 
2910 du 22 décembre 1946. » , 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 1*. 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — La date du 
1% août 1947 est substituée à celle du 
17 avril 1947 fixée par l’article 2 de la loi 
n° 46-2910 du 22 décembre 1946. » — 
(Adopté.) 


Par voie d’amendement, M. Pinton, au 
nom du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines propose d'insérer 
après l’article 2, un article additionnel 
2 bis ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — Les majorations de 
30 F:. 100 et de 15 p. 100 prévues par les 
articles 3 et 4 de l'ordonnance du 28 juin 
1945, sont de plein droit portées respecti- 
vement à 60 p. 100 et 30 p. 106 à compter 
du fer avril 1947. » 


La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Mesdames, messieurs, mon 
amendement est moins un amendement de 
fond qu’un amendement de principe. 

A coup sûr, nous devons féliciter le Gou- 
vernement d’avoir enfin à reconsi- 
dérer ce problème des loyers se trai- 
nait depuis vingt-cinq ans de loi provisoire 
en loi provisoire; mais nous devons cer- 
tainement regretter que, pour des raisons 
qu'il n'est peut-être pas nécessaire d’ap- 
profondir ici, cet effort n'ait pu aboutir et 
que nous soyons, une fois de plus, en pré- 
sence d’un texte temporaire. 

Or, nous n’entendons défendre ici, ni les 
intérêts des locataires, ni ceux des pro- 
priétaires, encore que les uns et les autres 
soient pleinement légitimes. Nous croyons 
poser un problème d'intérêt général, car il 
est toujours une question que l’on oublie, 
c’est que le logement est, dans la vie hu- 
maine, un des besoins essentiels. Dans 
l’état présent des choses, nous ne connais- 
sons qu’un seul moyen de le satisfaire, 
c'est de consentir à cette fin les sacrifices 
nécessaires, 4 


Or, nous sommes depuis vingt-cinq ans 
| en présence de la situation suivante: alors 
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que les prix évoluaient, que la monnaie 
se dévalorisait, le prix des loyers est resté 
à peu près stable. Pour enlever à cette 
intervention toute espèce de caractère po- 
litique, je tiens à dire que de cette déma- 
ogie, car c'en est une au fond, tous les 
partis politiques, qui ont occupé le pou- 
voir à un moment ou à un autre, sont 
galement responsables, sans exception. 

IL faut aujourd’hui se placer sur le ter- 
rain le plus simpie qui est celui-ci: il n°y 
a plus de commune mesure entre le ser- 
vice rendu par l'occupation d’un logement 
et la rémunération que comporte ce ser- 
vice. 

Si bien qu'à l'heure actuelle, on ne 
construit plus. 

Il est vain de multiplier les raisons ap- 
parenies. 

Est-ce parce que les matériaux sont trop 
chers ? C’est peut-être vrai, mais ils ne 
sont pas plus chers que d’autres produits. 

Est-ce parce que le prix de la main- 
d'œuvre est trop élevée ? Il est exact — 
et je les en félicite — que les professions 
du bâtiment sont généralement assez bien 
rémunérées, mais il n'empêche que leur 
pouvoir d’achat est aujourd’hui plus faible 
qu'il n’était en 1939 et peut-être en 1914. 

Est-ce parce que les constructeurs, les 
entrepreneurs, réalisent des bénéfices trop 
élevés ? Je n'en suis pas tellement sûr, 
puisque les collectivités locales ou l'Etat, 
qui ne réalisent pas ces bénéfices, sont 
également dans l'impossibilité de faire 
construire. 

La vérité, c'est que les loyers ne cou- 
vrent pas, je ne dis pas l'intérêt du capital 
engagé pour construire les logements, 
mais les heures de travail que l'édification 
de ces mêmes logements a demandées. 


En France, en 1914, le prix d’un loge- 
ment — j'entends d’un logement d’em- 
ployé ou d'ouvrier modeste —  repré- 
sentait 15 p. 100 de son salaire au mi- 
DimuIn. 


J'ai eu la curiosité, voyageant un peu à 
l'étranger, d'examiner ce problème. 

En Angleterre ou en Suisse, des em- 
ployés des transports urbains consacrent 
en moyenne 20 à 25 p. 100 de leur salaire 
pour un logement sain et convenable. Je 
crois savoir que cette proportion est sen- 
siblement supérieure aux Etats-Unis et si 
l'on ne m'a pas trompé, elle n’est pas 
inférieure en U. R. S. S.. Or, en 1947, dans 
ce pays, le prix du loyer d’un logement 
ne représente guère que 3 à 4 p. 100 d’un 
salaire même modeste, 


Il y a donc, je le répète, un service 
rendu qui doit être payé et qui ne l’est pas 
dans le temps présent, Sans doute on 
pourrait se réjouir à la pensée qu’actuelle- 
ment, alors que nos concitoyens ont tant 
de soucis, ils en ont vu disparaître au 
Moins un. Je ne rappellerai pas la littéra- 
ture naturaliste de la fin du XIX° siècle où 
l’on nous représentait avec tant d’élo- 
quence les angoisses du terme dans les 
foyers ouvriers. 

Certes, cette angoisse a aujourd’hui dis- 
paru. Nous pourrions nous en réjouir, 
mais à condition d’en regarder les consé- 
re Or, ‘les conséquences sont sim- 
ples. 


Une maison est comme un être vivant ; 
elle naît, elle vit, elle meurt. Elle meurt 
d'autant plus vite qu’elle est moins soi- 

née. Actuellement, les maisons meurent 
es unes après les autres. Elles meurent 
mg vite qu’à d’autres arm parce que 
es propriétaires ne sont plus en état d’en 
assurer la réparation. Etsles maisons ne 








peuvent plus naître, parce qu’on ne cons- 
truit plus. - 

Je dirai même mieux : si l’on copstruit 
encore c'est souvent dans un but de spé- 
culation, parce que l’on n’a plus confiance 
dans Ja monnaie. Si demain nous avons 
enfin une monnaie saine sur laquelle on 
puisse compter on cessera de construire 
parce que a construction ne paye plus. 


Le Gouvernement est-il prêt à envisager 
une solution qui consisterait à considérer 
le logemgnt comme un service public sur 
le mème plan que l'instruction ou la sécu- 
rité ? 

Si le Gouvernement act epte cette solu- 
tion, cela signifie qu'il aura à sa dispo- 
sition quelques centaines de milliards dont 
je crains que M. le ministre des finances 
ne soit pas prêt à disposer. Je peux ajouter 
par expérience qu'aucune collectivité lo- 
cale n’est aujourd'hui en mesure d’avoir 
un plan de constructions dites à bon mar- 
ché, parce qu'elle ne peut pas prévoir un 
emprunt qu'il lui serait rigoureusement 
impossible de rembourser, si faible soit 
l'intérêt prévu, avec le montant des loyers 
calculés sur la base actuelle. Par consé- 
auent, nous pensons qu’il est nécessaire 
et indispensable de renverser la politique 
suivie jusqu'à présent, dans l'intérêt des 
propriétaires sans doute — je ne suis pas 
propriétaire et je ne les défends pas — 
mais aussi dans l'intérêt des locataires, 
car celui qui cherche aujourd'hui un 
logement est un homme qui sollicite une 
très grande faveur. Il lui faut très souvent 
consentir à payer, à des titres variés, 
reprises, cadeaux gracieux, à celui qui con- 
cède ou procure le logement, des somimes 
parfois si considérables qu’elles représen- 
teraient largement le prix du loyer d’ap- 
partement plus que convenable dans une 
maison bien entretenue et pourvue d'un 
large confort. 

On peut dire aussi que c’est l'intérêt 
des locataires, en ce sens que, si nous con- 
tinuons, il sera tellement impossible de 
trouver un logement, que les Français de- 
vront une fois pour toutes se poser la 
question de savoir s’il y a assez de ponts 
en France, dans la mesure où les Alle- 
mands ne les ont pas détruits, pour qu'ils 
puissent coucher dessous, lorsque les mai- 
sons actuelles mourront l’une après l'au- 
tre, sans qu'aucune autre les vienne rem- 
lacer. 


C’est pourquoi, dans l'intérêt général, 
nous proposons cet amendement en invi- 
tant le Gouvernement à le considérer non 
comme une marque de défiance, qui est 
bien loin de notre pensée, mais Comme 
notre souci de voir enfin réglé entière- 
ment et définitivement un problème qui 
nous paraît essentiel à l'heure présente. 
({Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La commission de la 
justice et de la législation persiste dans 
sa décision. Son attitude est logique. 


Elles propose de proroger, pendant le 
temps nécessaire au travail législatif, tes 
lois actuellement existantes. Cela impli- 
que nécessairement qu'elle ne veut pas 
les amender durant cette même période. 


Elle s'oppose à ce que par des dispo- 
sitions quelconques on déforme ce qui 
existe déjà et qui permettra d’attendre 
la date impartie du 1% août prochain. 
Au surplus si des modifications étaïent 
apportées à la législation présente, cer- 





_—“ 
taines habitudes de facilité s'en trouve- 
raient encouragées, et un texte incoin- 
plet et insuftisant retarderait, par sa 
seule existence, l'établissement de lédi- 
fice harmonieux, complet, juste pour tous, 
que nous désirons unanimement. 


Nous ne pouvons pas, en conséquence, 
accepter un amendement qui n'aurait d’au- 
tre objet que d'augmenter, sans contre- 
partie, le taux des loyers pendant cette pé- 
riode d'attente qui n'ira pas au delà du 
{er août prochain. 


Dans ces conditions, ainsi que tout à 
l'heure nous l'exposions, ainsi que M. Per- 
not, président de notre commission, le dé- 
veloppait avec des arguments auxquels on 
ne saurait opposer une réfutation valable, 
nous vous demandons de proroger pure- 
ment et simplement la législation actuelle 
et d'attendre avi confiance, mais aussi 
avec impatience, la refonte et la mise au 
point de la législation sur les layers. Nous 
vous demandons, en conséquence, de voter 
les articles {. et 2 du projet de loi qui vous 
èst soumis et de repousser tous les autres, 
purement et simplement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) 


M. le président. La parole est À M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement tient à s'associer 
vigoureusement à l'appel de la commis- 
sion. 

I y à deux hypothèses possibles: ou 
vous suivez l’Assemblée nationale et vous 
parlez: droit de reprise, éventuelle majo- 
ration. Alors il faut examiner l’ensemble 
du projet. Ou bien, comme l'a décidé 
l'unanimité de votre coinmission, voué ne 
voulez faire qu'un texte de prorogation 
et, dans ce cas, il faut s’en tenir à une 
simple prorogation. 

Je vous ai lancé un appel; il faut per 
sévérer, même si l’on nest pas sûr de 
vaincre. Je ne suis pas bien sûr d'avoir 
finalement la victoire, sauf sur un point, 
c'est quand je demande au Conseil de la 
République d'appliquer en cette matière 
purement et simplement la logique, (Ap- 
plaudissements.) 


M. Pinton. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pin- 
ton. 


M. Pinton. Par notre amendement, je le 
répète, nous tenions à poser en p#incipe 
qu'il y a une question à résoudre. Après 
les assurances qui viennent de nous être 
données par M. le garde des sceaux, et 
Conmme nous ne voulions en aucune facon 
créer des difficultés, je retire l’amende- 
ment. 


M. le président. L'iamendement est re 
tiré. 

Je suis saisi, sur l’ensemble, d'une de- 
mande de scrutin publie déposée par 
M. Boivin-Champeaux el plusieurs de ses 
collègues (1). 

Cette demande est-eile maintenue ? 


M. Boivin-Champeaux. Non, monsieur k 
président. 


M. Bosson. Nous la reprenons. 


(1) Celle demande est signée de MM. Boi- 
vin-Champêéaux, Dellortrie, Peschaud, Abe 
Durand, Gravier, Pialoux, Pernot, Rochereau, 
Jullien, de Montalembert, Mme Devaud, 
MM. Alric, Brunhes, Le Sassier-Boisauné, Ro- 
gier, Morel, Melle, Serot, Duchet, Schiever, 
Depreux, Pajot, Marinlabouret. Dumas, plus 
une signature illisible 




















316 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 27 


— 


MARS 1947 





M. le président. La demande de scrutin 
public est reprise par le goupe du mouve- 
nent républicain populaire. 

Avant de mettré aux voix l’ensemble de 
l'avis, je désire apporter une précision. 

La commission présente uu texte. Un 
amendement à ce texte a été aéposé par 
M. Pinton pour qu'il y soit ajouté un arti- 
cle additionnel, mais il a été retiré, 

Que reste-t-il ? Il reste Je texte de Ja 
commission, accepté naturellement par 
celle-ci et par le Gouvernement, C'est sur 
ce texte que vous allez voter, 


M. le garde des sceaux. Le texte est ac- 
cepté par le Gouvernement dans ses deux 
premiers articles, mais le Gouvernement 
demande par ma voix au Conseil de la 
République de Ini adjoindre les huit au- 
tres articles. 


M. le président. Permetltez, monsieur le 
garde des sceaux. La présidence est saisie 
d’un texte émanant de la commission et 
comportant deux articles, rien de plus; 
elle n'est saisie d'aucune autre demañde. 


Elle avait été saisie d’un amendement 
de M. Pinton, qui a été retiré. 11 ne reste 
donc entre les mains du président que 
l'article premier et l’article deux. C'est 
l'ensemble de ce texte que je dois mettre 
aux voix et pour lequel j'ai recu une de- 
mande de scrutin public, signée de M. Boi- 
vin-Champeaux et de ses amis. 

M. Boivin-Champeaux a déclaré qu'il ne 
maintenait pas sa demande de scrutin pu- 
blic, mais le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire l'a reprise immédiate- 
ment. 


M. le garde des sceaux. Mes réserves ne 
portent que sur la partie de votre phrase 
donnant acte de l'accord du Gouverne- 
ment. Celui-ci n'a pas donné son accord 
sur Ja limitation aux deux premiers arti- 
cles du texte qui vous est soumis. Vous 
avez l'accord de la commission, mais pas 
celui du Gouvernement, 


M. le président. L'accord du Gouverne- 
ment n'est que partiel. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi par scrutin public. 


(Le scrutin est ouvert, MM. les secrétaires 
en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin : 


Nombre de votants......... . 293 

Majorité absolue des votants, 147 

Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République ........ ssosens 108 


Pour l'adoption.......... 293 
Contre somme] 0 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, acte est donné de ce que le texte 
amendé a été adopté par le Conseil de la 
République à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 


La commission propose que le titre de 
ce projet de loi soit ainsi libellé: « Pro- 
je de loi prorogeant la législation réglant 
es rapports des bailleurs et locataires de 
locaux d'habitatiog ou à usage profes- 
sionnel., » 


I n'y à pas d'opposition ? 
HU en est ainsi décidé, 





REMEMBREMENT AMIABLE 
EN VUE DE LA RECONSTRUCTION * 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi, adojité 
par l’Assemblée nationake après déclaration 
d'urgence, relatif au remembrement amia- 
ble en vue de la reconstruction. 


Avant d'ouvrir la discussion, ‘je dois 
faire connæître que j'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres deux dé- 
crets nommant en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 


Pour assister M. le ministre de la re 
construction et de l'urbanisme: 

M. Salaun, directeur adjoint de l’urba- 
nisiÿe. 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Marion, magistrat de l'administration 

M. Marion, magistrat de l'ad trat 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Carles, rapporteur (rapport n° 168). 


M. Carles, rapporteur de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. Mesdames, messieurs, j'ai l’hon- 
neur, au nom de la commission de la re- 
construction, de présenter à votre appro 
bation un projet de loi, que nous avons 
examiné ce matin. ayant trait au remem- 
brement amiable en vue de la reconstruc- 
tion. 

Ce projet a été adopté par l’Assemblée 
nationale sans discussion. Notre commis- 
sion vous demande de procéder de Ja 
méme manière. Cette affaire ne présente, 
en effet, aucune difficulté. 

Vous savez qu'aux termes de l’article 23 
de la loi du 16 mai 196 il est stipulé que 
les propriétaires dont les immeubles sont 
COIDprIiS dans un périmètre fixé par ie 
ministre de la reconstruction sont obu- 
galoirement groupés en une ou plusieurs 
associations syndicales. La procédure de 
constitution de ces associations a été fixée 
par .un décret interministériel du 11 oc- 
lobre 1916 qui comprend, vous le pensez 
bien, un certain nombre de formalités, et 
notamment l'enquête en la forme habi- 
tuelle. 

Le principal effet de la procédure a 
comme aboutissement, par la constitution 
de cette association, le transfert de Ja pro- 
priété des terrains à cette association. 

Cetle procédure se comprend pour la 
plupart des cas lorsqu'on se trouve en 
présence de propriétaires qui, évidemment, 
ne seront pas satisfaits. Vous savez que le 
remembrement posera, dans nos villes si- 
nistrées, des questions parfois extrème- 
ment délicates. 

Il a donc fallu trouver une procédure 
qui, finalement, oblige le propriétaire à 
céder son terrain à l'association syndicale 
pour qu'ensuite on puisse opérer une re- 
distribution. e 

Mais ce que cette loi n'avait pas prévu, 
c'est le cas où tous les propriétaires d’un 
iôt déterminé sont absolument d'accord 
entre eux sur le remembrement de leurs 
terrains. Jusqu'ici, ces propriétaires au- 
raient été obligés de subir la procédure de 
constitution des associations syndicales, ce 
qui, évidemment, aufait pour effet de com- 
pliquer inutilement le dérotflement des 
opérations. 





Vous me direz peut-être qu'il n'est pas 
nécessaire de recourir à la constitution 
d'associations syndicales dans ce cas et 

u’on pourrait se contenter des procédures 
É droit commun. Mais vous savez, mes- 
dames, messieurs — et ceux qui sont dans 
les affaires seront certainement de mon 
avis —, que cette procédure de droit com- 
mun est extrèmement délicate. I va falloir 
procéder à des échanges par des actes no- 
lariés multiples entrainant des frais consi- 
dérables et Le payement des droits de mu- 
lation. 

La présente disposition a seulement pour 
objet de supprimer toute procédure de 
constitution des associations syndicales et 
de permettre néanmoins aux propriétaires 
4 sont d'accord entre eux de bénéficier 
de cette procédure exceptionnelle qui tend 
simplement, après constatation de cet 
accord, à dire que le ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme, prenant en 
considération ce projet d'accord, pourra 
opérer par sa seule volonté — mais avec 
toutes les garanties qui sont dans la loi 
— le transfert immédiat des propriétés. 

Les différents articles qui vous sont sour- 
mis ne sont l'obiet d'aucune discussion. 
Vous verrez, comine l'indique d'ailleurs le 
très court exposé des motifs, que les droits 
réels grevant les immeubles sont expressé- 
ment protégés. Il a été notamment prévu, 
à l’article 5, que le trésorier d’une associa- 
tion syndicale ou bien un notaire peuvent 
effectuer les règlements de soulte. 

Cette disposilion, je le répète, aura pour 
effet de faire bénéficier les propriéaires 
qui sont d'accord de toutes les mesures 
de faveur, notamment l'exemption des 
droits de mutation. 

Votre commission, à l'unanimité, après 
avoir étudié ce texte, m'a, en conséquence, 
demandé de vous présenter son avis. Il 
lui semble que, sans discussion et unani- 
mement, ce texte devrait être adopté par 
vous. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil sur le passage à 
la discussion des articles. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) * 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1%, 

« Art. 197, — Lorsque, sur un | de 
remembrement à l'amiable, établi en vue 
de la reconstruction, les propriétaires in- 
téressés ont donné leur accord, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
peut prendre en considération ce projet 
sans constitution d'association syndicale. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les proprié- 
taires intéressés sont tenus de faire con- 
naître’ en annexe du projet de remembre- 
ment les noms et adresses des titulaires 
de droits réels grevant leurs immeubles. 

« Chacun de ces titulaires de droits 
réels est avisé du projet de remembre- 
ment au moyen d’une letire reccmman- 
dée, avec demande d'avis de réception, 
+4 leur est adressée par le représentant 

u ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

« Le propriétaire qui n'aurait pas déclaré 
les droits réels dont son immeuble était 
grevé est responsable du préjudice poc- 
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vant résulter, pour les titulaires de ces 
droits, de leur non-dénonciation. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Sur Je vu du dossier complété 
éventuellement par les observations des 
titulaires de droits réels qui doivent être 
adressées au représentant du ministre de 
la reconstruction et d2 l’urbanisme, dans 
les quinze jours de la réception de la lettre 
recommandée visée à l'article précédent, le 
miaistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme propose, s’il y a lieu, une modifi- 
cation du projet ou l’approuve. Cette ap- 
probation emporte de piein droit transfert 
des terrains et bâtiments suivant les pré- 
visions du projet. 

« Les droits réels dénoncés ou non, au- 
tres que les servitudes grevant l'immeuble 
au moment du transfert de propriété, sont 
reportés dans le même ordre sur le nou- 
. immeuble. 

« La transcription est effectuée à la di- 
ligence soit des intéressés, soit du repré- 
sentant du ministre, La transcription des 


servitudes nouvelles prévues par le projet 


de remembrement est effectuée dans les 
mêmes conditions. » — (Adopté.) 
« Art. 4, — Lorsque des parcelles ont 


déjà été transférées à une association syn- 
dicale, leurs anciens propriétaires peuvent 
toujours donner leur accord à un projet de 
remembrement amiable partiel ou total; 
les articles précédents sont alors applica- 
bles. 


« Si le ministre approuve le projet dans 
les conditions prévues à l’article 3, eette 
approbation emporte transfert des terrains 
et bâtiments correspondants de l’associa- 
tion syndicale aux propriétaires, » — 
(Adopté.) « 

« Art. 5. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme peut charger soit le 
trésorier d’une association syndicale exis- 
tante, soit un notaire, d'effectuer les règle- 
ments de soulte auxquels l'opération de 
remembrement pourrait éventuellement 
donner lieu. Dans ce dernier cas, les hono- 
raires du notaire sont à la charge de 
l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les actes, pièces, écrits qui 
concernent l’exécution du remembrement 
prévu par la présente loi sont, à la condi- 
tion de s’y référer expressément, dispen- 
sés du timbre et exonérés de tous droits 
d'enregistrement, d’hypothèque et de 
greffe. . 

« Les salaires des conservateurs des 
hypothèques sont réduits de moitié et à la 
charge de l'Etat. 

« Les émoluments des officiers publics 
et ministériels, en dehors du cas prévu à 
l'article 5, sont réduits de moitié. » — 

(Adopté.) 

« Art, 7. — Les articles 62, 64 et 65 de 
Ja loi du 28 octobre 1946 sur les domma- 
ges de guerre sont applicables aux opéra- 
Uüons prévues par la présente loi. » — 
(Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


+ = 
COMITE CONSTITUTIONNEL 
Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de trois membres du comité 
constitutionnel, en application de l’arti- 
cle 91 de la Constitution. 

Conformément à la résolution du 28 jan- 
vier 1947 et à l’article 10 du règlement, 








la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions a déposé le 
25 mars et fait distribuer son rapport 
n° 152 et les candidatures qu'elle présente 
ont été insérées à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 25 mars. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame membres du 
coinité constitutionnel: MM. Maurice Delé- 
ES Emile Dutilleul, Léon Julliot de La 
Morandière. 


PR jee 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1947 


Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ne 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l’exércice 1947. 

Dans la suite de la discussion générale, 
l1 parole est à M. Vieljeux. 


M. Vieljeux. Mesdames, messieurs, le 
budget extraordinaire qui nous est soumis 
devrait être logiquement la résultante des 
possibilités financières que feraient ap- 
paraître, d’un côté, le budget ordinaire, 
de l’autre, le plan Monnet. Or, d’une part 
nous n'avons pas de budget ordinaire et, 
d'autre part, le plan Monnet n'a jamais 
été discuté par le Parlement. 

En réalité, nous sommes en présence 
d'un budget extraordinaire relatif à un 
programme de 475 milliards de dépenses 
pour l'équipement et la reconstruction de 
la France en 1947 et, en fait, nous sommes 
riés, sans discussion préalable du plan 
fonnet, de le ratifier par la bande en 
votant le budget extraordinaire proposé 
à notre examen. 

Tout ce que nous savons par ailleurs, 
c’est qu’en 1947 les dépenses de l'Etat at- 
teindront un trillion 150 milliards, soit 
50 p. 100 environ de plus qu’en 1946. 

Cette progression de nos dépenses en 
dit long sur la politique suivie et sur 
l'impuissance à réaliser économies et com- 
pressions, en fait, la déflation budgétaire 
qui s’impose si l’on veut éviter l'inflation 
monétaire qui en est le corollaire ainsi 
que ses conséquences tragiques. 

L'objectif que propose le Gouvernement 
c’est l'équilibre du budget ordinaire, dont 
on espère voir découler stabilité monétaire 
et confiance. 

Aussi, pour atteindre le but poursuivi, 
passe-t-on volontiers à l'extraordinaire ou 
à la trésorerie ce qui peut faciliter l'équi- 
libre du budget ordinaire, 


La trésorerie! On a pris l’habitude de 
baptiser fallacieusement avances des sub- 
ventions à fonds perdus que l’on ne revoit 
jamais et qui sont des dépenses | ei et 
simples dont la place est dans les budgets. 
Quant au fractionnement en deux de notre 
budget, on sait que cela en France, a 
souvent été une source de désordres 
financiers. 


Grâce à ce fractionnement, nous voyons 
déjà que 43 milliards de dépenses mili- 
taires exceptionnelles vont être sollicités, 
cependant que 70 milliards pour les entre- 
mises nationalisées et 60 milliards pour 
es collectivités locales sont passés la 
trésorerie, alors que l’on sait parfaitement 
que ces avances ne seront jamais rem- 
boursées, 





“tt 


Ainsi disparaissent du budget ordinaire 
176 milliards qui seraient venus singu- 
lièrement compliquer l'équilibre qu'on a 
décidé de réaliser. 

Autre remarque: un budget c'est, par 
définition, un état de prévision de dé- 
penses et de recettes destinées à les cou- 
vrir, On nous indique bien les dépenses, 
on ne nous dit rien des ressources prévues 
pour y faire face. En nous priant de sta- 
tuer sur les dépenses sans savoir par quoi 
et comment elles seront équilibrées, on 
nous fait faire un dangereux travail. 

Pourtant, ce budget extraordinaire doit 
ètre générateur de crédits. I y a des res- 
sources extraordinaires qui lui seront 
affectées et qui seront indispensables pour 
permettre les dépenses qu'on nous de- 
mande de voter. 

Dans les cessions, que va faire l'Iimpex ? 
Nous voudrions être assurés qu'on crédi- 
tera bien le budget extraordinaire des re- 
cettes qui lui sont imputables, Il ne fau- 
drait pas que les recettes d'Impex, produit 
de la liquidation du patrimoine français, 
continuent d’être affectées à la trésorerie. 
Quand l'Etat rétrocédera du matériel, de 
l'outillage aux entreprises privées, dans 
quelles conditions seront faites ces rétro- 
cessions ? Au comptant ou à terme? E& 
sur quel niveau de change ces rétroces- 
sions éeront-elles fixées ? 

Si nous prenons le cours officiel de 119 
francs pour un dollar et en raison même 
du caractère fictif de ce cours, nous allons 
continuer de faire une véritable libéralité 
aux acquéreurs de matériel et ceci, bien 
entendu, aux frais et préjudice des autres 
contribuables. Si ces acquéreurs, au l'eu de 
payer comptant, payent à terme, alors la 
libéralité risque très fort de tendre vers le 
don gracieux. 

Je puis indiquer à M. le ministre deg 
finances un moyen de faire des receltes. 
Ce moyen serait de cesser de vendre notre 
or à perte. Avec notre or, avec notre porte- 
feuille étranger, nos devises, nos crédits 
étrangers, nous achetons des marchandises 
qui nous sont indispensables, puis, via 
Impex, nous convertissons le prix de ces 
marchandises en francs sur la base de 
119 francs pour un dollar. M. le ministre 
des finances ne me contredira pas si je dis 
que je ne crois pas qu'il puisse acheter 
des dollars à 119 francs. Alors, pourquoi 
en vend-il aux Français à ce prixi? 

Lorsque nous réquisitionnons des valeurs 
étrangères, nous les convertissons aux 
cours fictif de 119 francs pour un dollar et 
ce faisant, nous lésons gravement le déten- 
teur exproprié. 

Par contre, quand nous vendons un ea- 
mion américain sur la base de 119 francs 
pour un dollar, nous faisons un cadeau 
qui ne rime à rien au Français qui l’achète, 
en en lésant d’autres. 

Tout cela est parfaitement arbitraire, in- 
juste et fâcheux, et ne contribue pas, je 
crois, à la restauration de la confiance. 

Mesdames, messieurs, nous regrettoms vi- 
vement de rre as avoir au moins un aperçu 
des recettes du budget extraordinaire, J6 
voudrais me permettre, à ce sujet, de faire 
à M. le ministre des finances une autre sug- 
gestion. 

Nos administrations sont propriétaires 
d'actifs nombreux : forèts, terrains, immeu- 
bles, titres, etc. Ces actifs sont souvent mal 
ou pas utilisés. Parfois, plusieurs minis- 
tères en possèdent dans une même ville, 
chacun d’entre eux ayant souvent propen- 
sion à s'organiser verticalement tout seul, 
sans se soucier de ce que ses voisins pour- 
raient être en mesure de faire pour lui, 
ou lui pour eux, et à moindres frais pour 
la nation. 
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Tont cela est coûteux, représente des dé- 

enses évitables, des impôts perdus pour 
"Etat et des capitaux immobilisés 1mpro- 
ductifs. 

On a trop souvent l'impression, en 
France, que l’on erée la fonction pour l’or- 
gane et pour des organes dont on pourrait 
se passer. 

Dans ces conditions, je pense qu'un 
moyen, pour l'État, de se faire des re- 
cettes extraordinaires substantielles pour- 
rait être de procéder à l'inventaire et à la 
remise en ordre de tous ses biens, puis 
à la réalisation de certains actifs inutiles 
ou inutilisés. 

I ne faudrait pas que l'Eté qui n’a, en 
définitive, pour ressources que celles qu'il 
rend aux contribuables, en arrive à faire 
ui-mème et à leurs dépens des stocks, ou 
à thesauriser à sa manière, et ce, en raré- 
fiant la matière imposable qu'il a précisé- 
ment besoin d'accroître. 

Si j'ai bien suivi les discussions de 
l'Assemblée nationale, il semble que M. le 
ministre des finances ait quelque appré- 
hension et quelque crainte au sujet de ses 
ressources effectives d’emprunt. Si tel est 
le cas, ne jugerait-il pas opportun d’éta- 
blir un ordre de priorité dans l'exécution 
du budget qui nous est soumis ? 

IL serait plus sage de n’entreprendre que 
les travaux qu'on a la certitude de pou- 
voir terminer, plutôt que de é’attacher à 
des travaux risquant de ne pas être ache- 
vés. 

Un chapitre me semble essentiel: celui 
de la reconstruction immobilière. IL doit 
res avant Île diaboratoire du feu, 
‘éducation nationale, les décors de l'Opéra 
et diverses modernisations qui eh: 
de seconde urgence et qu’on peut différer 
pour songer à la situation calamiteuse des 
populations des régions dévastées qui con- 
tinuent à loger dans des caves et des bâti- 
ments dépourvus de tout confort. 

En ce qui concerne les 111 milliards 
| la reconstruction d'immeubles et de 
ogeruents, nous aimerions savoir si on va 
bien, par priorité, affecter les matières 
premitres nécessaires à l'exécution totale 
de cette tranche de reconstruction. 

Nous pensons, en effet, que l’affec'ation 
de 11: miluurds pour les logemenis, en 
4947, doit être un minimum, si l'on a souci 
de ne pas faire attendre un trop long temps 
des millions de malheureux. 

Pour les 315 autres milliards de moder- 
hisation d’équirement, je voudrais faire 
aussi quelques remarques. 

La première est qu'il serait peut-être 
sage de distinguer entre le progrès ‘esu- 
nique appareut et le progrès éconor.ique 
réel. Des machines ingénieuses et sédui- 
santes pa très bien constituer un in- 
discutable progrès technique, mais, compte 
tenu d’autres considérations, notamment 
de leur amortissement financier, elles peu- 
vent ne pas représenter du tout, pour 
nous, une certitude d’abaissement réel de 
nos prix de revient, et, du fait qu'elles 
sont 1cquises en dcvises appréciées, elles 
pourraient même accélérer notre appau- 
vrissement, Dans certaines circonsianees, 
H est fort avisé de repriser ses vêtements ! 


D'autre part, on n’est pas sans appréhen- 
sion à la pensée que des gens plus ou 
moins qualifiés vont peut-être avoir la 
mission de dépenser, sans contrôle et à la 
légère, la somme énorme de 345 milhards, 
que nous n'avons pas, 

Sur des dépenses de cet ordre, un 
contrôle très sérieux et très serré paraît 
indispensable si l'on veut éviter = di- 
sons — tout abus ou erreur, 





La seconde remarque que je voulais 
soumettre à cette Assemblée, c'est que si 
nous ne devons pas modifier notre législa- 
tion fiscale, nous risquons, en votant ce 
projet, de jouer au tonneau des Da- 
naides. 

En effet, si notre équipement national 
a vieilli, la raison n'en est pas du tout 
à ce que M. Jacques Duclos appelle le mal- 
thusianisme économique du capitalisme 
français, mais bien des circonstances de 
fait et des circonstances fiscales. 

Les circonstances de fait, $e les rap- 
pelle parce qu'elles vont se reproduire. 
Depuis 1918, l'Etat, en France, à drainé 
vers ses caisses la majeure partie des ca- 
pitaux disponibles. En 1938, par exemple, 
le montant des émissions privées était 
quatorze fois plus faible qu'en 4913; de 
68 p 100, les émissions privées étaient 
tombées à 3 p. 100 du total des émissions 
françaises, les émissions ‘publiques pas- 
sant de 22 à 97 p. 100. 

La raison était, entre d’autres, la trop 
faible rémunération des capilaux privés, 
laminés par crisesg charges nouvelles, fis- 
calité outrancière, et surtout inflation. 

Dans une remarquable étude de M. le 
contrôleur général de la marine Le Hénaff, 
j'ai noté qu’en 1945, par rapport à 1914, 
e eoût de la vie en France était 34 fois 
plus élevé, les salaires 52 fois, la rému- 
nérafion du capital deux fois seulement. 
Quant aux industriels, privés des capitaux 
nécessaires, appauvris par l'inflation, ils 
consommaient rapidement et sûrement 
leur outillage, leurs capitaux et maigres 
réserves et ils distribuaient des dividendes 
fictifs que néanmoins l'Etat continuait de 
taxer. 

On perd trop de vue, en effet, que de- 
puis des années l’impôt sur le capital 
fonctionne à plein en France et tue la 
poule aux œufs d’or. (Exrclamations et 
rires à d'extrême gauche.) 

C’est un fait, mes chers collègues, je 
vous mets au défi de dire qu’il n’est pas 
exact. 


M. le président. Ne lancez de défi à per- 
sonne, c’est très dangereux. (Sourires.) 

Messieurs, laissez parler l’orateur, je 
vous en prie. 


M. Vieljeux. L'autre circonstance ayant 
entrainé le vieillissement de notre outil- 
lage, est fiscale. 


Une fiscalité et une démagogie à très 
courtes vues interdisaient aux industriels 
d'amortir leurs investissements en valeur 
de remplacement et, cependant que fon- 
dait la monnaie, notre fiscalité préparait 
ipso facto l'infériorité de l’outillage fran- 
çais, son insuffisance et sa liquidation. 


La même démagogie, sur un autre plan 
— on l’a rappelé tout à l'heure — condui- 
sait aux mêmes tristesses et condamnait 
les citoyens français au taudis obligatoire 
et à la tuberculose en soumettant les 
loyers immobiliers à une juridiction d’ex- 
ception exorbitante du droit commun. 

La démagogie est une sorte de boome- 
rang qui revient sur ceux qu’elle mysti. 
fie et qui la propulsent. l’image du 
sinistre docteur Petiot, elle transforme sa 
clientèle en victimes. 

Aujourd'hui où en sommes-nous ? Cela 
continue. Les baisses de prix imposées 
aux producteurs français sont usives 
de toute possibilité d'amortissement réel. 

Amortir, vous le savez, ce n'est pas faire 
un bénéfice, c’est effectuer un prélève- 
ment à la restauration d'un actif disparu 
et vendre sans d'amortissement 
c'est vendre à perte, c’est consommer 
son capital et marcher vers la catastrophe, 





Actuellement, la politique de baisse des 
prix, en supprimant toute marge d’amor- 
tissement, achève de liquider l'outillage 
national. Tout se passe comme si notre 
ruine sur tous les plans était parfaitement 
orchestrée, et cependant que l'on poursuit 
avec accélération et en toute certitude 
la liquidation de notre outillage national, 
on crée le plan Monnet qui apparaît comme 
une manière de subvention à l'outillage 
national consommé pour les raisons que 
j'ai dites. C’est une subvention nécessaire 
et sensée, sans doute, indispensable même, 
mais, vous en conviendrez, je pense, in- 
cohérente à la fois. Le plan Monnet, c’est 
le camouflage et le corollaire d’une poli- 
tique économique et finaneière de démago- 
gie chargée de destructions et d’erreurs. 

Si vous votez le plan Monnet, sans paral- 
lèlement voter l'amortissement obligatoire, 
et valeur de remplacement, de tous les 
investissements à venir, vous n’aurez rien 
résolu du tout. 

Si vous refusez aux entreprises toute 
marge d'amortissement, vous les condui- 
rez à la faillite rapide et certaine et vous 
stopperez net tout ve d'entreprise, car 
la faillite et son cortège de malheurs ne 
tentent personne. Sous prétexte de faire la 
baisse, nous sommes en train d'organiser 
la hausse par ralentissement de la produc- 
tion. 

Si vous refusez aux entreprises toute 
marge de profit, vous refusez au capital 
son salaire, ce qui est presque aussi ridi- 
cule que de refuser à l’ouvrier le sien. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Si les sociétés ne font plus de bénéfice, 
si le capital n’est plus rémunéré, où trou- 
verons-nous des impôts, où trouverons- 
nous” des souscripteurs pour nos affaires ? 
Comment imaginez-vous que pourront se 
constituer des capitaux nouveaux suscep- 
tibles de concourir à cette épargne qui 
conditionne tout crédit, ce crédit dont 
nous avons précisément, un urgent et 
massif besoin ? Pour qu’il y ait épargne 
il faut d'une part, avoir rendu possrble 
un excédent de disponibilités dans le pu- 
blie et, d'autre part, avoir confiance dans 
la monnaie. 

L'erreur de nos gouvernements, depuis 
la libération, c'est d’avoir poursuivi de 
front et à la fois trois politiques: révolu- 
tion, réarmement et reconstruction. 

« Qui trop embrasse mal étreint ». ii 
faut choisir. Je ne peux pas penser qu'il 
soit possible, en l’état actuel de nos fi- 
nances et de notre économie, de dépen- 
ser 250 milliards par an pour la sécurité 
sociale. (Interruphons à l'extrême gau- 
che.) 

Attendez, mes chers collègues, vous 
verrez que nous sommes d'accord. (Rires.) 

.…200 milliards pour nos armées, 300 mil- 
liards pour le plan Monnet, soit 1.000 mil- 
liards par an pendant cinq ans, pour ces 
trois seuls postes. 

Le plan de sécurité sociale, par exemple, 
tout le monde y applaudit, bien sûr, comme 
à la « poule au pot » d'Henri IV. Seule- 
ment, ce qu'il faut dire aux Français, 
c’est que la sécurité sociale, comme toutes 
les assurances d’ailleurs, cela ne rapporte 
pas, mais cela se paye, et que 50 p. 100 
de leur salaire vont y passer. 

Ce qu'il faut dire aussi, c’est que ces 
250 milliards de sécurité sociale vont né- 
cessairement s’incorporer dans les prix 
dont ils augmenteront le revient. 

Hausse des prix, hausse des salaires; 
hausse des éalaires, hausse nouvelle des 
am or, comme nous le savons, toute 

ausse des prix Signifie baisse de Ja mon- 
naie, 
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Ce qu'il faut dire encore, c’est quil n’y 








EE a pas de déflation de prix possible avec 
des une inflation continue des dépens2s bud- 
Dor- gé'uires. 

age SFR . ! 

otre voilà où nous en sommes. 
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Si nous continuuns encore un jeu sur 
ce même chemin, les amateurs de révo- 
le vide auront pleinement 


ude lution par 
na, réussi. | 
ne Si le plan Monnet, qui nous est soumis, 










age représente un très utile et reraarquable 
mue travail auquel on ne peut s'empêcher de 
tire rendre hominage, pous craignons que, 
ne, pour le moment, il n'excède siagualiére- 
in- ment nos possibilités. 

est Avec un optimisme qui ne nG1 paraît 


pli- 
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pas sans danger, ce plan, Cont on a dit 
très justement qu'il était un 
des besoins et un calendrier des 
extrapole avec allégresse. 
Dans cinq ans, dit-on, 
telle production, telle 
sommes-1ous sûrs ? 


catalogue 
1 seu € 3, 
nous 
exportation. 


aurons 
En 


Vingt-Cinq ans d'expérience pratique des 


te affaires m'ont appris qu'il y avait souvent 
mil loin des prévisions aux réalités. Exporta- 
_ tions de quoi, et où ? Et à quel acheteur 







capable de nous les payer ? 
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la Et si dans cinq ans il y a une crise dans 
er notre monde chaotique ? 

C- Avons-nous véritablement le droit, alors 







































que nous manquons de capitaux et de cré- 
dits, d'investir des capitaux énormes que 
nous n’avons pas, que nous ne pourrons 
trouver qu'à l'étranger, en risquant d’alié- 
uer notre indépendance ? 

Le plan Monnet nous conduira à un 
énorme endettement-or. En l’adoptant, ne 
risquons-nous pas, au lendemain d'une 
guerre mondiale épuisante, alors que tout, 
dans l'univers, est rare et cher, de con- 
tacter nos achats au plus haut et d’avoir 
à trainer ensuite des charges financières 
époumonante, lorsque, fatalement, viendra 
la crise et la chute perpendiculaire des 
prix ? 

En matière industrielle et commerciale, 
le succès est une question de prix de re- 
vient. Un prix de revient bas du fait qu’on 
a moins de charges financières. On évite 
les charges financières en investissant à 
temps et non à contretemps, c’est-à-dire 
en investissant quand les prix sont bas et 
pon quand ils sont certainement élevés. 
Je me souviens qu'après la guerre de 
1914-1918 beaucoup de compagnies de na- 
vigation, en France et dans le monde, 
connurent la faillite pour avoir sans dis- 
cernement acquis ou commandé des na- 
vires en plein boom, alors que les prix 
étaient beaucoup trop élevés. 

Seules purent se maintenir les compa- 
gnies qui avaient eu la prudence ou la 
Sagesse de ne pas commander ou réaliser 
des achats en hausse et en hâte. 


Inspirons-nous du plan Monnet, certes, 
Mais proportionnons-le à nos disponibilités 
financières présentes ou prochaines, pro- 
bables. 


Ne nous engageons pas trop et trop vite 
et souvenons-nous, en l'occurrence, du 
sage préceple de Lyautey: « Hâtons-nous 
Jentement, nous sommes pressés! » (Ap- 
laudissements à droite.) 


M. le président. Le Conseil de la Républi- 
que voudra sans doute suspendre sa séance 
pendant quelques instants. 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 


Quinze minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res trente-cing minutes.) 








l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, ‘le a jeunesse ei des loisirs, sur la 
roposition de résolu‘ion de M. Ott ten- 
But à iaviter le Gouvernement à suppri- 
mer les règles de reclassement interne 
pour certains personnels de l'enseigne- 
ment secondaire et de l’enseignement su- 
périeur. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 171 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Sauer un rapport pré- 
senté au nom de la commission des af- 
faires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur la propo- 
sition de résolution de M. Liénard et plu- 
sieurs de ses collègues, relative à Ja 
police des animaux dans le rayon des fron- 
tières de-terre. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 172 
et distribué. 


El ie 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1947 


Reprise de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion du projet de loi portant fixation 
du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment pour l'exercice 1947. 

Dans la suite de la discussion générale 
la parole est à M. Sablé, rapporteur, pour 
avis, de la commission de l’intérieur. 


M. Sablé, rapporleur, pour avis, de la 
commission de l'intérieur. Mesdames, mes- 
sieurs, substituant notre collègue M. Ro- 
gier, je viens vous apporter l'avis de la 
commission de l’intérieur sur le projet de 
loi actuellement soumis à nos délibéra- 
tions. 

Cet avis se résume en quelques brèves 
observations procédant de deux ordres de 
préoccupations 
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légitime souci 
vernement de tenir € 
d'entretien différés ou retardés 

En effet, de l'arrêt travaux pen- 
dant la guerre et pendant l'occupation il 
est résullé une accumulation de besoins 
lle que le volume de ces dépe ises ne6 
permet pas, en vérité, de les distinguer 
des dé: d'investissement. 

D'autre part, la commission de l'inté- 
rieur émet l'avis qu'il serait plus conforme 
à l'intérêt des collectivités lo que la 
répartiti n de crédits effectuée 
en collaboration 


travaux 


I} le des 


de ces 


enses 


‘ales 
ces C1 soit 
avec les conseils munici- 
paux et les conseil raux au lieu d'en 
réserver l'appréciation exclusive à l'au- 
torité centrale. 

La comm: de l'intérieur 
d'ailleurs pour connaître l'opinion du Gou- 
vernement sur ce point. 

Enfin, la commission demande que les 
crédits qui étaient destinées à la création 
et à l’aménagement d’un laboratoire du 
feu et qui ont été supprimés par l’Assem- 
blée nationale soient rétablis, conformé- 
ment d’ailleurs aux conclusions de la com- 
mission des finances, comme constitugnt, 
à n'en pas douter, des dépenses d'inves- 
tissement, 

En ce qui concerne le chapätre 911 re- 
latif à l'équipement en matériel de trans- 
mission du ministère de l'intérieur et de 
la direction g de la té na- 
tionale, l’Assemblée nationale a opéré, 
sur les crédits demandés, une réduction 
d'un million de francs, 

Pour marquer l'intérêt qu'elle attache 
au regroupement, en France, de tons les 
services radio-électriques, la commissior 


vin 


sion insiste 


nérale secu] 


des finances du Conseil de la République 
a eslimé nécessaire de porter à 100 mil- 
lions de francs le montant de cette ré- 
duction, 

La commission de l’intérieur déclare 
qu'elle ne peut pas prendre parti entre 
ces deux positions. Elle n’a pu se faire 








une opinion sérieuse sur l'opportunité et 
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l'unportance de cette réduction de crédits, 
parce qu'elle n'a pas eu les renseigne- 
ments nécessaires, et elle saisit cette oc- 
casion d'élever ici une protestation contre 
l'insuffisance de la documentation soumise 
à l'examen des commissions. 

Il est une autre observation d'ordre gé- 
néral que nous retrouvons, avec la même 
force, dans tous les rapports et tous les 
discours qui ont été publiés à l'occasion de 
ce projet de loi: il s'agit des inconvénients 
que présente le fait de ne pas étudier si- 
multanément les deux budgets ordinaire 
et extraordinaire. 

Ainsi le Par'eneri ne peut avoir une 
vue d'ensemble sur l'état des finances 
publiques, Si nous avions été saisis de 
l'ensemble des deux budgets, notre jre- 
mier Souci aurait été de rechercher léqut- 
iilre indispensable du budget ordinaire et 
de réserver au financement de la recons- 
truction et de l'équipement toute la 
masse des crédits disponibles. 

Nous aurions pu alors fixer clairement 
la notion de dépense ordinaire, régulière 
et permanente et celle de dépense extraor- 
dinaire, rentable et productrice d'investis 
sement et d'équipement. 

Nous aurions pu faire la ventilation 
entre les divers éléments du budget ordi- 
naire et du budget extraordinaire; et ainsi 
le contrôle parlementaire aurait pu s’exer- 
cer, comme il est souhaitable, dans des 
conditions satisfaisantes pour tous. 


Sans doute, le Gouvernement a invoqué 
des circonstances exceptionnelles pour ex- 
pliquer et pour justifier les méthodes de 
Uavail que nous sommes bien obligés de 
critiquer; mais la commission de l'inté- 
rieur espère bien que le Gouvernement 
mettra tout en œuvre à l'avenir pour que 
l'élaboration et la présentation des bud- 
gets soient effectuées selon les vœux una- 
nimes des deux Assemblées parlementai- 
rs (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Ous- 
mane Socé Diop. 


M. Ousmane Socé Diop. Mesdames, mes- 
sieurs, puisque j'ai l'honneur, pour la 
première fois, de prendre la parole à la 
tribune du Parlement français, je vous 
demande tout d'abord de me permettre 
de rendre hommage au grand peuple qui, 
en ratifiant la Constitution du 27 octobre 
1946, a établi le principe de la liberté po- 
litique et de l'égalité sociale pour les po- 

ulations d'outre-mer dans le cadre de 

‘Union française, (Applaudissements sur 
tous Les bancs.) 

Cette Constitution a ainsi transformé les 
liens de sujétion qui unissaient naguère 
les peuples colonisateurs aux peuples co- 
lonisés en rapports d'hommes libres à 
hommes libres, mettant leurs destins en 
commun dans une union librement con- 
sentie, (Nouveaux applaudissements.) 


Pour nous, c’est là le grand caractère 
de celte Constitution. Car, en faisant cette 
révolution, les Constlituants de 1946 ont 
continué et parachevé la Révolution fran- 
caise de 1789. Ils ont fait lever.un immense 
enthousiasme en Afrique noire, en por- 
tant jusqu'à nous le grand message de 
fraternilé. 

Voici donc posés les principes de l’Union 
française, I s’agit maintenant de les tra- 
duire par des réalisations économiques et 
sociales. 

C'est dans cet esprit que j'interviens 
dans la discussion du plan Monnet, dans 
la discussion générale du budget extraor- 
dinaire d'équipement et de modernisation. 





Le rapport général du plan Monnet, aux 
pages 175 à 177, chapitre 900 nouveau, 
préconise un premier plan qui doit être 
exécuté en dix ans. 

Ce plan, pour citer quelques exemples, 
portera Ja production d’oléagineux dans 
les territoires d'outre-mer, de 21.600 ton- 
nues à 350.000 tonnes; celle du coton, de 
28.000 à 80,000 tonnes. 

La production forestière sera portée de 
250.000 à 800,000 tonnes, et la production 


de l'or, de 8 à 50 tonnes. 


Et le rapporteur ajoute, parlant de la 
production forestière: « 11 s'agit, là, d'une 
activité d'autant plus importante qu'il y 
a une grande pénurie de bois d'œuvre non 
seulement dans la métropole, mais dans 
le monde entier. » 

Ce plan prévoit également, en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, pour 
les dix années dont j'ai parlé tout à 
l'heure, un programme de développement 
social comprenant notamment  l'assis- 
tance médicale et l’enseignement. 

Tels sont les objectifs principaux qui, 
dans le plan Monnet, nécessitent ce qu’on 
a appelé le « fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer. » 

IL est prévu 150 milliards, dont 90 pour 
l'économique et 60 pour le social, soit 
30 milliards par an, ainsi répartis: un 
tiers supporté par les investissements de 
la métropole; un tiers par des investisse- 
ments privés et un tiers par les terri- 
toires intéressés. 

En toute logiqüe, nous devrions donc 
trouver, inscrite dans le présent projet 
de loi fixant le budget ordinaire de la 
France d'outre-mer — qui est une partie 
du plan Monnet — la somme de 10 mil- 
liards au titre du fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
cial des territoires d'outre-mer. 


Malheureusement, nous lisons à l'état À, 
page 40, aux chapitres 900 à 905, qu’un 
chiffre de 2.509.800.000 francs, seul, sera 
attribué comme crédit de payement. 

Ainsi donc, le plan Monnet, en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, voit 
son fonds d'investissement réduit de 
trois quarts dès le départ. 

En toute logique, ce ne sera plus en 
10 ans, mais en 40 ans, qu’on atteindrait 
les objectifs prévus. 

ll nous reste, par conséquent, à nous 
tourner vers la quote-part devant être 
fournie par les territoires intéressés, et 
par des investissements privés. 

Pour la quote-part des territoires inté- 
ressés, s’il faut entendre par là les bud- 
gets locaux, je vous dis tout de suite que 
c'est illusoire. 

A la récente conférence des gouverneurs 
généraux, on a démontré que les budgets 
des territoires d'outre-mer se trouvent 
dans une situation critique, parce qu'ils 
ont des dépenses en personnels variant 
de 85 à 90 p. 100. Il ne reste, par consé- 
quent, qu’une très petite marge pour as- 
surer un travail productif. 

Que reste-t-il alors ? Les investissements 
privés ! 

Nous pensons que les capitaux travail- 
lant et fructifiant dans les territoires d’ou- 
tre-mer voudront bien prendre leur part 
du sacrifice commun, pour la mise en va- 
leur du pays. 

En tout cas, ce que nous pouvons de- 
mander immédiatement au Parlement et 
au Gouvernement, c’est de prélever, par 
des dispositions législatives, sur ces ca- 
pitaux, les impôts que nous devrions être 
en état de percevoir, les impôts sur l'actif 
social- 
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Cet impôt existe bien, mais il est perçu 
par la métropole, parce que ces entre. 
prises ont leurs sièges sociaux à Mir. 
seille, à Bordeaux, si ce n'est à l'étran. 
ger, I faudrait nous réserver une part de 
cet impôt fourni par des capitaux travail. 
lant exclusivement sur nos territoires 
d'outre-mer, ou, tout au moins, qu'on 
fasse une petite ristourne pour permettre 
de financer notre plan économique et 
social, 

Je soumettrai aussi à votre attention 
une petite observation sur le chapitre 94 
4 concerne les travaux d'aménagement 

Cap-Vert, tendant à faire de Dakar 
une ville, un port et un aéroport mo- 
dernes. Les crédits qui ont été accordés, 
soit 783 millions, ont été répartis entre 
les divers chapitres dont les principaux 
ont trait au fonctionn£ment de la déléga- 
tion générale à l'aménagement du Cap- 
Vert, au port de commerce, à l’adduction 
d'eau, aux télécommunicafions, aux liai- 
sons Dakar-Thiès. 

On a pensé ici surtout à Dakar en tant 
que ‘troisième port français par le ton- 
nage, mais on n'a pas pensé à Dakar en 
tant que capitale intellectuelle des vingt 
millions d’Africains qui vivent en Afrique 
équatoriale française. Il faut prévoir, à ce 
titre, un crédit pour donner des habita- 
tions convenables aux indigènes, pouvant 
coexister avec un grand port et un aére- 
drome équipés d’une façon moderne. 


Il faudra songer également à créer une 
université française à Dakar pour les 
vingt millions d'habitants puisqu'elle est 
la capitale intellectuelle de d'Afrique noire 
occidentale. (Applaudissements.) 


Vous m’excuserez de faire cette digres- 
sion, mais Dakar doit être aménagé en 
ville moderne à tous les points de vue. 
(Nouveaux applaudissements.) 


L'aménagement prévu par le plan Mon- 
net soulève, en ce qui concerne les terres 
des indigènes, quelques petites difficultés. 

J'ai reçu, cette semaine, beaucoup de 
lettres où l’on me signale qu’on procède 
à des expropriations massives, sous pre- 
texte d'ulilité publique. Nous n’y voyons 
pas d’inconvénient, mais nous demandons 
que le Gouvernement prenne des dispesi- 
tions afin que les indigènes reçoivent en 
retour des indemnités raisonnables. {1p- 
plaudissements.) . 


Mesdames, messieurs, nous connatssons 
les pertes enormes en énergies humaines, 
en biens matériels qui ont été pour là 
France la dure rançon d'être sortie victo- 
rieuse des deux derniers assauts formida- 
bles que l'Allemagne lui a livrés en vingt- 
cinq ans dans ses tentatives d'hégémonie 
européenne. Depuis trois mois bientôt nous 
avons l'honneur d'assister à vos débats, 
et nous nous sommes rendus également 
compte des difficultés énormes auxquelies 
la France doit faire face pour sa recons- 
truction, son ravitaillement et son relève- 
ment. Si faire appel à la France pour 
l'équipement et la modernisation de nos 
territoires d'outre-mer devait être conei- 
déré comme une libéralité extérieure ve- 
nant alourdir vos charges, la pudeur nous 
eût empêché de le faire. Mais nous nous 
plaçons à un autre point de vue. Nous 
considérons que l'équipement et la moder- 
nisation des territoires d'outre-mer fait 
partie intégrante des nécessités du relèvc- 
ment de la France. (Applaudissements.) 


Ici nous rejoignons M. le rapporteur du 
plan Monnet, Il a dit : « L'action à entrc- 
RrRere dans les territoires d’outre-mer 

oit avoir, comme objet essentiel, l’am#io- 
ration du riveau de vie des indigènes. Le 
résultat exigera une participation très ün- 
portante de la métropole, mais elle aura, 








en C 
colon 
lioréeé 
dem 
çalse 
C'e 


appt 
Gou\ 
Fran 
sairé 
den 
pas, 
prés 
d'u 
ete 
sera 
tell 
Ain 
non 
cit 
cial 
SIA 
lev 
po 
me 
ba: 


| 
lio 





_….. 


—. 


———— 
t Percu 
entre. 
à Mür- 
’étran- 
Jart de 
ravail. 
“oires 
qu'on 
Mettre 
ue et 


ention 
re %)4 
ement 
Dakar 
L mo- 
ordés, 
entre 
lpaux 
léga- 
Cap- 
iction 
r'Hai- 





| tant 
ton- 
dr en 
vingt 
rique 
à ce 
bita- 
Ivant 
aére- 


une 
les 

) est 
loire 





aertiss? 





RE 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 27 


MARS 1947 


321 


—_—_— 








n contrepartie matérielle, des productions 
eoniales augmentées en quantité, et amé- 


iorées en qualité qui contribueraient gran- 
pose + à la prospérité de l'Union fran- 
çaiee. » 


C'est pour ces motifs que nous fa:sons 
appel au Parlement, et à travers lui au 
Gouvernement et au pays pour que la 
France fasse les sacrifices qui sont néces- 
saires à l'équipement et à la modernisation 
de nos territoires. Ainsi, la France ne sera 
as, en empruntant l'expression de M. le 
résident Ramadier, le seul centre organis® 
d'une nébuleuse. Au contraire, en équipant 
et en modernisant nos territoires, la France 
cera le centre d’une constellation aux sa- 
tellites parfaitement = et organisés. 
Ainsi, vous aurez fait de l'Union francaise 
non pas une simple déclaration de prin- 
cipe, mais une réalité économique et so- 
ciale digne de la confiance et de l'enthont- 
siasme que la Constitution de 1916 a fait 
lever dans le cœur et dans l'esprit des 
populations d'outre-mer. (Vifs applaudisse- 
ments Sur un très grand nombre de 
ban S.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
lioz. 


M. Berlioz. Mes chers collègues, nous 
allons émettre un véritable vote de con- 
fiance à la fin de cette discussion du pro- 
jet du budget de reconstrurtion et d’éqni- 
pement pour l'exercice 1947. 

Un vote de confiance d’abord en wotre 
commission des finances, dont les mem- 
bres à peu près seuls, j'en suis persuadé, 
ont pu se livrer à un examen sérieux des 
propositions gouvernementales, ,examen 
d'où est sorti le copieux, mais clair et 
intéressant rapport de notre collègue, 
M. Poher, qui doit être félicité pour ce 
travail énorme. (Applaudissements.) 

Mais les conseïlers n’on reçu qu'hier 
ce précieux document, en même temps 
que s'abattait sur eux une avalanche de 
textes ou de rapports concernant les dis- 
positions d'ordre financier, dont personne, 
avouons-le, n’a pu. utilement connaitre, 
même pas vos commissaires des finances. 

Depuis près de trois ans que j'ai l'hon- 
neur d’appartenir aux commissions des fi- 
nances des assemblées qui se sont suc- 
cédé, j'ai entendu déplorer, à maintes 
reprises, ces façons de se prononcer dans 
le brouillard, sur des centaines de mil- 
liards Ge dépenses. 

Certes, les circonstances étaient anor- 
males; mais aujourd’hui nous sommes 
sortis défimtivement du provisoire; les 
institutions républicaines sont en place et 
solidement gardées. 11 est donc temps d’en 
finir avec de détestables méthodes de tra- 
vail qui arriveraient à discréditer le con- 
trôle parlementaire des fonds publics, le- 
quel est une des bases du régime démo- 
cratique. 

Nous formulons cet espoir ou plutôt 

celte exigence légitime. Mais, en attendant, 
le jupe communiste votera les erédits 
et les autorisations d'engagement deman- 
dées, en donnant à cette adhésion le sens 
de la confiance absolue dans le désir ar- 
dent et la capacité de notre peuple de pa- 
rachever l’œuvre de renaissance à la- 
quelle il est passionnément attaché. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 
Nous accorderons l’ensemble des dota- 
tions sollicitées, très simplement, sans 
nous laisser aller à des dissertations un 
peu académiques, comme il y en eut à la 
comrnission des finances, par exeinple sur 
les vertus du libéralisme en général ou 
sur les prétendues calamités engendrées 
par le dirigisme, 


Le budget de reconstruction, certes, con- 
sacre une interveniion massive de L Etat 
par la remise en marche de notre écono- 


‘mie nationale, 1 mous suffit, à ce pro- 
pos, de constater en deux mats le fait 
ue, dans tous les pays, le passage de 


l'économie de guerre à l’écononne de | 
se caractérise par le maintien, ou, dans 
certains cas, par l’aggravation de l'inter- 
vention étatique; y compris, les pays où 
l’on vante, pour l'usage interne, et pour 
l'usage externe peut-être plussencors, les 
bienfaits sans limite de la libre eutre- 
prise, qui fut cependant incapable de sa- 
tisfaire, en des moments critiques, les he- 
soins de la société. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


En cette matière, comme en d'autres, 
tout dépend de la nature de l'Etat dont 
le rôle s'étend ainsi. Si c’est un Etat 
soumis aux monopoles capitalistes, sou 
action tend à renforcer la suprématie de 
ces derniers sur des groupes isolés. 

Si c’est un Etat démocratique en voie 
d'évolution vers le pouvoir réel du peuple 
par le peuple, le planisme — puisqu'on 
emploie ce mot — est alors lié à des trans- 
formations progressistes de l’économie qui 
mettent en échec la toute puissance des 


oligarchies financières. IL bénéficie alors 
au pays tout entier. 
Nous sommes partisans d’un tel diri- 


gisme. 

Mais c'est en dehors de ces discussions 
d'écoles que nous nous eflorcerons, de ce 
côté de l'Assemblée, (L'orateur désigne 
l'extrême gauche) de présenter des obser- 
vations constructives, sans esprit de sys- 
tème, destinées à améliorer le projet qui 
nous est présenté. 

Nous considérons comme de motre devoir 
d'aider le Gouvernement à vaincre les dif- 
ficultés qu’il rencontre à l'heure présente, 
plutôt que de les souligner à plaisir et 
d'encourager souvent ainsi ceux qui LA 
culent sur de telles difficultés, afin de les 
aggraver au détriment de la France et de 
la République. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Certes, tout n’est pas pour le mieux 
dans le meilleur des mondes. Nous allons 
dire très franchement ce qui nous choque 
en premier lieu dans le mode même de 
présentation du projet et des autres pro- 
jets qui vont venir ce soir ou demain à 
a queuleuleu et dans la plus grande pré- 
cipitation. 

Nous ne nous élevons pas contre le prin- 
cipe de :a séparation des dépenses publi- 
ques en dépenses ordnaires et dépases 
extraordinaires. 

Sans remonizr pius loin, depuis le lou- 
le”ersement causé par la guerre de 1914- 
1918, l'unité budgétaire a été un mythe 
| age ce chaque année la réalité des 
choses refoulait dans les nuées de l’ortho- 
doxie financière, à plus forte raison au- 
jourd’hui où il importe d'assurer les 
moÿens d’un train de maison désaxé et de 
reconstituer, d'accroître, le capital de la 
nation terriblement mis à mal par les 
Boches et par leurs valets qui se disaient 
Français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Seulement l'exécution du budget extra- 
ordinaire dépend de l'équilibre du budget 
ordinaire. Elle en dépend tellement que 
dans l'incertitude relative où nous som- 
mes du sort de ce dernier, nous sommes 
obligés de regazJer comme immédia'emeit 
disponibles seul:ment 60 p. 100 des crédits 
que nous allons voter. ©'sst l'objet des 
articles 27 et 28 du projet sur lequel nous 





discutons. 


Ne pensez-vous pas, monsieur le minis 
tre des finances, qu'il eût été préférable 
que nous puissions étudier au moins con- 
jointement, sinon dans un ordre inyerse, 
un budget ordinaire annuel autant que 
possible, et le budget extraordinaire bien 
entendu, avec assez de temps devant nous 
pour nous livrer-à un contrôle plus appro- 
londi ? 
Celte méthode plus rationnelle aurait 
évité le danger toujours possible, en dépit 
de la vigilance de vos commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de Ja République, d'un certain 
camouflage de dépenses ordinaires d'en- 
tretien en dépenses d'investissement 

Nous pouvons craindre que, faute d'élé- 
ments suffisants de reclassement, des 
confusions de ce genre persistent et que 
la remise en ordre des comptes de l'Etat 


ne soit pas encore rigoureuse. 


Nous saluons, cependant, comme un pre- 
grès notable le fait que le projet tuel 
intègre un total de 200 milliards, prumiti- 
vement imputé à des comptes spéciaux du 


Trésor dont l'ampli ur était devenue déme- 
surée et qui échappaient au contrôle du 
Parlement. 

En présence d'un budget ordinaire hon- 
nêtement équilibré, comme vous voulez le 


faire, monsieur le ministre des finances, il 
nous eût été plus facile aussi c'est 
M. Sablé qui le faisait remarquer avant 


moi, au nom de Ja commission de l’inté- 
rieur — d'évaluer les ressources dont le 
pays pourra disposer pour le financement 
du plan Monnet. 

Nous aurions eu une vue plus claire sur 
l'ensemble de la situation financière, dont 
les éléments varient considérablement d'un 
projet à l’autre, d’une interview à une 
conférence de presse, à tel point qu'il est, 
actuellement, À peu près impossible au 
conseiller ou au député moyen de donner 
une réponse précise à qui lui demande à 
combien se sont élevées les dépenses de 
la France pendant l’année 1946. 

Ne sommes-nous pas aussi, avec res 
méthodes de travail, en présence au moins 
d'une inconnue redoutable ? 


Le montant des crédits militaires ordi- 
naires et extraordinaires qui nous seront 
demandés et qui le seront d'ailleurs sur 
des bases empiriques, arbitraires souvent, 
puisque les lois d'organisation de l’armée, 
de recrutement et des cadres sont toujonrs 
en laborieuse gestation. 

Enfin, si l’on nous donne l'assurance que 
les autorisations sollicitées sont bien adap- 
tées aux lignes architecturales du plan 
Monnet, nous en serions plus sûrs enrore 
si nous avions été à même de discuter 
amplement des dispositions fondamentales 
de ce dernier et de l'ordre d'urgence des 
travaux envisagés. ; 

Nous sommes convaincus que les remar. 
quables rapports établis par M. le commis 
saire Monnet, au nom du millier de per- 
sonries compétentes qui out participé & 
leur élaboration, sont le fruit de concep- 
tions solides et réalistes. Cependant, nous 
avons pu avoir, à la commission, quelque- 
fois l'impression que la traduction de ces 
conceplions sur le plan comptable, dans 
le budget, n’était pas toujours fidèle, 

Nos collègues ont signalé déjà qu'ils re« 
greltaient certains éparpillements de cré- 
dits, trop divisés, en place d'un blocage 
sur des activités de base judicieusement 
sélectionnées. 

Des priorités paraissent contestables. On 
a beaucoup parlé déjà, à cette tribune, de 
la modernisation des prisons, Peut-être 
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qui nous sont indispensables ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous sommes surpris, dans Je même 
ordre d'idées — un de mes avis vous le 
dira tout à l'heure plus longuement, — de 
la timidité des propositions contenues 
dans le projet de budget relatives à l'équi- 
ement rural. Là encore, la part accordée 

la modernisation de l'agriculture fran- 
Çaise dans les crédits est loin de corres- 
pondre à la part qui lui était justement 
attribuée dans le plan. La traduction, là 
non plus, n'est pas fidèle, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous trouvons là, je crois, un exemple, 
soit d'une appréciation erronée de la 
hiérarchie des besoins du pays, soit d'une 
tendance bien connue des administrations 
à tirer à soi la couveriure au lieu de 
s'élever jusqu'à une vue générale des né- 
cessités. 

C'est tellement vrai que le rapport de 
M. loher traite à plusieurs reprises de 
mesures, arrêtées ou promises, tendant à 
une revision des programmes en vue de 
fixer l'ordre de déblocage, etc. 


C'est tellement vrai que la lettre recti- 
ficative em date du 3 mars 1947 émanant 
du Gouvernement propose de créer une 
commission de revision des programmes 
de reconstruction et d'équipement, consti- 
tuée dans le cadre du commissariat gé- 
néral. 

Si l'on parle déjà de revision, c'est donc 


qu'on admet des imperfections çt une 
coordination peu rationnelle des prévi- 


sions, non pas dans le plan, mais dans le 
ojet de crédits devant traduire le plan. 
| nous agrée que l’Assemblée nationale 
ait introduit dans le projet un article 28 bis 
créant la possibilité pour les commissions 
des finances d’être mises au courant des 
remaniements, des revisions qui seront 
faites dans le plan. 

Mais c'est dès le départ que nous eus- 
sions aimé trouver ce que M. le rappor- 
teur général appelle dans son travail une 
volonté directrice s'imposant à des corps 
trop particularistes, substituant ces vues 
d'ensemble aux vues étroites et quelque- 
fois routinières de certaines administra- 
tions. 

Nous faisons confiance à M. le ministre 
chargé du plan pour établir soit cette com- 
mission dont la création est suggérée dans 
le rapport, soit un autre organisme qui lui 

ermettrait avec quelques-uns de ses col- 
ligues d'avoir vraiment la direction de 
l'exécution des mesures figurant dans le 
plan. 

Nous regrettons en somme, nous aussi, 
que le Parlement n'ait pas été, au préala- 
ble, saisi du plan Monnet, monument qui 
engage toute notre politique intérieure et 
même notre politique extérieure. 


Je rappelle, par exemple, que le rapport 
du commissaire général indique avec une 
grande force que des arrangements inter- 
nationaux doivent être conclus pour nous 
assurer aussitôt que possible, en prove- 
nance de la Ruhr, des approvisionnements 
réguliers de 10 à 15 millions de tonnes 
par an. 

Il y a là — de conseil du plan l’a exprimé 
avec son commissaire — une condition 
sine qua non du redressement industriel 
du pays. 

Une large discussion du plan dans les 
Assemblées eût sans doute mis encore plus 
en évidence pour nous et pour l'étranger 
la légitimité vitale des revendications fran- 
çaises concernant le bassin rhénan-west- 
phalien. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Cette discussion eût donné à nos négo- 
ciateurs à Moscou plus encore d'arguments 
péremptoires pour exiger que tous leurs 
partenaires songent au relèvement de la 
France avant de penser à celui de l’Alle- 
magne. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Ceci dit, je répète que nous ne voulons 
pe profiter de la discussion des divers 
udgets, celui-ci et ceux qui vont venir, 
pour explofter les difficultés financières et 
économiques avec lesquelles le Gouverne- 
ment est aux prises. 

Il est très facile de mettre au premier 
plan ces difficultés, surtout en oubliant 
leurs origines. Ces dernières sont pour- 
tant claires et il est bon de toujours les 
rappeler. 

Les origines, c’est la trahison des 
fausses élites au service des trusts (Ap- 
CAES à l'extrême gauche), c’est 
a collaboration antifrançaise, mais fruc- 
tueuse, avec les hitlériens. Les documents 
rassemblés par le conseil du plan dans 
les fascicules que nous avons à notre dis- 
position contiennent à ce point de vue des 
chiffres impressionnants sur les destruc- 
tions, les pus de la population, 
l'usure de l'outillage, les vols nazis, etc. 
Les difficultés actuelles sont ]'œuvre cri- 
minelle de démolisseurs de la France qui 
trouvèrent, ici, de hauts complices trop 
souvent impunis. Ce sont ces crimes qu’il 
nous faut aujourd'hui réparer au prix de 
lourds sacrifices. 

Encore ne faut-il pas non plus négliger 
le fait que, pendant une, trop longue pé- 
riode dite provisoire, la vérité sur l'effort 
immense qu'ils avaient à soutenir ne fut 
pas dite aux Frar:çais. 


Derrière des phrases sur la grandeur, 
on ii ee une politique de facilité qui 
ne contribuait pas à tremper les courages, 
mais qui aidait singulièrement le sabotage 
de la reprise de la production et les cam- 
pagnes pessimistes des ennemis du peu- 
ple de France. 

Nous nous indignons d’avoir aujourd'hui 
encore en 1947, à entendre des échos d'une 
propagande défaitiste inspirée par le man- 
que de confiance dans les masses popu- 
laires ou par la px devant leurs initia- 
tives créatrices, devant leur sens aigu de 
l'intérêt national auquel s'opposent les in- 
térêls sordides des castes égoïstes, ou des 
appétits des trusts internationaux. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Les communistes qui dès la Libération 
lancèrent ce mot d'ordre essentiel: pro- 
duire ! travailler! et qui furent écoutés es- 
timent aujourd’hui plus que jamais que le 
monde du travail doit faire bloc pour aider 
à remettre de l’ordre dans l’économie na- 
tionale, dans.nos finances, pour f#attre 
dans un effort soutenu les étrangleurs de 
la République qui relèvent la tête. Les 
communistes ne marchanderont pas leur 
concours dans ce sens. 


Voilà pourquoi dans les discussions qui 
vont suivre ils feront œuvre positive, ils 
veilleront à la bonne exécution du plan 
Monnet, c'est-à-dire du programme d’un 
pays qui refuse de se laisser glisser à la 
décadence. Ils soutiendront la mise en œu- 
vre du plan Monnet, à l’établissement du- 
quel la grande C. G. T. a contribué avec 
la compétence échue aux nouvelles élites 
remplaçant avantageusement les éliles 
faillies d'hier, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Le budget extarordinaire qui nous est 
présenté est un point de départ vers un 
effort cohérent de. modernisation de l’en- 





semble des branches de la production 
française, 





Les buts qu'il fixe pour 1947, les ohjec- 
tifs que le plan étaïe sur les trois années 
suivantes sont certes grandioses, Ils ne 
doivent pas nous effrayer, ils doivent être 
atteints. Le peuple est prêt à déployer 
toutes ses énergies afin d’y parvenir. C'est 
lui qui, dans de nombreux domaines d'ac- 
tivité, a déjà porté la prodnction à des 
niveaux supérieurs à ceux d'avant-guerre, 
Il est disposé à continuer, mais il demande 
que la tâche lui soit rendue plus aisée. 

C'est seulement en s'appuyant sans ré- 
serve sur les classes laborieuses que le 
Gouvernement vaincra les résistances et 
les désespérances stériles. 

C'est en veillant à l'amélioration des 
conditions d'existence des travailleurs à 
mesure que s'élève le volume de la pro- 
duction et de la productivité individuelle. 

Les artisans de la réussite du plan Mon- 
net, qui sont en premier lieu les ouvriers, 
ne pourraient avoir l'enthousiasme néces- 
saire s’ils devaient se heurter sans cesse 
à des constatations décevantes, comme 


celles de l'écart grandissant entre la part 
des salariés et la part du capital dans 


l'évaluation du revenu national, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche:) 

Le tableau de cette inadmissible dispro- 
portion a été dressé devant l'Assemblée 
nationale. Je le résume en ces quelques 
chiffres éloquents empruntés aux travaux 
de Ta commission mixte. La part des sala- 
riés dans le revenu national, qui était 
de 48,1 p. 100 en 1938, est tombée à 
41,2 p. 106 pour 1946, elle n'est plus actuel- 
lement que de 38,5 p. 100, compte tenu de 
la si faible revalorisation des salaires anor- 
malement bas! 

Par contre, la part des privilégiés de la 
fortune, exploitants et intermédiaires sou- 
vent inutiles, est passée de 24 p. 106 en 
1938 à 39,1 en 1946 et atteint aujourd'hui 
41,1 p. 100. Elle a presque doublé. 

Voilà, croyons-nous, une tendance qu'il 
est temps de renverser, notamment en 
praliquant une autre politique que celle 
des éternelles queues de hausse, en me- 
nant une bataille acharnée pour la baisse 
des prix — cette bataille doit réussir. 
dût même le profit capitaliste en souffrir, 
monsieur Vieljeux — en s'appuyant sur 
les masses populaires, sur les commissions 
d'assainissement et sur les comités d’en- 
treprise qui ont aussi leur mot à dire dans 
l'étude des prix de revient, 

L'accroissement du bien-être des pro- 
ducteurs à mesure que croît leur effort 
doit remplacer, si on veut que le plan 
Monnet réussise, le véritable vol dont ils 
sont l’objet. 

Les notions de minimum vital et de 
prime de rendement doivent prendre la 
place de la notion de surprofit tiré de l'aug- 
mentation de l'effort ouvrier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le plan Monnet, qu’on ne l’oublie jamais, 
est fait pour la prospérité de la nation 
entière et non pour celle des puissances 
financières, qui vivent de l’accaparement 
des richesses produites par les travailleurs. 


Le plan Monnet, c’est une bataille à 
livrer, la suite de la bataille de la libé- 
ration. Elle séra menée à bonne fin si, 
au départ, le pays a la conviction que le 
plan Monnet est possible et la certitude 
que tout sera fait pour briser les manœu- 
vres de ceux qui voudraient le faire 
échouer. 

Voilà, mesdames et messieurs, le cadre 
constructif dans lequel s’insèrent les pro- 
positions que le groupe communiste sera 
amené à vous soumettre. 

Dans le même souci exclusif de l'intérêt 
du pays, nous apporterons notre contri- 
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recherche par le Gouverne- f deste projet intitulé: « Dispositions d'or- Pouvons-nous affirmer qu'à l'occasion 


li Ja 
nt l'équilibre judicieux du budget 
ordinaire, condition absolue de la réunion 
des éléments d'investissement adéquats à 
la réussite du plan Monnet, 

Nous espérons que le Conseil de la Répu- 
blique, après l'Assemblée nationale, trou- 
vera le temps de s'occuper en toute objec- 
tivité de la proposition de loi tendant à 
la réforme de la fiscalité française, déposée 
à l'Assemblée nationale par nos amis com- 
munistes et dont ie premier signataire est 
notre camarade Jacques Dyclos. 

H y aura des dépenses à réduire, Une 
réforine administrative profonde doit nous 
permettre, tout en revalorisant la fonction 

blique, d'alléger un appareil d'Etat dé- 
<uet dont les services se sont multipliés et 
ent trés au hasard des circonstances 


enchevè 
} jIques. 
1] serait inadmissible que les dépenses 
rdre militaire, pour 1947, soient encore 
p res à celles de 1946, sans que pour 
cela d'ailleurs nous possédions une armée 
moderne, ni en équipement, ni en esprit. 
1! faut, au contraire, réduire ces dépenses 
militaires dans une proportion sensible. 


f 


La France nouvelle doit s'attaquer à un 
système fiscal incohérent, tellement com- 
pique qu'il semble pousser à une fraude 
devenue massive — des dizaines ou peut- 
être des centaines de milliards, disait 
M. Joseph Denais à l’Assemblée nationale 
-— à un système tellement injuste qu'ap- 
parait à chacune de ses lignes cette idée 
naitresse : dégrever le plus possible les 
riches et faire payer le plus possible les 
pauvres (Applaudissements à l'ertrême 
gauche), à un système tellement impuis- 
sant qu'on cherche sans cesse à suppléer 
à ses insuffisances par l'inflation meur- 
trière. 

Or, fraude fiscale, iniquité fiscale, infla- 
tion, tout cela ce sont des instruments 
entre les mains de ceux qui ne veulent 
pas voir la France se relever. Ce sont les 
instruments des ennemis du peuple, de 
ceux qui, ouvertement ou dans l'ombre, 
encore aujourd'hui, entravent le redresse- 
ment national et complotent contre une 
démocratie qui veut être plus réelle et plus 
populaire. 

Le plan Monnet, les dispositions du pré- 
sent budget de reconstrurtion et d’inves- 
tissement, sont l’amorce de la renaissance 
française, Is doivent pouvoir être réalisés 
dans un ordre financier et: économique 
nouveau, 

Telle est la pensée qui guide le groupe 
communiste dans le vole favorable qu'il 
émettra tout à l'heure, Ce vote sera un 
acte de foi dans les destinées de la France 
nouvelle, dans les destinées de sa classe 
ouvricre, de ses paysans, de ses intellec- 
tuels, capables aujourd'hui, parce qu’ils 
ont beaucoup appris, de réparer les erreurs 
et les crimes du passé. 

Libre aux scepliques et aux découragés 
de s'appesantir sur les difficultés de l'œu- 
vre et de fournir ainsi des arguments aux 
freineurs et aux détracteurs de la démo- 
crafie. En la réalisant avec l’é'an qui est le 
propre des forces neuves, la démocratie 
démontrera que rien n’est pour elle irréa- 
lisable, Elle prouvera le mouvement en 
marchant, résolue, vers un avenir meil- 
leur, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Rever 


vi} 
JJai2 


M. Reverbori. Mesdames, mess'eurs, il 
Y à quelques jours, mes amis du groupe 
Socialiste m’avaient chargé d'intervenir en 
leur nom dans la discussion du très mo- 








dre financier » et, faisant des réserves sur 
la présentation de ce texte, j'avais été 
amené à dire à M. le ministre des finan- 
ces: « Sans doute aurai-je prochainement 
l'occasion de protester à nouveau contre 
l'ordre illogique dans lequel sont présentés 
les divers projets financiers 


li n'était pas besoin d'être grand clerc 
pour savoir que l'heure du rendez-vous 
sonnerait bientôt et qu'à l'occasion du 
budget de reconstruction et d'équipement 


j'aurais à rappeler à M. le ministre des fi 


nances — et beaucoup plus qu'à lui, dont 
notlis connaissons tous l'ac ord total, aux 
divers départements minstériels — quel 


ques règles très simples en matière de 
finances publiques. 


Il n'est pas normal, il n'est pas souhai- 
table, quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles nous nous trouvons, de 
voter le budget extraordinaire avant le 
budget ordinaire. I n'est pas normal, il 
n'est pas souhaitable de déclarer des 
l'abord vouloir un plan de grands travaux 
avec une épargne dont on ne sait pas SI 
elle existe, ou plutôt — car son existen£o 
n'est pas n'able — avec une épargne qui 
se dégèlera dans la mesure où sera réalisé 
un rigoureux équilibre budgétaire. 


Je ne crois pas devoir charger l'admi- 
nistration de responsabilités qui ne sont 
pas ies siennes. Je lui accorde très volon- 
tiers que ia mise en place des institutions 
de ja IV* République, avec les changce- 
ments ministériels que cela a comportés 
n'a pas été pour lui faciliter la tâche. 


Je reconnais même qu’un effort sérieux 
de clarification a été fait et que nous ne 
voterons pas, cette année, les crédits dans 
la nuit, comme nos collègues avaient dû le 
faire en 1946. 


Mais, cet hommage rendu au corps de 
nos administrateurs, je ne puis cepeñdaat 
me garder de quelque inquiétude, qu2 
M. le ministre des finances voudra picn 
dissiper, je l’espère. 


Je suis inquiet, quand je vois le Gouver- 
nement nous proposer la reconduction du 
budget du premier trimestre pour les trois 
mois à venir, Je suis inquiet quand je vois 
avec quelle légèreté on nous demande des 
crédits éleves sans pouvoir souvent nous 


apporter une justification éérieuse — et 
tous mes collègues, les rapporteurs spé 
ciaux, en ont fait l'expérience — que ce 


soit sur le chapitre de l'ex-D.G.E.R., des 
centres d'apprentissage ou du regroupe 
ment des adininistrations publiques; Je 
suis inqu:et et je me demande si nous ne 
nous trouvons pas en face d’une politique 
‘de paresse et de facilité, si au lieu de faire 
courageuseinent front, même si nous de- 
vons risquer ure impopularité passagère, 
nous ne nous laissons pas malheurerise- 
ment porter par un courant plus fort que 
notre volonté, (Applaudissements à gaurhe 
el au centre.) 


Nos coilègues de la commission des fl 
nances du Conseil de la République, 
comme ceux de Ja commission des finances 
de l’Assemblée nationale, l'ont fort bien 
compris, qui ont voulu remettre en hon 
neur une notion disparue durant iles an 
nées de Vichy, celle de la nécessité du con- 
trôle parlementaire, Il n’y a pas de iémo- 
cralie réelle là où il n’y a pas contrôle 
parlementaire efficace (Applaudissements 
sur tous les bancs) parce qu'à la notion 
de la responsabilité ministérielle et de la 
subordination des bureaux se substitue 
celle de la responsabilité, mais aussi de la 
toute-puissance, pour ne pas dire la dic- 
tature. des services. 
. éd 


de l'étude des budgets de 
et d'équipement nous avons pu 
complètement notre rôle ? 


reconstruction 
remplir 


Nos collègues doivent savoir que, par 
suite de Ja Jeunesse de cette Assemblée 
par suite de la jeunesse et de l'inexpé- 
rience plus grande encore de quelques-uns 


de ses membres, trop souvent nous avons 
dù nous contenter d'affirmations non vért 
fiées et de demandes insuffisamment con- 


trült es, 


C'est en conséquence de cette impos- 
sibilité que nous avons été amet à dis- 
cuter longuement quelques principes gé- 
néraux, puis à fixer le plus clairement 
possible les limites dans lesquelles nous 
voulions enfermer le budget extraordi- 
nalre, 

Il n'est pas dans mes intentions d'ouvrir 


ici un débat d'école sur les avantages 
comparés de l'unité ou de la pluralité des 
budgets. Chaque thèse a eu ses théori- 
ciens, tantôt triomphants, tantôt battus, 
suivant l’époque et la situation du pays. 

En fait, chacun ayant accepté, après 
expérience de 1946, de partager le budget 
n deux parties bien distinctes, limpor- 
tant est de définir nettement ce que l'on 
est convenu d'appeler budget extraordi- 
naire, et c’est ensuite, dans l'application 
pratique, de ne pas s'écarter de cette défi- 
nition, ce qui se révèle souvent infiniment 
plus difficile qu'on a tendance à le croire. 


Nous devons d'abord éliminer les dé- 
penses normales et permanentes qui doi- 
vent être couvertes par les ressources 
normales provenant de l'impôt, Cette aflir- 
mation paraît si évidente que j'ai l'im- 
pression d'avancer un truisme; et cepen- 
dant, Ja commission de l'Assemblée 


1 
1 
t 


nationale que votre commission a très 
souvent suivie à dù renvoyer au budget 
ordinaire certaines demandes de crédits 
telles — et je rejoins ici mes nombreux 
collègues qui ont parlé avant moi de celte 
question — que les subventions pour tra- 


vaux dans les prisons départementales qui 
s'apparentent très nettement à des dé- 
penses normales, 

Fallait-il alors retenir simplement le ca 
ractère excepticnnel des dépenses ? N'était- 
il pas préférable de faire intervenir la 
notion d'investissement susceptible d'aug- 
menter le capital, ce qui est statique et 
se concoit surtout dans le budget de re- 
construction, mais aussi et surtout ce qui 
est susceptible d'augmenter le potentiel 
de production, ce qui est dynamique et 
concerne essentiellement le budget d'équi- 
pement ? 

Nos collègues de l’Assemblée nationale 
ont voulu faire une autre discrimination 
qui leur a paru nécessaire. Is n'ont pas 
suivi jusqu'au bout la trop rigoureuse, lo- 
gique de M. Mendès-France, qui n'admet- 
tait qu'un seul critère, celui de la renta- 
hilité des investissements prévus et qui, 
de ce fait, rejetait au budget ordinaire 
plus de 150 milliards; mais ils ont exigé 
l'introduction de la noliôn de productivité 

En réalité, mises à part les dérenseg 
militaires, il est peu de dépenses impro- 
ductives et l'étude des divers chapitres 
nous montrera parfois la vanité”"de défini- 
tions trop rigoureuses. Je choisira 
qu'un exemple qui m'apparaîit très per- 
üinent. 

Les dépenses de reconstruction des 
numents historiques sont-elles des dé- 
penses productives ? Non, ai l'on considère 
le strict sens du mot; très certainement 
oui, si l'on admet que le tourisme est 


une de nos richesses nationales et que, 


n'en 





grâce à nos châteaux, à nos cathédrales, 
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nous recevons chaque année des devises 
eprréciées. (Applaudissements.) 

J'ajouterai encore une dernière remar- 
que avant d'aborder la seconde partie de 
mon exposé, pour répondre par avance à 
une critique qui nous sera très probable- 
ment faite. 

Nous allons discuter très longuement les 
crédits prévus anx divers chapitres ds mi- 
nistères et nous donnerons sans doute l’im- 
pression d'avoir limité notre effort à des 
projets d'ordre administratif. 

En réalité, il n’en est rien et la répar- 
tilion des crédits par grands postes montre 
que les deux tiers des sommes demandées 
vont à la réparation des dommages de 
guerre dépendant du ministère de la re- 
construction ou de la S. N. C. F 


Nous pensons, en effet — et le Conseil 
pensera sans doute conne nous — que le 
relogement des sinistrés est plus urgent 
que le regroupement des adrimstrations 
publiques et que l'effort maximum compa- 
‘tible avec les possibilités en main-d'œuvre 
et en matériaux doit être fait pour relever 
les ruines de nos villes &t de nos villages. 

Mesdames, messieurs, j'ai essayé de dé- 
gager les grandes lignes qui ont guidé l’ac- 
tivité des commissaires socialistes et Sans 
doute aussi de nos autres collègues. Je 
voudrais aborder maintenant non plus 
l'aspect financier du budget, mais son as- 
pect économique. 

Le budget de reconstruction et d'équipe- 
ment qu'on nous demande de voter n'est 
qu'un fragment traduit en chiffres de cette 
grande fresque des temps présents qu'on 
appelle le plan Monnet. Encore une fois, 
nous n’aurons pas su aborder de face et 

ans son ensemble le problème dont dé- 

nd le relèvement ou la ruine de la 
‘rance, Nous nous contenterons d’un exa- 
men fragmentaire et nous éparpillerons des 
millions et des milliards sans «re absolu- 
ment assurés d'avoir choisi les urgences les 
plus graves ou les possibilités les moins 
discutables, 

Votre commission des finances a entendu 
à ce cujet M. Félix Gouin, président du 
conseil du plan, qui lui a donné les ex- 
plications les plus complètes et qui a ré- 
pondu, avec sa bonne grâce coutumière, 
aux questions posées par les commissaires. 
Mais nous persistons à penser qu'il eut 
été préférable d'engager devant le Parte- 
ment un de ees importants débats seuls 
* capables de définir nettement la politique 
qu'entend suivre ke pavs. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


J'entends bien — et je pense qu'on ne 
manquera pas de me le faire remarquer — 
que le plan est œuvre de techniciens, qu'il 
a été étudié séricusement, qu'il n’est pas 
une improvisation. Je ne le conteste nulie- 
ment; mais il n'en demeure pas moins 
qu'il pose des problèmes d'ordre politique 
auxquels doivent être données des solutions 
politiques. (Applaudissements.) 

La recherche d'une main-d'œuvre plus 
abondante et mieux qualifiée, dont l’im- 
portance néchappe à personne, a un as- 
pect technique qui se traduit par la création 
de centres de formation professionnelle 
acctlérée pour lesquels nous voter: -s d'im- 
portants crédits ; mais elle a aussi un aspect 
gen ea sons la forme de l’utilisation de 
a main-d'œuvre prisonniers ou l'intro- 
duction sur notre eol de travailleurs ita- 
liens. 

N'en est-il pas de même en ce qui con- 
cerne les matières premières, les a:hats 
de machines ou de matériel à l'étranger, 
notre politique des devises et notre poli- 
tique d'exportation ? 
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Ces remarques étant faites — pains: 
dans un esprit de critique bienveil- 
lante — je n'en suis que plus à l'aise 
pour déclarer que le groupe socialiste n'en- 
tend nullement contester la nécessité et 
l'urgence du plan de modernisation #t 
d'équipement, Nous n'oublions pas que, 
l'an dernier, c’est notre camarate Léon 
Blum qui l'a parrainé aux Etats-Unis, alors 
qu'il était l'ambassadeur extraordinaire 
de la France. (Applaudissements à gauche.) 

Nous savons que son échec serait terri- 
blement dangereux pour notre pays et 
que sa réussite, au contraire, nous garan- 
tra des lendemains meilleurs, 

Nous pensons que cette réussite, il faut 
la vouloir avec force et qu'il faut savoir 
accepter les sacrifices nécessaires, avoir 
moins d'automobiles, moins de textiles, 
moins de produits de luxe, pour avoir plus 
de houille — et je n'oublie pas la houille 
de la Ruhr — plus d’acier, plus de ciment, 
plus de machines agrico:es. 

Vou'oir la réussite du plan Monnet, c’est 
accepter certains impéralifs catégoriques. 
L'appel à l'épargne exige une sévère poli- 
tique d'économie et un budget ordinaire 
en équilibre rigoureux, L'augmentation de 
nos exportalions exige une baisse de nos 
prix de revient. L'accroissement de notre 
production industrielle, c'est l’intensifica- 
tion des efforts individueïs avec les justes 
contreparties que cela comporte; mais 
c'est aussi Ja chasse aux oisifs et aux inu- 
tiles. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.) 

L'accroissement de notre production agri- 
cole par un octroi massif d'engrais et de 
machines — ce qui m'amène en passant 
à regretter l’insuflisance des dotations pré- 
vues pour celte année — doit se conjnguer 
avec un sens plus aigu de la solidarité 
entre villes et campagne. 


Je me permets d'ajouter, traduisant la 
ensée du groupe socialiste unanime, que 
a réussite du plan de modernisation ne se 
conçoit pas sans le succès préalable de la 
politique de baisse inaugurée par le gou- 
vernement Léon Blum avec l'appui enthou- 
siaste du peuple français. (Applaudisse- 
ments.) 

Mesdames, messieurs, on a souvent, trop 
souvent, parlé de la politique de grandeur. 
Disons aujourd'hui que le budget extraor- 
dinaire qui nous est soumis est un modeste 
élément. de cette politique. 

Nous voulons une France qui vive et 
non une France qui se meure. La vraie 
grandeur, ce n'est pas l'éclat des clairons 
ou le roulement des tambours, ce sont les 
mille eflorts quotidiens d’un peuple qui 
se ressaisit dans le courage et dans la 
confiance. (4pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Roche- 
reau. 


M. Rochereau. Mesdames, messieurs, mes 
explications seront très brèves, eiles se- 
ront même, je dirai presque terre à terre. 

En ma qualité de membre de la commis- 
sion des affaires économiques, je désire 
simplement attirer l'attention de M. le 
commissaire général au plan sur un dan- 
ger qui nous apparaît possible dans l’exé- 
cution de ce plan. 


Au cours des séances que nous avons 
consacrées à l'étude des aspects du Flan 
Monnet, nous nous sommes préoccupés, à 
la commission, des conséquences économi- 
: ny que nous paraît entraîner l'exécution 

u plan. 

Je m'excuse de répéter ici certaines ob- 
servations qui ont déjà été faites à cette 
tribune, tant il est vrai qu'entre les ques- 
tions financières et économiques il y à un 





état d’interdépendance très étroit 4 ‘4 
qu'elles sont très eouvent liées. 

Nous voudrions attirer lJ’attentir j, 
M. le commissaire général au plan «1: }, 
fait que le plan Monnet doit être ex 
dans l’année qui vient et que nou: 
quons d’avoir à acheter, dans une : 


mie mondiale en pénurie, un outil: 
des EE très élevés, chacun, dan. } 
monde, réclamant des machines nl: @ 


nes. 


H faudra prévoir un amortissemer 
investissements effectués, I n’est pa 
lain que, par a suite, vous puissiez : 
ver dans les prix français un rapport 
les prix internationaux. En effet, |: 
ducüon augmentant, les prix vont b: 
et les prix de revient français, qui sci 
fonction des investissements effectuc: 
pourront pas soutenir la comparaison 
les prix mondiaux. Dans quelques an 
il est à craindre os nous ne SOyoi 
présence de difficultés sérieuses, les ex ur. 
tations étant rendues difficiles par ce 4. 
calage entre les prix internationaux ce! 
prix français, 

Au nom de la commission des aff: 
économiques, nous croyons done util: 
“emander tout spécialement à M. le 
IMmissaire général au plan d'exercer 
surveillance très sévère pour que, dar: à 
plan Monnet, les outillages prioritires 
Soient achetés les premiers, de préfére 
à ceux qui présentent un caractère 0 ur. 
gence moins grand. 


Mes collègues de la commission des : 11.1. 
res Cconomiques m'ont prié de vous de 
qu'à leur sens les outillages industri: k 2 
agricoles sont, de toute nécessité, pri. 
taires. Nous vous demandons done, 1: 
sieur Je commissaire général, de voi: 
bien éviter le danger que nous vous : 1. 
lions tout à l'heure et de veiller à ce 40 
ces priorités soient respectées. 

En second lieu, mous tenons à préc 
qu'un plan, quel qu'il soit — et bien :» 
le plan Monnet, du point de vue techri, 
soit incontestablement un chef-d'œuvi: - 
n'est pas une panacée universelle, il ni 
qu'un ordre des besoins et un ordre à 1: 


de \ 5x 





gence de ceux-ci; il importe d’avoir 111 PA 
présent à l'esprit que le plan ne vaut: D 


que par ceux qui l’exécuteront, 


En conséquence, nous demandor:, :- ln 


core une fois, tout spécialement à \ 
commissaire général au plan, de v: 
bien tenir la main à ce que les sr 


priorité soient sauvegardés. É. 


Nous voudrions, surtout, éviter ain-i 1e 
l’on ne tire des traites sur l'avenir, 
lon ne charge les générations futu:c- #1 
que le pays ne se lance dans des a 1 
res financières. Il est certain que, dar 
plupart des cas, lorsqu'on charge l'axe? 
ceux qui, par la suite, ont à faire fa 
des besoins financiers ont une tendar 


employer la solution la plus facile: 11 :: Æ 


préciation monétaire. 

Nous demandons donc instamment : 
Gouvernement de penser aux dangers © M 
eut faire courir l'exécution du pian sk 
a mesure où les ordres de prorité ii 
raient pas rigoureusement sauvegar 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à \ 


président de la commission de lag: 
ture. ' 


la 


1n 


M. Dulin, président de la commissie 
l'agriculture. Mes chers collègues, à ! 1°" 
nimité, votre commission de l'agricu 7°? 
m'a chargé d'intervenir dans ce débat j°1r 
bien préciser sa position vis-à-vis du t 
vernement et de l'agriculture franç: tt 
tout entière, 
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Le développement de notre production travailleurs italiens. Je ne saurais insistér { machines et qu on ne pourrait leur ga- 
agricole est incontestablement considéré | :4r l'insuffirsuce de cette mescie et sur { rantir aucun lelai de livraison ou de prix. 
comme J'un des facteurs essentiels de | la nécessité de recourir, dans Je plus bref | Ma première conclusion, c'est qu'il faut 
otre redressement économique, C'est à la | délai, à l'appel à des populations déplacées | augmenter la dotation de monnaié-matière 
part de l'Etat dans la première élape de ce | — il y en a S50.000 en Allemagne et 450.000 | de l'agriculture, Ma deuxième, c'est qu'il 
developpement que correspond le budget | en Autriche — avec l'accord et eous le fandent savoir ce que l'on veut, L'in- 
de la reconstruction et de l'équipement qui | contrôle des autorités des pays dont elles ! Gustrie des machines agricoles est-elle ou 
vous est aujourd'hui présentc. sont originaires, 1 s'agit de faire vite Car | non prioritair Si oui, pourquoi limite-t- 

L'examen de ce budget requiert d'autant | d autres pays ont déjà fait appel à celle on les attributions à 10 p, 100, au même 

lus notre attention que les dispositions main-d'œuvre et en ont pris les meilleurs | litre que ! gdu es nn priorilaires ? 
budgétaires adoptées par l'Assemblée na- éléments. DE | Cette industrie est, pour ainsi dire, À 
tionale modifient, en les ‘réduisant, les La modernisation et l'équipement aug-! erter. Les techniciens prévoient déjà 
perspectives ouvertes par le plan Monnet menteront, par la suite, la productivité Gu ! qu'elle n'atteindra son rendement qu'en 
tel qu'il vous a été présente. travail et entraineront une économie cor- | 953, Ils estiment en outre que certaines 

Pour voir clair dans l'avenir offert à | rélative de la main-d'œuv'e, industries bénéficient d'allocations exces- 
l'asriculturé française, il est indispensable A l'heure actuelle, avec de faibles | sives et très préjudiciables au developpe- 
de savoir de quelle situation nous partons, | moyens et un matériel fatigué, le poids de | ment de cerlain utres branches d'in- 
pour trouver ce point de départ, il nous | ce déficit de main-d'œuvre pèse très lour- | dustries capitales, telles que le machi- 
fut remonter à la veille de la guerre, de | dement sur notre agriculture. | nisme agri ole, 
cette guerre qui, chacun le sait, d terrible- L'agriculture disposait, en 1939, pour le | Quelle est la part de l'agriculture dans 
ment atteint notre potentiel agricole. Nous machinisme, de 30.000 tracteurs, soit un | le budget de reconstruction et d'équipe- 
pourrons alors établir un parallèle entre | '{rcteur pour 200 agriculteurs, alors qu'à | ment de 41943 Dans le plan de quatre 
les intentions du plan et les possibilités |] même époque l'Angleterre disposait | ans, 96% milliards sont en principe aflec- 
ouvertes par le budget qui nous est pre- d'un tracteur pour 22 et les Etats-Unis | tés à l'agriculture, sur une somme glo- 
senté, d'un pour 13 agriculteurs. | bale de 2.250 milliards, 

La marge entre les deux est trop sensible Le renouvellement normal aurait dû être, | .. Mais je vous ai dit qu'entre les inten- 
pour étre ace plée sans un eXäanen a ppro- avant la € “à le 12.000 : ‘ours de | tions qui nt bonnes et les moyens de 
ondi. Il me conduira à vous demander, | 2Van* là guerre, de 124040 au COUrS GE | ication au’on nous donne il existe 
RE A Ja commission de l'agriculture, la guerre, il à clé —. RQ . d ou | uni ma 4 prof Le 1 t in qui sur 
le rétablissement des crédits proposés par un déficit de 7.000 tracteurs à la libérati | Sn k . 4 de payement ou- 
votre commission des finances au bénéfice Au cours des années 1945 et 1946, Ja | verts au titre d crédits de 1947, alors 
de l'agriculture sans doute, mais, par voie | production française a été de 3.000, les | que 6.492 millio devaient revenir à 
de conséquence, j'en suis convaincu, au | importations de 14.000, soit au total 17.000 | l'agricuitu c’est enviro api ibatte- 
bénéfice de l'économie générale du pays. | tracteurs. | no its et biocage, une somme de 2.554 

Examinons en premier lieu les moyens La situation s'est donc peu améliorée | m Hons qui lu ra altrbui l, en 

production de notre agriculture. puisque le renouvellement normal est à | déiinitive, 2,3 9. 100 lu budget de recons- 

En prenant comme base l'indice de Ja | Peine assure, agrandie u-ge > … 
production des années 193% à 1939, Jes va- Les objectifs du plan Monnet prévoient Ce chiffre, assez éloquent en lui-même, 
riations de l'indice de la producion agri- la fourniture, far importation, de 230.000 | e dispense de tout commentaire 
cole, au cours des récentes années de | tracteurs et motoculteurs au cours des pro- |!  J'Assemblée nationale a en aeeravé 
guerre et depuis la Libération, ont fait | chaines années, puis le renouvellement ette situation en réduisant di {) mil- 
apparaître une diminution de la produc- | normal par la production française à raison ! lion les crédits d'équipement et de 
tion agricole qui, d’après le plan Monnet, | de 40.000 par an, à partir de 1950, IH est! 230 millions les crédits de l'habitat rural 
s'il est appliqué, doit redevenir normale | pour cela nécessaire de créer une indu On dit que c’est d'a rd avec M. le 
en 1950 seulement. rie du mach#misme agricole qui est d’ail- | ministre de l’agriculture et M. le ministre 

Mais l'indice ne permet de se faire leurs considérée comme l'un des élé-! de la reconstruction, mais je serais heu- 
qu'une idée inexacte de la situation réelle | Mens de base du pan. Les investissi reux d'avoir, sur ce |] t, quelques éclair- 
de l'agriculture. D'autres facteurs tels que | In0niS nécessaires sont de l'ordre de | cissements. 
les conditions atmosphériques — et 1947 | 90 misiards de francs en 1959. | Une réduct massive de l’ordre de 
en donnera uri exemple cruel — risquent Mais À côté de ces investissements, des | 50 p. 100 à et effectuée aux cha! Ù 
de modifier cet indice. itributions de métaux ferreux sont néci icrés à l'office national des recher- 

Il me semble donc préférable de com- iries. Le machinisme agricole bénéficiait ches dgronomiqu Il est i Imissible de 
parer la situation des principaux movens | en 1938, de 170.000 tonnes. H devait en ob- | considérer les recherch 1STOnOoMmIQUES 

production: main-d'œuvre, énergie, tenir 375.000 en 1947. Il résulte du présent | comme une recher h ibsidiaire. Ji V( 
tmachines, engrais et amendements. budget que ces attributions sont ramené« di faire T rlir le manque de 1 

) L a Ê ‘ 5 à 250.000 tonnes, soit une réduction de |! que et d'esprit de ivec lequel on 

Pour la main-d'œuvre, c'est le recense- 195 000 tonne | pro là comme ailleurs 
ment de 19936 qui constitue Ja base de dé- ca: ÈS as Se 4 

{e er « » même e attribution a : a. emb na vait demandé la 
part Ja plus solide, On n'a pu faire depuis De même, les attributions dé PNR NH, hate titot © 
que des hypothèses dont les conclusions matiére dans L agriculture devaient ss nee = LS | | n _ c & 
derneurent par conséquent fragiles. ae s CFArR “a ne \onnes pour 1984. re À ! dot Fa où 4 ue Ad 

Les résultats du recensement de 194 ne ll resuile égaiement au budget qui nous ET Sp ; be Bo: de l' tocxtpe à eds 
ont put ee ru ient de 1916 ne | est présenté que ces attributions sont ra- | équipement scien fique d agriculture 
pe hf | menées à 220.000 tonnes, soit une réduc- | a ëlé SCAnuaeusSEMEntr NEgHEE JUSQU ICI, 

Un fait, cependant, est patent. L'agricul- tion de 90.040 tonnes: au total 500.000 ton- | Si l’on veut rompre avec les méthodes 
l{ure manque de main-d'œuvre, Le déficit ! nes au lieu de 730.000 tonnes eur une | routinières qui se sont installées dans 
a pu tre chiffré à 300.000 travailleurs. 1 | quantité globale de 6.500.000 tonnes, soit ! l'agriculture, il faut en prendre les 


a CC partiellement compensé par l’affecta- 
lion de 220.000 prisonniers de guerre, mais 
le problème reste cependant entier et va 
se poser très prochainement avec une sin 
gulière acuité, en raison du prochain dé- 
rart des prisonniers de guerre, 

L'exode rural se poursuit à la cadence 
ce 100.000 départs par an. Il semble même 
que ce chiffre ait été dépassé cette an- 
néc. Il est ilusoire de vouloir s'opposer à 
ce phénomène général si l’on ne prend pas 
le” mesures qui sont seules susceptip.es 
de l'enrayer, en 2méliorant les conditions 
de vi: à la corupagne. 

Ce sont là «des mesures dont l'incidence 
est, si je puis dire, à longue échéance. 
Dans l'immédiat, le recours à la main- 
d'œuvre étrangère est le seul moyen qui: 
soit offert, On a déjà fait appel à 7.0) 





8 p. 100, 
française, 

I] y a quelques jours s’est tenue à Pari 
la première exposition nat:onale du machi- 
nisme agricole depuis la fin des hostililés, 
Avec mes collègues de la commission 


seulement pour l'agriculture 


d'agriculture nous avons pu constater, en 
visitant cette exposition, l'effort considéra- | 
ble accompli par les techniciens et les ou- | 


vriers à qui je tiens à rendre un particu- 
lier hommage, 

Par dizaines de milliers, des paysans 
de toutes les régions de France se sont 
déplacés pour visiter les stands de cette 
exposition, marquant ainsi leur volonté de 
moderniser leurs moyens de culture. Mais 
mes collègues et moi avons entendu Îles 
réflexions désabusées de ces paysans en 
apprenant qu'ils ne pouvaient acheter ces 


’ 


1 
moyens. L'enseignement et la recherche 


nt à la base de ce problème. La qualité 
des produits et le rendemænt s'en trouve- 
ront améliorés. Le relèvement du niveau 


de vie des Français qui est notre commun 
objectif sera, par là, réalisé, 

Suivez donc votre commission des finan- 
qui vous demande le rétablissement 
intégral de cès crédits. 


ces 


Examinons maintenant la question du 
crédit national agricole. 

L'une des causes de nos retards et de 
notre faiblesse réside dans l'insuffisance 


des capitaux d'exploitation et des trésore- 
ries paysannes. 

La légende des lessiveuses a fait son 
temps el les faits prouvent que, dans leur 
ensemble, les trésoreries paysannes sout 
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loin d'être pléthoriques. Pour que l'agri- 
culture se ressaissise afin que, ConjJoin- 
tement à l'effort de financement de lEtat, 
elle soit en mesure de diminuer ses prix 
de revient, par la modernisation de son 
outillage et l'accroissement de son rende- 
ment, il faut mettre à sa disposition des 
capilaux nouveaux, 

L'article 35 du présent budget porte d'un 
À deux milliards le montant des avances 
que le ministre des finances est autorisé 
à mettre à la disposition de la caisse natio- 
pale du crédit agricole. 

Le but de ces avances vst, en premier 
lieu, de faciliter l'accession à la petite pro- 
priété rurale pour le prêt aux jeunes mé- 
hages, aux agriculteurs sinistrés et aux an- 
ciens prisonniers et, en second lieu, de fa- 
voriser le développement des coopératives, 
facteur essentiel de la restauralion agri- 
coie, 

Je ne saurais trop insister sur l'insuf- 
fisance de ces fonds. 

La Joi du 24 mai 1946 instituant le prêt 
aux jeunes ménages a été bien accueillie 
et les demandes se font chaque plus nom- 
breuses, passant de 68 millions pour le 
troisièmre trimestre de 1946, à 922 millions 
pour les seuls mois de janvier et de fé- 
vrier 1947. 

D'autre part, les caisses de crédit agri- 
coe mutuelles ont à faire face à des de- 
mandes d'investissement de plus en plus 
jmportantes émanant d'agriculteurs et de 
divers groupements professionnels. Le 
montant de ces prêts peut être chiffré 
autour de 25 milliards. C’est dire combien 
sont insuffisants les crédits prévus au pré- 
sent budget et c’est à l'autofinancement 
que le crédit agricole devra de plus en plus 
recourir. 

Les caisses régionales bénéficient de Ja 
confiance des agriculteurs, Nous devons 
éviter que l'épargne rurale soit drainée au 
service d'intérêts non agricoles. Il con- 
vient done de faciliter les emprunts qui ins- 
agree: confiance au monde rural et servent 
a paysannerie française tout entière. 


Telles sont les perspectives qu'offre à 

l'agriculture la réalisation de cette pre- 
mière tranche du plan. Je vous ai cité 
des chiffres, et je m'en excuse, Ils ne 
peuvent à eux seuls constituer une dé- 
Imonstration irréfutable, Nous nous heur- 
tons, je le sais, à un problème difficile. 
Les éléments industriels et agricoles sont 
intimement liés et l'appréciation des rela- 
üivités, de l’ordre d'urgence, est extrème- 
ment difficile. 
. La reconstruction se meut dans l'espace 
impérativement délimité des crédits dont 
nous disposons. Ce qu'on attribue à l’un 
est pris à l’autre. 

Cependant, est-il sage de ne consacrer 
que 2,3 p. 100 de ce budget à l’agriculture 
alors que les produits agricoles représen- 
taient avant la guerre près de 50 p. 100 
du revenu national ? 

Est-il sage de vouloir considérer l’éco- 
nomie agricole comme un élément de se- 
cond plan ? Le développement industriel 
de ce pays est-il réalisa h sans une infra- 
structure agricole suffisamment impor- 
tante ? 

I faut bien qu'on se le dise — j'insiste 
sur ce point — notre travail devra être, 
après le court répit que nous donnent les 
crédits étrangers et l’utilisation de nos der- 
nières réserves, notre uaique ressource. 

Si, faute de moyens, l’agriculture fran- 
çaise ne peut, au cours des prochaines gn- 
nées, subvenir pour la plus grande part à 
nos besoins alimentaires, c’est à l'impor- 
tation de produits étrangers qu'il nous fau- 


dra encore faire appel, à la condition tou- 
tefu1s que les crédits et les devises ne nous 
fassent pas totalement défaut. 

De toute façon, notre balance des comp- 
tes s’en trouvera fortement grevée et, qui 
plus est, notre indépendance nationale 
pourra être menacée. Nos travailleurs sous- 
alimentés produiront moins; l’exode rural 
s'accentuera dangereusement. 

Les crédits consacrés à l’agriculture 
sont, croyez-moi, parmi les plus renta- 
bles, les plus productifs. 

C'est ainsi que l’on a calculé que, pour 
26.009 francs de frais de modernisation 
par hectare, la plus-value annuelle qui 
en résultera sera de 13.000 francs; que 
l'exécution du programme de 364 milliards 
de francs apportera une plus-value an- 
nuelle de 60 milliards. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
quelques réflexions que m'a suggérées l’é- 
tude de ce budget, Ce sont aussi celles de 
la quasi-unanimité de votre commission 
de l'agriculture, dont je crois m'être fait 
l'interprète. 

Voilà pourquoi nous vous demandons 
de ne pas suivre l'Assemblée nationale 
dans la voie de la réduction de crédits 
déjà trop mesurés, et de suivre votre com- 
mission des finances dans le rétablissement 
des crédits qu’elle nous propose, remer- 
ciant nos collègues de cette commission 
de leur très vive compréhension des be- 
soins de l’agriculture française. 


Aujourd'hui, le problème est de savoir 
si l’agriculture française pourra enfin mar- 
cher résolument vers le progrès ou si 
elle devra, au contraire, s’attarder dans 
des méthodes d’un autre temps qui la 
conduiraient inuluetablement à la ruine. 
La question mérite qu’on la pose dès au- 
jourd’hui. 

Votre commission de l’agriculture una- 
nime est certaine d'être l'interprète du 
Conseil de la République en demandant 
au Gouvernement de suivre une politique 
de relèvement de l’agriculture francaise, 
relèvement vital pour la reprise d'activité 
de l’économie nationale et pour l'équilibre 
même du pays. (Applaudissements.) 


M. Robert Schuman, ministre des finances, 
Je demande la parole. 


M. le président, Ia parole est à M, le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, 
messieurs, je n’ai pas l'intention de faire 
de longs développements puisque, à plu- 
sieurs reprises déjà, j'ai eu l’occasion de 
parler des sujets qui ont été traités au- 
jourd'hui. 

Mais, une fois de plus, je dois rappeler 
au Conseil de la République lies conditions 
dans lesquelles le projet qui est actuelle- 
ment en instance devant lui a été élaboré 
et déposé. 

Ce texte a été déposé au début du mois 
de février, done i y à huit semaines. 
Malheureusement, un délai aussi raison- 
nable est devenu une exception, et je 
comprendrais beaucoup plus les critiques 
qui ont été formulées tout à l’heure à 
propos d'autres projets que vous avez déjà 
eu à examiner ou qui viendront encore 
devant vous demain et peut-être après- 
demain. 

Ce projet-ci, évidemment, est d'une telle 
ampleur qu'il aurait mérité un examen de 
longs mois, mais noùûs en aurions d'autant 
retardé la mise en œuvre. 


Dans quelles conditions le Gouvernement 
lui-même a-t-il pu élaborer ce projet ? Nous 





sommes arrivés au gouvoir le 24 janvier. 
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Le ministre des finances avait dix jour<, 
non pas pour -préparer ce pr: 
puisque, heureusement, il était déjà établi 
dans ses grandes lignes par les services 
auxquels, à mon tour, je dois rendre hor:- 
mage pour le travail énorme qu'ils «rt 
fourni durant les mois de novembre et 0 
décembre, — mais pour mettre au gt 
les textes et les chiffres qui vous soit 
soumis aujourd’hui. 

Ce sont des conditions tout à fait 
anormales dont nous somimes tous 
times. Les circonstances nous ont oblige: 
à accomplir un effort exceptionnel et nou; 
devons renoncer à effectuer notre travail 
“comme nous le voudrions. 

Le ministre des finances à pour mission 
de centraliser, de grouper les demandes 
de crédits formulées par les autres m:- 
nistres techniques et 11 doit les diseuter 
contradictoirement avec eux, les eas hli- 
gieux devant être soumis à l'arbitrage da 
conseil des ministres. ; 

J'ai dû, à la fin de janvier, prendre en 
charge les études dans l’état où elles < 
trouvaient, Je ne devais pas retarder là 
discussion de ce projet, puisque, vous la 
savez, les crédits de travaux étaient votés 
jusqu'à la fin de février et que nous de- 
vious, avant cette date, faire du projet 
actuel une loi définitive. 

Nous sommes déjà en retard de quatra 
semaines, Nous avons eu à nous plairniro 
du retard de certains départements minis- 
tériels. J'aurai à le dire demain, à propos 
surtout des crédits militaires. 

Dans ces conditions, sans renier Ja rec- 
ponsabilité collective ni la solidarité mi- 
histérielle, je dois dégager la responsabi- 
lité personnelle du ministre des finance, 
Vous avez été, d'ailleurs, très indulgents 
pour lui et je vous en remercie, Mais nous 
avons tout de même les éléments essen- 
tiels pour les décisions à intervenir. 

C’est à juste titre que vous vous plaignez 
de ne pas avoir eu suffisamment connais- 
sance du plan Monnet dans ses détails. 
M. le président Gouin, tout à l'heure, \6u3 
en entretiendra. 

Mais n'oubliez pas que ce plan, lui aussi, 
ne date que de fin novembre. C’est 10 
26 novembre exactement que pour la pre- 
mière fois le conseil du plan a délibéré 
sur l’ensemble de ce travail énorme au- 
quel nous devons tous rendre hommage. 


Vous vous plaignez en outre, et là en- 
core vous avez raison, de ne pas être sai- 
sis simultanément du projet de budgrt 
extraordinaire et du projet de budget or- 
dinaire. 

J'aurais pu, comme four Le budget :x- 
traordinaire, vous présenter le budget or- 
dinaire dans l'état où je l'ai trouvé au 
mois de février; il était moins avancé qe 
le budget de modernisation et d’équipe- 
ment. 

Mais nous avons retardé cette présenta- 
üon pour une autre raison, Nous avions 
pris l'engagement à celte tribune — vous 
vous en souvenez — de ne vous présenter 
qu'un projet en équilibre. 

Nous ne voulions pas laisser au Par'e- 
ment ic soin de procéder aux abaitements 
nécessaires pour arriver à l'équilibre eut:e 
les dépenses et les receties normales. 

Aujourd'hui, je peux vous dire d'une 
facon certaine que le budget des dépenses 
civiles et des déjenses mililaires, pour !? 
deuxième trimestre de 1947, tel qu'il vous 
sera soumis demain après les délibérations 
de l'Assemblée nationale, ne dépassera pas 
le montant des ressourees normales affé- 
+ "#0 aux six premiers mois de l’annte 
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l'immédiat, l’équilibre de 


Donc, dans 
; atteint. (Ap- 


note budget ordinaire est 

piaudissements.) 
Naturellement, comme je 1 

J'autre Assemblée, cela n'est pas 1 


ré rt 
1ICUSUA 


ai dit dans 
I 111 
usfinitivement acquis. 
c'est un résultat qui est continuellement 
mis en danger et remis en cause, d'abord 
des mesures nouvelles, des dépenses 
nuuseles qui peuvent Ætre décidées, tan- 
‘ot par le Gouvernement, tantôt par ie 
rlement. 
Nous devrons veiller ensemble et mettre 
commun tout notre courage pour éviter 
de: tentations de ce genre. 
us somines en outre livrés à l'impré- 
visible: nous n'aurions pas pu prévoir, il 
y à quelques mois, le sureroît de dépenses 
auquel nous avons à faire face en ce qui 
erne l’'Indochine, par exemple, ni les 
consequences du gel. 

À avons également à tenir compte @e 
certaines situations extra-budgétaires. Ea 
particulier, les résultats du secteur natio- 
nalisé posent, à l'heure actuelle, des pro- 
blèmes d'une très grande envergure et 
pr sentent des situations que nous ne pou- 
vons pas laisser durer si nous ne voulons 
jas que, dans quelques mois, l'équilibre 
suit remis en cause et peut-être définilive- 
gent rompu, 

Vous voyez donc que nous ne sommes 
pas au bout de nos peines, mais je crais 
que nous aurons le droit d’être fiers des 
résultats déjà obtenus, dans des conditions 
cornbien difficiles. 

Je le dis ici, parce que c’est une œuvre 
comraune au Gouvernement comme au 
Parlement qui le soutient dans cet effort, 
commune aussi à tous les membres du 
Gouvernement, puisque tous ont dû accep- 
ter des sacrifices, en renonçant à certains 
de leurs projets. 

C'est un sacrifice aussi pour 1e pays, 
puisque c'est encore par des restrictiuns 
que cela se traduit dans la pratique. 

Fn ce qui concerne plus spécialement le 
budget extraordinaire, nous avons entendu 
cxortmer surtout dans la discussion deux 
sortes de préoccupations, 

Tout d’abord, on nous a demandé de 
déterminer des priorités dans Ie choix des 
travaux à exécuter. 

Or, non seulement il nous est impos- 
sible de réaliser le plan dans un délai 
de quelques mois — son exécution doit 
s'échelonner sur plusieurs années — mais 
nous ne pouvons mème plus envisager 
avec certitude l’exécution complète de la 
tranche annuele que nous avions régutiè- 
rement prévue, telle qu'elle est détaillée 
et chiffrée dans le projet. 

Ce sera l'affaire du Gouvernement tout 
\ier de faire ce choix. Cette question dé- 
isse de beaucoup le ministre des finan- 


€ 
P 
C 


ces ; tous les ministres économiques y sont 
intéressés, et c’est surtout le commissa- 
riat du plan qui aura à prendre la direc- 


{on de cetie revision périodique. 

C'est pour cette raison que, dans une 
lelire rectificative, le Gouvernement avait 
dernandé l'insertion d’un article que je 
suis heureux de voir réapparaître dans Île 
texte de la commission. En deuxième lieu, 
le Gouvernement s’est préoccupé de rester 
dans la limite de ce qui est vraiment pos- 
sible, C'est pourquoi il vous a proposé te 
blocage de 40 p. 100 des crédits, blocage 
que j'espère provisoire, 

Mais nous aurions été téméraires ci 
nous avions voulu autoriser tous les mi- 
nisitres à engager immédiatement la to- 
lalilé des travaux qui sont inscrits dans 
ce vrograrnme, Nous vouions qu'on pro- 





cède suivant un ordre d'urgence; et ce & 

blocage interviendra d'après les circons- 
tances. Dans quelques mois, la principat( 
condition à remplir sera l'équilibre du 
budget ordinaire, Nous aurons à exami 
ner ci \ { { 4 n st i1C- 
nent b dé dotation du deuxièn 

irim re Ina l t déjini iul 
IneIn ui etre eq D} 

J i sur ({ I M. ifier, dan ine 
certain I! ui | valtioi du rap 
H rt gén 1, CG it | la seule con 
uition. 

Si nous voulons aller plus loin nos 


l'espérons vivement si nous voulons 
aller jusqu'au bout de ce programme, il 
faut aussi que nous à toutes les OS- 
financement, 

Il faudra considérer lee poss 
situation du marché financier. Nous ne 
pouvons pas le prédire plusieurs mois à 
l'avance. Nous aurons des sondages à 
faire. Nous somines encore devant des in- 
connues. Il s'agira de remplir quelques 
conditions préalables pour que cette at- 
imosphère propice se réalise. En effet, 
nous avons entendu dire, aujourd'hui, à 
plusieurs reprises, que nous soraimes de- 
vant les problèmes en évolution constante, 
évolutions et changements dans l'urgence 
des travaux et aussi dans la possibilité de 
les réaliser, possibilité de main-d'œuvre, 
de matières premières ou de financement, 

Je dois, sur ce dernier point, m'expli 
quer en quelques mots. 

Vous savez que la totalité des travaux 
sur lesquels vous avez à vous prononcer 
seront financés par la voie de l'emprunt 
ou par des moyens de trésorerie, Aucune 
ressource d'impôt ne pourra être consa- 
cré à l'exécution de ce programme et 
c'est pour cela qu'il est inscrit dans le 
budget extraordinaire. 
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Comment sera réalisé 


Je 


» financement ? 
celui de la re- 

On a rappelé tout à l'heure 

agit Là des deux tiers de l’ensemble. 


rends un exemple : 
uction. 


ns J 
consir 
qu'il s 

Pour la reconstruction, la loi du 28 octo- 
bre prévoit la création d’une caisse auto- 
nome dans laquelle entreront tous les 
fonds qui seront recueillis en vue de la 
reconstruction de la France, Et les movens 
de financer, de trouver l'argent par l'appel 
à l'épargne sont déterminés par Ja situa- 
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tion économique générale, d'une part, mais 
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orateurs qui m'ont précédé, 

C'est une queslion de confiance qui est 
posée devant le pays. I faut rétablir, dans 
la mesure où elle est déjà Cbranulce, la 
f dans nos pos- 
sibilités et dans notre avenir, et enrayer 

t excès de scepticisme que nous Ccons- 
tatons aujourd'hui. 

Ces jours nd, 
fois, on a entendu l'affirn 


OÙ Guns nos ressources, 


i, quand, pour la 


première 
tion que lo 


budget était en équilibre, on a rencontré 
des sourires incrédules. Je le comprends 


parce que, trop souvent, on a été décu, 
parce que, toujours, on à dû renouveler 
les délais et les promesses. 


Nous né pourrons convaincre, en défi- 


nitive, que par des actes et par les ré- 
iltats obtenus 
Je voudrais, en terminant, adresser un 
appel non seulement à vous, Imesdames 
et 1 CUT mais à tous eux qui, el 


cette enceinte, écoutent nos 
paroles, un appel qui voudrait rétablir 
partout celle confiance, celle croyance en 
I nèmes, en notre volonté d'opérer ce 
redr( tient } ble, donc nécessaire 


Nous savoi qu il ne sera pas facile. Ce 
ra la conquête de tous les jours. Mais 
quele perspective devant nous si, en ces 
quelques années, nous arrivons à refaire 


détruit et 


ce qui a été si cruellement 
ct (Applaudissem nts.) 


UCUY Lt 


aussi par les circonstances psychologiques. Nous aurons alors le droit, de nouveau, 
C'est une question de confiance. L'4 pargne | de lever Ja tête et de dire à ceux qui 
se mettra à la disposition de l'Etat, d \ lront api nous que nous avons AC 
collectivités, des sinistrés, si elle a ]a cer- pli notre devoir 


titude que cet 





Il y à eu des tâtonnements et des dé- 


à on gagnillé 
et non gaspilic. faillance I maintenant not entrons 
Pr Mine Janvor 1? : ‘ 
Nous vou'ons donner l'assurance que | dans la période des réalisatior 
l'affectati )fi de ces ressources Sera étroite- + 1° n 
“ CAR 2 : DRE hcoe Que ce « t L'œuvre commune de tous 
ment conirolt par 1es nisirés eux-mê- 1 DL " gr 1 ” + var Îe 
Feng sn les Français pour tous les Français! (Vifs 
mes; que cet argent resiera dans une ( 


caisse spéciale, sai tre détourné d 1 
affectation. 

Qui empruntera L'Etat d’abord! 
sommes que vous Volez, ce sont des dé- 
penses à la charge de l'Etat 

C'est donc lui qui, en première ligne 
fera appel au pul et à l'épargne, Mais 
il ne Sera pas seul. Ce serait une erreur 
de penser que, par ce seul moyen, on 
pourra reussir une opéralion immense que 
Jamais la France n'a connue. 


I faut aussi que les collectivités locales 


joignent leurs efforts et leur crédit à ceux 
de L'Etat, que les entreprises nationalistes, 
au MOINS en Ce qui concerne leurs propres 


Loir leur crédit et l’as- 
] Etat, 

Enfin, les particuliers, groupés régiona- 
lement ou par catégories de sinistrés, doi- 


besoins, fassent 


, 


socigni à celui de 


Ce enmee 


1ppiaudissSements.) 


* 


M. le président, La par 
d'Etat. 


t à M. le ml- 


nictr 

M. Félix Gouin, ministre d'Elat, président 
Ju conseil du Plar Mesdames, me sieurs, 
je voudrais remercier, tout d'abord, vos 


très distingués rapporteurs de la commis- 
ion des tinances, de la commission des 
affaires économiq et de la commission 
d la production lustrielle, ainsi que n0og 
coliégues des différents partis qui on ex- 
po 6 el Clarilié devant vous l'e nliel deg 
diverses parties du budget de reconstruc- 
tior (| fit ñ ani val ; a à 

\ et [ui ient qui vous est actuel- 
lement soumi 

Je les ai écout cela va sans dire, avec 
beauco 1p d'attentior - je les ai suivis avec 
nfiniment d'intérêt, Je veux maintenant 
IÇCUL api 1er tout äpalscment utile, au 
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nom du Gouvernement, plus pren 
ment pour ce qui a trait au plan Monnet, 
dont ils ont exposé les grandes lignes avec 
une compétence et une précision auxquel- 
les il me plait de rendre ici un public 
hommage, 

Tous les orateurs qui ont parlé du plan 
ont regretté qu'il n'ait pas encore été sou- 
mis au Parlement, Je comprends parfaite- 
ment, sur ce point, le sentiment de nos 
colégues du Conseil, car c'était également 
celui de nus collègues de l'Assemblée na- 
tionale, 

Mais, ainsi que je l'avais déjà dit devant 
J'Ascemblée, le Gouvernement compte sai- 
sir prochainement le Parlement de cet im- 
portant problème, S'il ne l’a pas fait jus- 
qu'ici, c'est pour un certain nombre de 
raisons que je me permets de rappeler très 
brièvement, 

La première raison a été é — par 
mon excellent collègue et ami M. Robert 
Schuman. Le rapport général qui clôturait 
les travaux du conseil du plan; les rap- 
ports particuliers des commissions de mo- 
dernisation qui forment une masse impor- 
tante et complexe n'ont été terminés qu’au 
mois de novembre 1946, Un certain nombre 
de rapports particuliers n'ont pas encore 
vu le jour. C’est la première raison, 

Je rappelle également que c'est seule- 
ment au début du mois de janvier der- 
nier que s'est réuni le conseï, du plan qui 
a approuvé Je rapport général et ces rap- 
orts particuïiers, Ce n'est que quelques 
jours après que le Gouvernement à pu les 
adopter à son tour. 

Depuis celle époque, c'est-à-dire cin4 
ou six semaines, le Parlement à été ab- 
sorbé par de multiples tâches, notamment 
par le vote d’un certain nombre de dis- 
positions financières urgentes qui pri- 
Maient toute autre considération. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
le Parlement, jusqu'à présent, n'a pas été 
appelé à se prononcer eur celte œuvre 
réellement remarquable qui a été animée 
par M. le commissaire au plan Jean Mon- 
pet. 


Dès la rentrée prochaine, il nous sera 
cependant possible de saisir le Parlement 
de ce problème qui mérite — je suis d’ae- 
cord sur ce point avec les orateurs qui 
m'ont précédé — un très large débat. Ce 
débat sera utile non seulement pour le 
paye, imais pour le plan lui-même. 

A celte occasion, chacun de vous pourra 
affronter les thèses qui lui sont fami- 
litres, 

Partisans et adversaires du plan se 
compleront à ce moment-Ià, Pour notre 
part, nous éclairerons le Parlement et ses 
commissions sur tous les délails que vous 
et le pays doivent connaître. 

Ai-je besoin de dire que le Gouverne- 
ment participera volontiers à cette dis- 
ceussion, et qu'il s'engage à fourmr à vos 
commissions et en méme temps au Par- 
lement tous les éclaircissements qui peu- 
vent être nécessaires et qui sont désira- 
bles de façon que le pays connaisse l'œu- 
vre de bonne foi et de haute valeur pra- 
tique qui à été élaborée par le commis- 
sariat du plan et les commissions de mo- 
dernisation. é 

Je voudrais répondre très brièvement 
aux _ diverses observations qui ont été for- 
mulées à cette assemblée par un certain 
nombre de vos collègues 

Je ne rappellerai pas les traits fonda- 
mentaux du plan. ls ont été excellemment 
développés par un certain nombre d'ora- 
teurs et exposés dans les raports qui vous 
ont élé soumis. 





Le plan a fixé, vous Je savez, un cer- 
tain nombre d'objectifs généraux à réali- 
ser d'ici 1950. I à ensuite établi pour les 
activités de base des programmes fer- 
mes. qui devront être réalisés également 
d'ici 1950, 

Enfin, de cet ensemble de matériaux 
préeis, il a dégagé un programme géné- 
ral de production qui devra être adapté 
année par année et qui sera revisable, en 
cours d'année, dans la limite des ressour- 
ces exactes dont nous disposons. 

Le plan, par conséquent, n'est pas un 
exemple rigide, I doit s'adapter à la réa- 
lité mouvante., C'est précisément parce 
que nous avons prévu toutes ces séries 
d'adaptation qu'il pourra, je l’espère et 
je le crois, entrer dans la réalité. 

Le budget d'investissement qui vous est 
soumis s'applique à la première &anche 
du plan, ayant trait au programme de 1947 
et représente la part à la charge de l'Etat 
pour l'exercice en cours. 

En quoi consistent les investissements 
prévus pour l’année 1947 ? 

Il s’agit de consacrer aux activités de 
base 150 milliards de francs; à l'agricul- 
ture et à l'industrie, 110; aux services gé- 
néraux du pays. 195; à la reconstruction, 
130, ce qui fait 475 milliards, dont 300 mil- 
liards seront à Ja charge de l'Etat, 

L'administration des finances dirigée 
par mon collègue M. Schnman vous pro- 
pose d'approuver ces dépenses, mais de ne 
voter que 60 p. 100 immédiatement, Je 
reste 40 p. 100, Vous sera éoumis en méme 
temps que le budget ordinaire. 

J'indique toute de suite à l'Assemblée 
que le commissariat du planvest d'accord 
sur ce point avee M. le ministre des finan- 
cs, à la fois sur les propositions d'ensem- 
ble et sur la procédure qui vous est sou- 
mise. 

En ce qui concerne les propositions d'en- 
semble, les crédits qui sont envisagés par 
les finances sont à peu de chose près ceux 
qui avaient été prévus dans le rapport gé- 
néral sur le plan pour les investissements 
qui concernent l'Etat, ]1 ne peut pas, par 
conséquent, y êvoir de difficultés à cet 
égard entre l'administration des finances 
et le commissariat du plan, 

Pour la méthode qui vous est proposée 
— voire rapporteur vous l'a expliqué de la 
façon la plus claire et la plus nette — les 
finances proposent un vote portant sur les 
60 Ê 100 de dépenses à engager paree que 
le budget ordinaire n’est pas encore voté. 

I faut tout de suite engager les travaux 
pour l’année 1947 et, dans ce but, les di- 
verses administrations de l'Etat ont besoin 
d'un volant immédiat de erédits, en l’es- 
pèce les 60 p. 100 dont le vote précisément 
vous est demandé, 

Pour les erédits restants, il faut savoir 
d'abord comment se présentera le budget 
ordinaire. S'il est en équilibre — eur ce 
point, les déclarations de M. le ministre 
des finances ont déjà dû vous rassurer — 
les 40 p. 100 restant pourront être déblo- 
qués et les investissements prévus seront 
intégralement réalisés. 

Si, au contraire, ce budget ordinaire 
était en déséquilibre, l'ampleur plus ou 
moins grande de ce déséquilibre pèserait 
forcément sur les investissements réalisa- 


bles. 

A ce moment-là seulement, c'est-à-dire 
lors du vote du budget ordinaire, nous 
pourrons être fixés sur nos possibilités 
exactes du financement, 


Mais comme M. le rapporteur général 
n'a pas manqué de Je faire observer dans 
son rapport, même dans le cadre des 





60 p. 100 que vous allez voter, nous au. 
Lons avec les finances et l’économie natio- 
nale, à revoir de très près les programm:: 
de reconstruclion et d'équipement des a1- 
ministrations et du secteur nationalisé ct 
pour donner effectivement le pas — c'e: 
cela que souhaitaient les différents ori- 
teurs qui m'ont précédé À la tribune — 
à l'essentiel en ajournant tout investisse- 
ment qui serait excessif et qui ne serait 
pas particulièrement urgent. 

Quant aux investissements qui ne seront 
pas à la charge de l'Etat, ils dépendront 
évidemment de ce que sera notre équi- 
libre budgétaire, Mais, de toutes facons, 
en celte matière, il va de soi que la pro- 
cédure doit être extrémement souple, Les 
demandes de erédits à court terme et les 
autorisations d'émission se présentent en 
cours d'année, il faut simplement établir 
des règles de priorité,eD'accord avee les 
finances, on aulorisera d’abord ce qui à 
trait aux activités de base, 

D'autres catégories pourront, par con- 
séquent, subir soit des restrictions de 
19 p. 100 et mème davantage, soit des 
ajournements prolongés, C’est seulement 
lorsque le budget ordinaire aura élé voté 
que nous serons en mesure de vous pré- 
senter le Sas de 1947 qui eët rc- 
latif au plan. 

Ceci veut dire de quelle importance est 
+3 le pays le rétablissement de l’équ.- 
ilbre de notre budget ordinaire. Si le 
pays n'avait pas Ja conviction que nous 
sommes réellement dans la voie de l'équi- 
libre, rien ne pourrait être réalisé, Sans 
l'équilibre, nous irions tout droit À une 
hausse certaine des prix, et à un ralentis- 
sement cerlain du volume de nos exporla- 
ons. 


En ce cas, les conséquences sont très 
faciles à prévoir. Si nos exportations ve- 
naient à diminuer en raison de la hausse 
intérieure de nos prix, toutes nos prévi- 
sions seraient compromises, C’est la raison 
pour laquelle, après M. Schuman, je pré- 
cise qu'il nous faut faire un effort st- 
rieux et courageux pour assurer l'équi- 
libre financier. Sur ce point, du reste, 
le Gouvernement l'a dit, il engagera son 
existence même, car il a conscience de 
la gravité exceptionnelle de l'heure. 


Evidemment, d’autres difficultés sont à 
prévoir dans l'exécution du plan. Dès main- 
tenant, sur le plan matériel, deux obsta- 
cles majeurs se dressent devant nous: 
il y a d’abord cette redoutable pénurie 
du charbon et de l'énergie qui risque 
de comprimer les possibilités d'exécution 
et de réalisation du plan. Il y a ensuite 
l'insuffisance, si fâcheuse et si regrettable 
à de multiples points de vue, de notre 
main-d'œuvre. 

En ce qui concerne le charbon et l’éner- 
gie, les prévisions du Plan pour l’année 
1947 sont d’obtenir pour la France un vo- 
lume de charbon correspondant à 65 mil- 
lions de tonnes, 53 millions de tonnes de- 
vant être demandées à la production in- 
térieure et 12 millions à l'importation. 


Grâce à l'effort admirable de nos ou- 
vriers mineurs, nous produisons actuelle- 
ment 50 millions de tonnes. M suffit, par 
conséquent, de porter l'effort à une ca- 
dence supérieure pour obtenir, sur le plan 
intérieur, les 53 millions de tonnes de 
houille auxquelles il est nécessaire d’ar- 
river au cours de 1947. 


Je crois que nous y parviendrons avec 
le concours particulièrement actif et vi- 
goureux de cette partie si consciente et 
si éclairée de la classe ouyrière que cons- 
tituent nos braves et valeureux mineurs. 
(Applaudissements.) 
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us 


Ouant aux importations, je suis heureux 


signaler devant FAssemblée que nous | 
ons quelque chance d'obtenir, dans le 


ant de cetle année, les 12 millions 
> tonnes qui nous sont indispensables 
r porter le tonnage total dont nous 
ns besoin aux 65 millions prévus par 

Plan. 

Les allocations de charbon qui viennent 
e attribuées en eflet par le service 
national qui s'appelle l'E. C. O., pour 
leuxième trimestre 4946, prévoient que, 
» la France, plus de 3 millions de 

nnes seront mises à sa disposition et, 
us, 220.000 tonnes pour notre Afrique 

1 Nord. 


D'après 


md 


- à l'Assemblée qu'une amélioration 
ble peut être prévue pour le troisième 
tre de Vlannée en cours. Je ne 
nne pas de chiffres de façon à ne pas 
ter de désilusions possibles. Si ce 
citre est atteint, et on peut espérer qu'il 
sera, nous dépasserons probablement 
les prévisions. 3 

Ce n’est pas tout. Le Conseil de la Ré- 
publique connait la position énergique 
prise, au nom du Gouvernement tout en- 
er, par M. le président Bidault à la con- 
férence de Moscou. 

En ce qui concerne les attributions de 
chubon que mous devons obtenir soit du 
cotc de la Sarre, soit du côté de la Rubr, 
est pas faire acte d'optimisme, en 

ctat des renseignements que nous avons 

Gouvernement, de penser que nous 

ivons espérer des effets heureux de la 
nigistrale intervention du représentant 

la France. Au nom de celle-ci, je suis 
lheureux de l'en remercier. (Applaudisse- 
ments.) 

Pour la main-d'œuvre, laissez-moi rap- 
veler que les prévisions du rapport général 
sur le plan pour l’année 1947 indiquaient 
qu'il ablait nous falloir un supplément cor- 
cspondant à 750.000 hommes. Il ne faut 
Las oublier que cette prévision avait été 
clablie en tenant compte du départ de l'in- 
tégralité de la main-d'œuvre que consti- 
tuent les prisonniers de guerre allemands, 
ui travaillent dans les divers secteurs de 
l'économie nationa:e. 

Dans l’état actuel des négociations avec 
les Etats-Unis à cet égard, il apparait que 
nous garderons sans doute une très grande 
partie de cette main-d'œuvre. En tout cas, 
nous nous efforcerons de garder le maxi- 
num de celle qui est affectée au travail 
des mines. 

Par conséquent, nous ne serons pas obli- 
gés d'appeler sur notre sol Les 750.000 hom- 
Ines prévus, puisque l'intégralité des pri- 
souniers de guerre allemands ne quiltera 
pas la France au cours de cette année, 
comme on avait pu le craindre. 

D'autres négociations sont également en 
cours. L'une vient d’être très heureuse- 
inent achevée par la signature à Rome par 
M. Croizat, notre collègue du travail, d’une 
linportante convention avee FItalre, per- 
Inetlant le départ à destination de. la 
France de 200.000 travailleurs italiens. 

Dans les prochains mois, nous pourrons 
certainement obtenir quelques résultats 
bar la possibilité d’obtenir, parmi les per- 
sonnes déplacées, un supplément de 
main-d'œuvre particulièrement important, 

Du côté de nos populations nord- afri- 
caunes, On se préoccupe en ce moment 
d'obtenir de la main-d'œuvre supplémen- 
taire. + 

Enfin, il faut également compter sur les 
apports supplémentaires de main-d'œu- 


UuiCs, 


des renseignements venus ré-| 
nment d'Amérique, je peux laisser es- | 

















vre obtenus à la suite de réduction des 
effectifs militaires et de certains secteurs 
civils. Une partie très importante de la 
main-d'œuvre française pourrait ainsi être 
rendue à un travail etfectivemrent pro- 
duetif, 

Par conséquent, de ce cûté-là, paur l'an- 

née 1947, je «rois que les prévisions du 
plan seront à peu près intégralement réa- 
listes. 
Il reste alors, évidemment — et vous le 
sentez bien — le problème le plus déli- 
cat, celui des investissements ssaires 
à la réalisation totale du plan. 

Les investissements rendus possiäbles par 
les disponibilités matérielles escomptées 
entre 1947 et 1950 ont été évalués, en juin 
1946, à environ 2.250 milliards de francs 
qui se décomposent ainsi: 

56 milliards et demi pour les houillères, 
198 pour Félectricité, 33 pour la sidérurgie 


nece 





18 et demi pour les ciments, 7 pour les 
machines agricoles, 125 pour la S.N.CkÆ., 
20 pour la navigation intérieure, 78 pour 


les transports routiers, 350 pour l'agricul- 
ture — vous voyez qu'elle n'est pas négli- 
gée, loin de là — 660 milliards pour le 
logement, 340 pour l'industrie et le corn- 
merce, 290 pour les transports et commu- 
nications et quelque 80 milliards pour di- 
verses autres catégories. 

La part de ces investissements devrait 
représenter un peu plus de 20 p. 100 du 
revenu national, au cours des prochaines 
années. 

Si notre productivité augmente, grâce 
à la modernisation de l'équipement, 
investissements seront réalisables, 
nant à la fois de l'épargne, 
lies, des disponibilités des 
elles-mêmes ainsi que de l'Etat 

Mais évidemment, vous le sentez bien, 
le plan, comme toute entreprise de quel- 
que durée, ne peut se concevoir que dans 
un état d'équilibre et de stabilité au moins 
relative de Ja monnaie ct des rrix; sinon 
les Français n’épargneront pas et n'inves- 
tiront pas. C’est ce que vous disait tout à 
l'heure, en termes tout à fait excellents, 
M. le ministre des finances lui-même. 

Par conséquent, la condition fondamen- 
tale du financement du plan — j'insiste 
particulièrement sur ce point, parce que je 
crois que là est la vérité sur le plan fi- 
nancier — c’est l'équilibre du budget des 
dépenses courantes. 

Pour favoriser la création de l'épargne, 
je dis tout de suite qu'il ne s’agit pas de 
réduire la consommation, mais de faire en 
sorte qu’elle se relève à un rythme moins 
tapide que celui de la production pour dé- 
gager une marge d'investissement, 

En matière alimentaire, le niveau de 
consommation de 1938 devrait pouvoir 
être retrouvé en 1948 et dépassé en 1950. 
La consommation familiale d'électricité et 
de gaz dépasse déjà celle de 1938. En ma- 
tière de textiles, où retrouvera probable- 
ment le niveau de consommation de 1938 
à la fin de 1947 pour la laine et en 1948 
pour le coton. 

Ces consommations sont compatibles 
avec l’accummuialion des épargnes mnéces- 
saires au financement du plan. L’épargne 
paysanne est, je puis le dire encore, abon- 
dante. L’auto-financement reste encore 
efficace. Les crédits étrangers et la mobi- 
lisation des avoirs à l’étranger fourniront 
une contribution imyportan'e. Enfin, il va 
de soi que le système normal du crédit 
jouera son rôle. Le programme d’ensemble 
concernant les investissements tant pubiics 
que privés pour l'exercice 1947 est réalisa- 
ble. Mais il repose évidernment — nous ne 
le dirons jamais assez — gur le travail 


ces 
prove- 
des part eu- 

entreprises 





national, sur l'épargne française, et il est 
conditionné, en dernière analyse, par 
l'équilibre réel des dépenses courantes de 
l'Etat. 

C'est vers ce but 


que nous devons ten- 
dre, CoInme nous 


mvie mon exceilen 


collègue M. Schuman, qui préside avec 
tant de courage et avec tant de clair- 
voyance au destin de nos finances publi- 
ques \pplaudissements sur tous les 
bancs 

Voir nombreuses. La elût ! 

M. le président. La parole est à M. Laf- 
largue. 

J'entends demande \ clôture Elle ne 
pourra Ctre prononcée q pi ] urs 
de M. Laflargue. 

M. Laffargue. Mesdames, n eurs, je 
voudrais tranquill r le Conseil de la Ré- 
publique en lui indiquant qu'à une heure 
si tardive il n'en pa dan mon inten- 
tion de reprendre, quelque pertinents 
qu'ils fussent, les arguments qui ont été 
développés à cette tribune, mais je veux 
essayer au nom de mon groupe d'en ex- 
primer l'essentiel. 

Tout d'abord, monsieur le ministre des 
finances, je veux vous dire que nous n’en- 
tendons pas vous rendre responsable 
d'une politique que vous êtes en train de 
faire et dont l'héritage ne vous incombe 
pas en totalité. 

Je voudrais marquer en particulier la 
phrase fort lumineuse qu'a prononcée à 
l’Assemblée nationale M. Christian Pi 
neau 

Dans un discours remarquable, il a in 


diqué que les r« ‘ponsabililés étaient égu- 
lement politiques. « Il est certain, dit-il, 
que le régime de trois assemblées su 
sives en un an à mis tout Gouvernement 
dans l'impossibilité de préparer un budget 
normal en temps utile, » 

Il serait peut-être nécess que nous 
insérions dans nos préoccupatiens les pro- 
blèmes par ordre de priorité, Nous aurions 
préféré, pour notre part, nos amis et moi, 
qu'au lendemain de la libération, au lieu 
de s’essayer dans des exégèses qui au- 
raient eu leur place dans des temps meil- 
leurs, on se soit attaché d’abord à l’œuvre 
essentielle de reconstruction et de rééqui- 

ement de ce pays. (Très bien ! très bien 1 
à droite. — Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

Vous nous présentez un budget extraor- 
dinaire ad il manque tout banalement 
son budget ordinaire, il est curieux de no- 
ter que nous en sommes rendus à un tel 
point de déséquilibre que nous pouvons 
déterminer le volume de nos ambitions 
avant d’avoir très exactement déterminé 
le volume de notre train de vie journalier. 
Il est invraisemblable qu'un pays puisse 
penser à un plan de reconstruction alors 
qu'il ne sait pas très exactement ni quel 
est le volume de son budget ni comment 
l'équilibre de ce budget a été réalisé. 

Le budget ordinaire ne nous sera pré- 
senlé au plus tôt qu'à la fin de juin, et 
nous sommes très optimistes quant au 
temps dont disposeront les commissions 
des finances des deux Assemblées pour 
en délibérer ; mais s'il nous apparaît alors 
que, sur ce budget ordinaire, il y à des 

conomies importantes à réaliser, il n’en 
reslera pas moins que, pendant les six 
mois qui l’auront précédé, nous aurons 
oublié de les réaliser et que nous nous 
trouverons en présence d'un certain nom- 
bre de services installés et d'un certain 
nombre de dépenses engagtes, en face 
desquelles il nous restera la seule possi- 


‘Fs- 


ire 





bilité de lever les bras au ciel. 
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La reconstruction des crédits est une 
chose parfaite, mais nous ne l'acceptons 
qu'avec les plus expresses réserves, et 
nous tenons, au nom du rassemblement 
des gauches républicaines, à formuler des 
critiques semblables à celles que l'on a 
fait entendre devant l'Assemblée natio- 
hale, à savoir, monsieur le ministre des 
finances, que nous vous demandons de 
preudre l'engagement de ne plus nous 
grésenter un budget extraordinaire avant 
de nous avoir présenté le budget ordi- 
boire. 

Le plan Monnet, qui fait l'objet de ce 
budset, Nous V EOUsCriVOPS, Nous aussi, 
en totalité, Nous aussi nous considérons 
qu'il est nécessaire non seulement de le 
promouvoir, mais de le promouvoir avec 
enthousiasme, et que c'est la condition 
méme du relèvement de ce pays, condition 
à laquelle je vous prie de considérer que 
notre parti reste attaché aussi bien que les 
aulics partis de cette assemblée. 

Comment réalisez-vous ce plan. Monnet ? 
Dans ce plan d'équipement, vous en réa- 
lisez les prémices non pas dans dés ordres 
de priorité, mais dans une dispersion, à 
travers les budgets et à travers les cha- 
pitres du budget, de telle façon qu'on va 
à peu près tout entreprendre sans savoir, 
d'une part, s'il y aura possibilité maté- 
rielle de tout réaliser, et, d'autre part, s’il 
y aura la possibilité de financer. 


C'est une méthode qui me parait extrè- 
mement dangereuse et, prenez-y garde, 
il v a à l'heure actuelle une ruée de vos 
ministères vers le plan Monnet et, à l'inté- 
rieur des ministères, une ruée des services 
vers ce plan; chacun veut, étant parlie 
prenante, affirmer son existence et, au €as 
où vous voudriez supprinfer des services, 
affirmer la nécessité de leur durée. I y 
a là l'application du principe selon lequel 
la fonction certe l'organe; nous éprouvons 
à ce sujet beaucoup d'inquiétude et nous 
désirons attirer votre attention sur cette 
question. 

Nous ne voudrions pas, d'autre part, que 
ce budget servit de refuge à certains cha- 
pitres du budget ordinaire; mais ceci a 
été dit trop amplement pour que: Jy 1n- 
siste. Nous voulons un budget de la re- 
construction qui soit un reflet du plan 
Monnet, et non point un budget de recons- 
truction qui soit le refuge des déficits 
accessoires où des administrations plétho- 
riques; c'est notre ambition essentielle. 


Je voudrais faire remarquer aussi, mon- 
gieur le ministre des finances, comment 
se silue maintenant la situation générale 
de ce pays, Vous êtes en présence, en 
réalité, de trois budgets: le budget ordi- 
naire, qui est le budget des ressources de 
Ja nation et de son mode de vie, un budget 
de reconstruction et, dans la mème heure, 
un budget de sécurité sociale. 

Nous avons le souci d'assurer le succès 
de ces trois budgets: succès du budget 
ordinaire, succès du plan Monnet et succès 
du plan de sécurité sociale, mais voulez- 
vous imaginer pour un instant le total des 
ressources que vous allez demander à ce 
pays ? 

Pour ne citer que deux de ces budgets, 
les budgets extraordinaires, d'iei la fin de 
1950 il vous faudra pour le plan Monnet 
2,250 milliards et, dans Ja même période, 
1.209 milliards environ pour le plan de 
eccurilé sociale, 

Je voudrais rendre attentive la totalité 
de l'Assemblée au fait qu'il faut que, 
d'une facon ou de l'autre, le plan de sécu- 
rité sociale vienne apporter un soutien au 
pan Monnet, (Murmures à l'extrême gau- 





Je m'excuse et je vous prie de ne pas 
préjuger mes arguments. 

I y a, par exemple, dans le plan d'amé- 
lioration sociale, en ce qui concerne la 
reconstruction de logements ouvriers, de 
logements pour les jeunes ménages, la 
constructions d’hôpitaux et d'hospices, des 
prévisions qui, en entraînant des investis- 
csements aujourd’hui, paralyseront une cer- 
taine catégorie de réalisations demain. 

Si vous êtes décidés à consacrer dès 
maintenant au plan Monnet une partie de 
ce qui ira à votre plan de sécurilé sociale, 
vous apporterez à ce plan un apport consi- 
dérable dont il a singulièrement besoin. 
(Très bien! très bien! sur quelques bancs 
à gauche et à droite.) 

On a dit et redit que tout semble être 
conditionné par l’équilibre même de votre 
budget ordinaire, et si M. le ministre des 
finances accueille avec enthousiasme les 
paroles prononcées à ce sujet, si même ces 
paroles sont conformes à la réalité, j'ajoute 
que cela ne me suffira pas. 

I} ne me suffira pas que vous me disiez: 
« Nous avons un budget en équilibre. » 
Je vous répondrai: « Il y a, peut-être, dans 
ce budget, un certain nombre d'éléments 
dont vous pourriez essayer de vous passer, 
afin d'augmenter Je financement de votre 
plan de rééquipement par un prélèvement 
sur votre budget ordinaire. » 

Je voudrais examiner maintenant les 
dfférents chapitres du projet, Prenons 
d'abord le chapitre des fonctionnaires, C’est 
une chose très curieuse que des engage- 
ments solennels aient été pris par des gou- 
vernements successifs, et par les associa- 
lions de fonctionnaires À vera de qui 
ont le sentiment qu’il existe une pléthore 
de fonctionnaires et que, malgré la com- 
mission de la hache où les autres commis- 
sions, on n'aboutisse dans aucun domaine, 
En ce qui nous concerne, nous considérons 
que le licenciement de 50.000 fronctionnai- 
res est une première mesure et nous vou- 
lons vous indiquer comment il faut les 
licencier. 

Monsieur le ministre, vous ne licencierez 
les fonctionnaires qu’en supprimant les 
fonctions. 


M. le ministre des finances. C'est exact. 


M. Laffargue. Depuis la guerre, l'Etat 
s’est encombré d’un nombre de fonctions 
considérables, et je ne voudrais pas susci- 
ter trop d'émotion sur certains bancs de 
celle Assemblée en disant qu'il est cer- 
taines ir mg qu'il faudra « reconsidé- 
rer ». Il faudra revoir, non point peut-être 
la totalité de la politique du dirigisme, 
mais an moins cerlains de ses aspects et 
de ses formes, 

Si nous sommes d'accord pour que l'Etat 
exerce son contrôle sur certaines denrées 
d'une rareté exceptionnelle, nous vou- 
drions qu'il se déseucombrât en aban- 
donnant un certain nombre de tâches qui 
ont motivé la création d’une pléthore de 
fonctionnaires, d'autant que cela s’est 
répercuté dans toutes les entreprises par 
une pléthore supplémentaire d'employés, 
véritables fonctionnaires, qui viennent gre- 
ver les prix de revient. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche.) 


Nous voudrions également, monsieur le 
ministre, que le Gouvernement tout entier 
apportât une attention plus grande à la 
politique des subventions. Nous concevons 
parfaitement la nécessité de cette politique 
pour quelques denrées essentielles. Mais 
nous vous disons très nettement qu'en 

énéral c'est une politique d'’illusion et 

‘artifices. La preuve en est évidente quand 
vous voyez que, pour appuyer votre poli- 





tique de baisse des prix, vous êtes obliga 
automatiquement, d'augmenter le taux des 
subventions. Et, je m’en excuse, vous en 
arriver presque ainsi à la formule d'Uh, 
qui consiste à demander moins aux con. 
sommateurs et un peu plus aux contrib:a. 
bles. 

Si, à la rigueur, les subventicns peuve:t 
se justifier quand elles sont soldées por 
de la monnaie saine, autant elles devi: 
nent dangereuses quand elles sont réglées 
par de la monnaie d'inflation, car, d'ure 
part, vous instaurez une arms ve de baisce 
dans le pays, qui est parfaitement justifié. 
et, d'autre part, vous déversez une masce 
de moyens monétaires en disproporti 
telle avec les marchandises que, non se: 
lement vous annulez votre expérience (e 
baisse, mais que vous amorcez de hou- 
veaux mouvements de hausse, 

Un autre problème auquel il faut que 
nous nous attelions avec loyauté et avec 
franchise et sur lequel il conviendrait que 
nous nous expliquions clairement dans un 
grand débat, est celui des nationalisation: 

Je veux dire nettement notre sentimer 
nous ne sommes pas opposés au prince 
des nationalisations. 


M. Berlioz. Au principe seulement! 


M. Laffargue. Je pense, mes chers coliè. 
gues, que vous serez d'accord avec moi 
pour considérer qu’on ne fait pas de n2- 
tionalisations pour des besoins politiques 
ou pour satisfaire à des slogans, mais pour 
l'intérêt général de Ja collectivité, (Applai- 
dissements Sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 


. M. Berlioz. C'est bien ainsi que nous 
l'entendons. 


M. Laffargue. Je voudrais appeler votre 
attention sur la tâche impossible d'un m- 
nistre des finances chargé d’échafauder ua 
budget, mettant tous ses efforts à l’équi- 
librer et se trouvant, en cours de budget, 
en présence de déficits de sociétés dont il 
n'a pas le contrôle, et qui lui apportert 
parfois en fin d'exercice, non pas des 
AS de hausse, mais des queues de dt- 

cit qui provoquent le déséquilibre du 
budget et appellent des crédits suppléme::- 
taires. 

I y à dans les nationalisations d’excel- 
lentes choses, mais il en est qui sont pro- 
fondément mauvaises. 


J'aurais vou:u qu’au lieu de se lancer 
dans une expérience où je souci du neuf 
l’a emporté beaucoup trop sur le souci du 
raisonnable, vous vous référiez à dæ ex- 
périences qui sont encore vivantes en Eu- 
rope, que vous examiniez, dans le ch:- 

itre des nationalisations, ce qui s'appelle 
es Public Trusts en La sage les Mgies 
en coopérative en Belgique, pour voir 
qu'avec des formes d’où létatisation est 
absente, d’où le fonctionnarisme est ab- 
sent, d’où l’obédience soit à des forma- 
tions particulières, soit à des formations 
d'Etat est absente, et où l'indépendance 
est installée, on peut réaliser des équili- 
bres pour le bien de la collectivité. 


Puis, il est une dernière chose à laquell® 
il faudra que nous nous attaquions: la 
question des crédits militaires. On le dit 
avec raison, et je confirme ici les paroles 
de M. Berlioz, nous n'avons peut-être pas 
sur la structure de l’armée la même opi- 
nion. 


M. Berlioz. C'est probable! 


M. Laffargue. Mais elle est la même sur 
les crédits militaires. Nous pensons qu'on 
ne pourra reviser le principe des crédits 
militaires que lorsqu'on aura fait une lol 
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à mettre sur le dos des ministres des 
finances à venir les échéances que le i- 
nistre des finances d'aujourd'hui n'a pas 
eu le courage ou la volonté de faire. 

Voici done une méthode extrêmement 
dangereuse, celle de la manipulation des 
comptes de l'Impex, car vous assistez à 
ce curieux phénomène que vous achetez 
actuellement avec des crédits étrangers des 
denrées que vous vendez à des particuliers 
français en franes. Or, nulle part, dans 
aueun de vos budgets, dans aucune des 
lois de finances, vous n'avez prévu, de 
quelque façon qne ce soit, le rembourse- 
ment de ces crédits. 

Méfiez-vous! La France à connu déjà — 
et nous en savons quelque chose car nous 
avons pris certaines responsabilités à ce‘te 
époque — des heures où l'étranger Jui a 
demandé de rembourser des crédits et où 
aous n'avons pas voulu le faire. 


Le crédit international n'est pas une 
porte perpéluellement ouverte; elle peut 
se refermer, I faut que la France prévoie 
le remboursement de ses crédits. Mon parti 
veut, à ce propos, avec courage, mettre 
le Parlement devant ses responsabilités. 
(Applaudissements sur queiques bancs à 
gauche et à droite.) 

Vous pourvoirez au remboursement de 
res crédits, non point jar l'équilibre mais 
par un surplus de la balance des comptes 
car vous ne rembourserez vos crédits en 
monnaie appréciée à l'étranger que dans 
la mesure où votre balance des comptes 
sera excédentaire, 

C'est vous dire avec quelle infinie dis- 
crélion il faudra que vous usiez de vos 
crédits extérieurs et avec quelle sévérité 
il faudra que vous vous empariez non seu- 
lement des comptes anciens mais des 
corpltes nouveaux, à Ja fois pléthoriques 
et dévergondés de nos missions d'achats 
à l'étranger. (Très bien! Très bien!) 

Je veux également dire qu'il ne reste 
qu'une méthode, pertinente et durable, qui 
a fait ses preuves dans notre pays, c'est 
l'épargne. 

IL faudra coûte que coûte que vous re- 
fassiez l'épargne  » ce pays, mais alors, 
vous devrez changer certaines méthodes. 
Un ministre des finances est un, mais il est 
assorti d'autres ministres dont la politique 
ne Sapparente pas toujours très exacte- 
ment avec la sienne. 

A l'épargne, dans ce pays, vous avez 
porté des atteintes qui ne la lèsent pas 
définitivement mais qui sont infiniment 
raves. Vous avez levé l'anonymat des 
OnS; Fuis, par les nationalisations, vous 
avez élabli, vis-à-vis de l'épargne, la poli- 
tique de la spoliation, Pour atteindre quel- 


— Interruptions à l'extrême qauch 


f 


Un conseiller de l'extrême 
classe ouvrière a été 
même facon, 


M. Laffargue. Je vous entends toujours 
parler, de ce cûlé-i de l'Assembiée 
l'orateur désigne l'ertréme gauche), de 
la cl ouvritre, Voulez-vous me per- 
mettre de vous dire que j'appartiens à 
une moyenne entreprise, que j'utilise 
chez moi une trentaine de-personnes avec 
lesquelles j'ai vécu sans j faire di 
marché noir ni de trafic d'aucune sorte, 
avec qui j'ai partagé les vicissitudes que 


qauche, ] 1 
dépouillée de Ja 


iSse 


jaINals 


comporte le fonctionnement d'une ma- 
deste entreprise et avec qui je travaiile 
depuis trente ans. N'alez pas leur dire 


que vous avez le monopole de Ha classe 
ouvrière. On a le monopole de la classe 
ouvrière quand om est pres d'elle par Île 
cœur. Crovez-le, notre cœur est aussi près 


de la classe ouvrière que le vôtre. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à 
gauche et à droile.) 

M. Serge Lefranc. Ce sont des mots ! 


M. Laffargue. Il ne faudrait pas, mon- 
sieur le ministre, tuer dans ce pays ce 
qui constitue l'élément essentiel de 
l'épargne, je veux dire les classes 
moyennes de cette nation, qui ne cons- 
ütuent pas seulement son potentiel mo- 
ral, mais qui représentaient son plus sû 
potentiel d'épargne parce qu'elles avaien 
pris, dans une vie de digniti 
de consommer moins qu'elles ne ga- 
gnaient. 


t 


De ces classes moyennes, de l'artisanat 
aux petites et movennes entreprises et 
aux petits propriétaires, de ces peliles gens 
vous faites des économiquement faibles 
et vous êles en train de les ramener à 
un rang bien inférieur à la condition Ja 
plus humble du plus modeste des prolé- 
laires. 

Si vous les faites disparaître, il ne res- 
tera plus dans ce AVS le potentiel 
d'épargne qu'elles constituaient. Leur dis- 
parition est peut-être un des éléments les 


plus graves des temps modernes. (Très 
bien ! très Lien ! à droite.) 
Je voudrais aussi que vous commen- 


ciez, dès que les circonstances le permet- 
tront, ce que je me permettrai d'appeler 
une grande fiscalité, On a dit très volon- 
tiers qu'il fallait dans ce pays supprimer 
le profit. Pour moi l'épargne est le résul- 
tat du profit, aussi bien du profit ouvrier 
lorsque l'ouvrier est associé au rende- 
ment, par exemyue, des entreprises, ainsi 
que nous vous le demanderons dans les 
jours prochains par un projet que uous 








plus rien: seule compte la notion de pou- 
voir d'achat, La notion de production est 
un mot périmé; seule la notion de rende- 


ment compte à l'intérieur du par 

La notion de lutte de classe je n'en 
excuse, mes chers collègues et je n ju 
lrais soulever aucune émotion Parmi VOUS 

- est périmée (Rires à l'ertrême qauche), 
car un désastr qui toucherait dan ce 
pays une classe quelconque ne laisserait 
intacte derrière elle aucune di utrez 
classes de la société. 

Je voudrais que nous retrouvions Île 
sens de la solidarité, Ce nt des hommes 
de l'Empire, de cette Union francaise A 
laquelle nous somines tellement attachés 


qui sont... 


11 » 
( 1 ich .) 


Interruptions a Ll'ertrème 


Une voix à l'ertrême qauche. Nous la 


lélendons Hnme vous 


M. Laffargue. Vous n'ele 
mon cher collègue, et les homi 
vice ne disent rien chez vous! ({nterrupn- 
lions à l'extrême qu he.) 


M. Berlioz. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
C'est une insolence ! Nous n'avons pas l'ha- 
bitude d'être de service, Nous <ommes À 
notre poste et nous faisons notre devoir. 


Nous ne vous demandons pas au service 
de qui vous êtes! 


M. le président. Veuillez laisser terminer 


oraleu 


M. Laffargue, Si j'ai dit des parole 

} | 
bligeantes, c'est bien volontiers ce je les 
retire. J'ai voulu d re que je comprenais 
Inai 1e Sens de ces jinterruptio car J9 
pensais qu'il y avait dé 


cons re ponsablesg 
pour intervenir dans 


un débat, 
M. Berlioz. Sur des choses sérieuses! 


M. Laffargue. Je disais done que noug 

avons le sentiment que c'est par la notion 
de solidarité que nous rélablirons l'accord 
entre Ja nation et l'Union francaise, 
_ Je salue, pour ma part, les membres de 
l'Union française venus dire à cette tri- 
bune qu'ils croyaient encore à la France 
Comme nous y crovons nous-mêmes, I Y 
a plus de grandeur et d'espérance chez 
nous qu'il n'y a d'abandon. (Vifs applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche 
el à droite. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée 
sur Ja clôture de la discussion générale, 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 


La discuesion 
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Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
Bion des articles.) 

M. le président. Je pense que l’Assem- 
blée voudra suspendre sa séance jusqu'à 
vingt-deux heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
quinze minutes, est reprise à vingt-deux 
heures.) 


M. le président. La séance es! 


12 — 
DEPENSES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption, après discussion 


d'une résolution. 


immédiate, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de 
la République que la commission dé comp- 
tabilité a demandé Ja discussion immédiate 
du projet de résolution portant fixation des 
dépenses du Conseil de la République pour 
trois mois de l'exercice 1947. 

Le délai d’une heure prévu par l'arti- 
cle C0 du règlement est expiré. 

Eu conséquence je vais appeler le Conseil 
de la République à statuer sur la discus- 
pion immédiate. 

I n'y à pas d'opposition 

Ja discussion immédiate est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans la 

Ï 
discussion générale ?.. 

Je consulte le Conseil sur le passage à la 
discussion des articles. 

(Le Conseil décide de passer à la 
cussion des articles.) 
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dis- 


M. le président. Je donne ! 
tiele 1%: 

« Art, 49, — Ta dotation provisoire du 
Conseii de la République pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947 est fixée à la 
somme de cent quarante-trois millions 
trois cent cinquante-sept mille francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art, ?. — Cette dota- 
tion est pere conformément à l'état 
annexé, » (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de résolution. 

(La résolution est adoptée.) 


ture de l’ar- 


ET pe 


BUDGCT DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1047 


Suite ce la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous allons aborder la 
discussion des articles du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 

J'indique au Conseil de la République 
que la discussion portera d’abord sur les 
articles qui ne concernent pas directement 
les crédits ouverts et qui ne sont pas 


accompagnés d'états annexes, c’est-à-dire 
sur les articles 1° à 14 et 27 à 46. 


Viendront ensuite successivement les 
articles relatifs au budget général (art, 15 
à 18 bis), aux budgets annexes (art. 49 à 
23) et aux dommages de guerre (art. 24 
à 20). 





Mais les autorisations de programme ou 
de promesse de subvention et les annula- 
tions de telles autorisations figurant à 
l’état B et à l’état B bis pour le budget 
général, et à l’état D pour les budgets 
annexes, viendront en discussion avant les 
crédits de payement figurant aux états A 
et C. 

Une discussion d'ensemble des autorisa- 
tions de programme données à chaque mi- 
nistère ou pour chaque budget annexe 
aura lieu avant l'examen des chapitres 
de ce ministère ou de ce budget annexe, 
au cours de l'examen des états B et D. 

Je donne lecture de l’article 1°: 


TITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art, 19, — Jusqu'à la promulgation 
de la loi organique qui, conformément 
aux dispositions de l’article 16 de la Cons- 
titution, doit régler le mode de présenta- 
lion du budget, les dépenses d’investis- 
sement civiles de l'Etat sont imputées au 
budget de reconstruction et d'équipement 
(budget général et sections des investisse- 
ments en capital des budgets annexes). 

« Elles comprennent: 

« a) Les dépenses d'investissement pro- 
ductives, c’est-à-dire celles qui ont pour 
objet l'acquisition, la création, l'extension, 
l'amélioration, la reconstitution du do- 
maine immobilier de l'Etat et des instal- 
lations techniques des services civils et 
dont, d'une manière générale, le pro- 
gramme est établi dans le cadre du plan; 

« b) Les subventions accordées par 
l'Etat pour des objets similaires aux of- 
fices et établissements publics, aux entre- 
prises nationales à caractère industriel ou 
commercial, aux collectivités secondaires, 
aux organismes privés ou aux particuliers; 

« c) La participation de l'Etat au capi- 
tal de tous organismes publics, semi<pu- 
blics ou privés, lorsque cette participation 
est destinée à faire face à des investisse- 
ments de même nature que ceux qui sont 
définis à l'alinéa a) ci-dessus; 

« d) La participation de l'Etat à la ré- 
paration des dommages de guerre prévue 
par la législation en vigueur. 

« L'imputation des dépenses d’'investis- 
sement militaire sera réglée par des dis- 
positions ultérieures. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article {4®. 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Pour chacun 
des programmes auxquels s'applique le 
budget de reconstruction et d'équipement, 
il est fait mention : 


« Des autorisations de programme accor- 
dées antérieurement ; 

« Des modifications, additions ou annu- 
lations re à ces programmes par la 
nouvelle loi de finances. 

« Le budget de reconstruction et d'équi- 
pement fait apparaîlre, d'autre part, un 
rappel pour chaque programme : 

« Du montant des autorisations l:loquées 
dans les conditions indiquées aux arti- 
cles 5 et 12 ci-après; 

« Du montant des crédits de payement 
ouverts et de celui des crédits consom- 
més, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La nature des programmes 
de reconstruction ou d'équipement exé- 
cutés par l'Etat est définie soit dans les 
lois de finances, soit par des lois spéciales, 
et leur volume est fixé par des autorisa- 





tions dites « autorisation de p mme » 


accordées au ministre responsabie, 


« Ces autorisations couvrent la total: 
des dépenses du programme autorisé. El: 
peuvent être revisées dans la forme mer: 
où elles ont été autorisées, soit pour ter: 
compte d’une variation des prix, soit « 
fonction de la conjoncture économique 01 
financière, soit enfin pour adapter le pr- 
gramme autorisé à de nouvelles conditi 
techniques. » 

Je suis saisi d’un amendement 
M. Jean Jullien tendant à compléter 
premier alinéa de cet article par les à 
positions suivantes: « En ce qui concern 
les dépenses d'équipement, les textes d: 
vent fixer les prévisions de balance d’e: 
ploitation motivant les crédits envisagé: 

amendement n'étant pas soutenu, 
n'ai pas à le mettre aux voix. 

Personne ne demande la parole sur 1° 
ticle 3 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Tes lois do 
finances ou de programmes précisen!, 
chaque année, les tranches annuelles de 
crédits de payement applicables aux pro- 
grammes de reconstruction et d’équipu 
ment. Aucun service fait ne pourra denne: 
lieu à la naissance d’une créance exigil 
avant la date que la loi a fixée pour le 
payement, » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Quand, après étude techni- 
que, une tranche du programme autoris 
est individualisée et en état d’être 
exécutée, la portion d'autorisation de pro- 
gramme correspondante est bloquée dan: 
les écritures des services gestionnaires et 
du contrôleur des dépenses engagées. La 
fiche de blocage afférente à une opération 
où à une série d'opérations indique la ré- 
partilion probable des payements à effe: 
tuer au titre de l'exercice en cours et des 
exercices ultérieurs. Cette répartition des 
payements doit demeurer dans les limites 
prévues par la loi de finances ayant au- 
torisé les programmes et ouvert les crédits 
de payement correspondants, » — (Adopté) 

« Art. 6. — Les engagements sur crédits 
de payement sont effectués : 


« 1° Dans la limite des autorisations de 
rogramme bloquées préalablement pour 
e même objet. La mention de la nature 
et du montant de l'engagement est portée 
sur la fiche de blocage correspondante ; 


« 2° De telle manière que le service fait 
ne puisse donner lieu à la naissance d’une 
créance exigible avant la date que la loi 
a fixée pour le payement. La fraction cor- 
respondant au montant des dépenses à 
effectuer au cours de l’année financière 
est imputée en engagement sur le erédit 
de payement ouvert au titre de cet 
exercice, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les dépenses de programme 
sont imputées au budget en cours à la 
date de leur ordonnancement. Les crédits 
disponibles à la fin de l'exercice peuvent 
être reportés à l'exercice suivant par une 
loi spéciale. Toutefois, pendant la période 
de tension extérieure prévue par l'arti- 
cle 1* de la loi du 11 juillet 1938 sur l’or- 
ganisation générale de la nation pour le 
temps de guerre, les crédits des départe- 
ments de défense nationale peuvent être 
reportés par décret. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — La nature des dépenses de 
programmes exécutés par d’autres collec- 
tivités que l’Etat ou par des particuliers et 


qui peuvent donner lieu à des subven- 


lions de l'Etat, est définie soit dans les 
lois de finances, soit par des lois spéciales 
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et leur volume est fixé, chaque année, 
par des autorisations de promesse de sub- 
ventions accordées au ministre respon- 
sable. 

« Ces autorisations couvrent le montant 
des subventions que l'Etat peut accorder 
au titre des dépenses du programme auto- 
risé. 

« Les portions d'autorisation n'ayant 
nas donné lieu à promesse de subvention 
au 13 décembre de l'année au cours de 
liquelle elles ont été accordées sont cadu- 
ques. L'indication des montants ainsi tom- 
pés en caducité est fournie par ie Gouver- 
vement dans le cadre de la loi annuelle di 
report. » — (Adopté.) 

L'article 9 du projet initial du Gouver- 
nement n'a pas été adopté par l'Assemblée 
nationale. 

L'article 40 est devenu l'articie 12 bis 
que nous examinerons tout à l'heure, 

é Je donne donc lecture de l’article 11, 

« Art. 11. — Les lois de finances ou € 
programme précisent chaque année les 
tranches annuelles de crédits de payement 
applicables aux Subventions allouées pour 
les programmes de reconstruction et 
d'équipement exécutés par des coilectivi- 
tés autres que l'Etat ou par des particu- 
liers. Le payement de la subvention ne 
peut matériellement être effectué avant "la 
date fixée par la loi. » — (Adopte. 

« Art. 12. — Aucune promesse de sub- 
vention ne peut être accordée où aucun 
autorisation de promesse ne peut èlre dé- 
lécuce par le ministre responsable SAiD6 
que soient bloquées dans les écritures des 
services gestionnaires et du contrôieut 
des dépenses engagées des autorisations 
de promesse d'un montant égal à cecui de 
la subvention promise où de l'autorisation 
déléguée, L'arrêté accordant la promesse 
de subvention et qui est notitié à la col- 
lectivité ou au particulier bénéficiaire doit 
indiquer : 

« 4° Le taux maximum de Ja subven- 
tion; 

« 2° Le montant maximum de la dépense 
subventionnable ; 

« 3° L'échelonnement des payements au 
cours des exercices à venir, 
et préciser que, même dans le cas d'un 
rythme de réalisation plus rapide, FElat 
ne peut effectuer les payements avant la 
date fixée par la loi. Mention de ces éié- 
ments chiffrés est portée sur les fiches de 
blocage correspondantes, » — (Adopté.) 

« Art, 12 bis, — La conclusion défini 
tive de l'engagement de l'Etat envers là 
collectivité ou le particulier maitre de 
l'œuvre est marquée par le commence- 
ment d'exécution, Celui-ci est constitué 
par l'acte juridique créant entre l'entre- 
preneur çt le maitre de l’œuvre une obli- 
gation -contractuelle définitive  (procès- 
verbaux d'adjudication ou approbation 
d'un marché de gré à gré) ou, dans le 
cas de travaux effectués en règle directe, 
par la constilution d’approvisionnements 
ou le début d'exécution des travaux. 

« Jusqu'au commencement d'exécution, 
les promesses de subvention peuvent êtr 
annulées, soit par le législateur s'il s’agit 
d'une mesure générale, soit par le mi- 
uistre responsable s'il s'agit d'une mesure 
particulière, » — {Adopté.) 

« Art. 13, — Lors du commencement 
d'exécution, la collectivité ou le particu- 
lier maitre de l’œuvre rend compte au 
ministre ayant accordé la promesse de 
subvention de la mise en route et de 
l'échelonnement probable des travaux. 
Ces indications sont mentionnées sur la 
fiche de blocage correspondante. 








« La promesse de subvention est nulle 
de plein droit si cette notitication n'est 
pas faite dans les trois ans suivant la 
notification de l'arrêté accordant cette 
promesse, » — (Adonté 
« Art. 14, — L 
ux collechivités ou aux 
titre de participation dé 
penses de programme 
t 


subventions accordées 

particuliers à 
l'Etat re des dé- 
régulièrement au- 
orisées sont imputées au budget en cours 


à la date de l'ordonnancé ment. Les crédits 
disponibles à la fin d'un exercice peuvent 
être reportés à l'année suivante par unt 
IUl SPECIAL 
« Le mont bventions (part 

ou globales cilectivement versées est 
porté sur la fiche de blocage correspon- 
dante au moment de l'ordonnance ou de 
la délégation des crédits. » — (Adopté.) 


M. le président, Conformément à la dé- 
cision prise au début de la d'scussion sun 
les articles, il y a lieu de réserver les 


arlicles 15 à 26 ainsi que les états an 
Hiexes, 
Je dor lecture de l'art 7 
TIRE V 
I N \ 


Art, 27. Les autorisations de d 
ses et les crédits prévus aux différents 
chapitres, articles ou paragraphes des 
états A, B, C, D, F et G annexés à la 
présente loi ne pourront être utilisés qu'à 
concurrence de 60 p, 100 de leur montant, 
de manière que le total des autorisations 
de dépenses et des crédits à engager ne 
dépasse pas les totaux accordés ou ouverts 
par les articles 10, 11, 19,24, 26 et"26 
de la présente loi. 

« La Dan non utilisable des autori- 
sations de dépenses ou des crédits de paye 
ment sera bloquée préalablement à tout 
ngagement où à tout versement d'avan- 
ces, soit dans les écritures des contrôleurs 
des dépenses engagées s'il s'agit de dé- 
penses suivies en comptabilité budgétaire, 
soit dans les écritures du Trésor s'il s'agit 
d'avances du Trésor, » 

« Art. ?8, — Il pourra être procédé, 
par arrêtés conjoints des ministres char- 
gés du plan, de l’économie nationale, des 
finances et du ministre intéressé, au dé- 
blocage d'’autorisations de dépenses et de 
crédits de payement afférents à une opéra- 
tion. dont la réalisation apparaît urgente 
et prioritaire, à la condition qu'un blocage 
d'égal montant soit effectué en contre- 
partie au titre d'opérations moins urgen- 
Les. » — ( idopl à 

« Art. 28 À. — Les programmes de re- 
construciion et d'équipement seront revi- 
sés par une commission constituée dans 
le cadre du commissariat général au plan 
et placé sous l'autorité du président du 
conseil. La composition et le fonctionne- 
ment de celle commission seront fixés par 
arrêté du président du conseil, » — 
(Adopté.) 

« Art. 28 bis (nouveau), — L'utilisation 
des crédits par chapitre et l'ordre de prio- 
rité de l'ulilisation de ces crédits seront 
décidés par arrèté conjoint de chaque mi- 
nistre intéressé et du ministre des finances. 

« Les engagements de tranches de pro- 
grammes effectués en application de l’ar- 
ticle 5 de la présente loi feront préalable- 
ment l'objet Ge communications, de la part 
des ministres intéressés, aux commissions 
des finances du Parlement, » 


cpen- 


M. Félix Gouin, ministre d'Etat et prési- 
dent du conseil du plan. Je demande la 
parola 











M. le président, [a parole est à M 
ministre d'Etat, 












































M. le ministre d'Etat, président du con- 
seil du plan. Le Gouvernement ne fait au- 
cun obstacle à ce que cet article 2S bis 
nouveau) qu'a intioduit la commission 
des finances soit adopt par le Conseil de 
la République, à la condition qu'il ne ré- 


sulte pas au jeu de cet article qui pour 
l'utilisation des crédits et à propos de cha- 
que détail de ces crédits, le ministre des 
finances devra être entendu, ce qui ent 


Il suffira par con nt qui ! 
priorité soit respecté pour qu'automat 
ment l'arücl 28 bis pui jouer, dan 
conditions de l'article $S, 


M. le rapporteur général, La commission 
tient à faire remarquer que c'est l'Assem- 
blée nationale qui à introduit cet article, 
Mais nous somtmes parfaitement d'accord 
sur l'interprétation que vient de lui don- 
ner M. ie ministre d'Etat. 


M. le président, Personne ne d 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix 
veau 


L'art le pe | b ; nt eau est adopté.) 


s 


M. le président, « Art. 29 Le tableau F 
du décret du 21 avril 1939, relatif aux cré- 
dits et aux régimes des subventions en 
malière de travaux civils, est modifié 
comme suil 

« Hôpitaux et hospices 

« Ecoles d'infirmières: 20 p. 100, 

J'ai recu de Mme Mireille Pumont un 
amendement qui tend à reprendre, pour 
cet article, le texte présenté par le Gou- 
vernement et ainsi rédigé : 

« Le tableau F du décret du 21 avril 1929 
relatif aux crédits et aux régimes de sub- 
ventions en matière de travaux civils est 
modifié comme suit: 

« Hôpitaux et hospices: 25 p. 100, 

« Ecoles d'infirmières : 25 p. 100, » 

La jarole est à Mme Mireille Dumont, 


20 P 100 : 


Mme Mireille Dumont. Mesdames, mes- 
sieurs, aux termes du décret du 21 avril 
1939, l'Etat accordait aux hôpitaux et aux 
écoles d'infirmières une subvention dont 
le maximum était de 40 p. 100, Le Gou- 
vernement, dans le budget de reconstruc- 
Uon et d'équipement pour l'exercice 1947, 
a ramené le taux de cette subvention da 
40 à 25 p. 100. 

La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale, à la euite de l'a loption do 
l'amendement de M, René Mayer, a ramené 
le pourcentage de l'Etat, dans l'octroi des 
subventions aux établissements de bien- 
faisance, hôpitaux et hospices, au taux de 
20 p. 100. Cela est navrant étant donné 
l'état de notre équipement hospitalier, A 
Paris même, que ce sait Saint-Louis, Lari- 
boisière, la Salpêtrière, à Marseille où une 
cité hospitalière doit 6e construire, dans 
beaucoup de grandes villes, c’est À une 
vérilable reconstruction qu'il faut s’atta- 
cher. Des milliards seraient nécessaires, 
pour reconstruire, dans toute la France, le 
réseau hospitalier indispensable pour lut- 
ter contre la tuberculose, le cancer et pro- 
téger efficacement le capital si précieux 
de La santé publique. 

La diminution de ce taux va contrain- 
dre, dès cette année, la sécurité sociale, 
alors qu'elle débute, à augmenter sa par- 
ticipation financière dans l'équipement sa- 
nitaire de notre pays. 

La sécurité gociale ne fonctionnera 
peinement que lorsque l'indice de pro-] 
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duction représentæa 125 p. 100 de ce qu'il En effet, en raison de la généralisation f ou l'aménagement des centres de prote: 


\ 
était en 1928, d'après la loi du 22 mai 1946. 
A ce moment-là la sécurité socia'e sera 
rénéraliste el ele devra couvrir l’ensem- 
be des frais afférents à l’organisation sa- 
nila‘re du pays. 


Si actuellement la sécurité sociale 
n'était pas en mesure, du fait de sa tré- 
sorerie, de pallier :a diminution des sub 
ventions de l'Elat, il en résuilerait, pou] 
nos hôpitaux, une hausse considérab'e du 
prix de journée, déjà suffisamment élevé, 
puisqu'il est À Pari par ex({ mple, de 6S5 
francs en chirurgie, et dans une localité 
moyenne comme Aubagne, dans les Bou 
ches-du-Rhône, de 500 francs 

Cela est contraire à la politique de baisse 
des prix préconisé par le Gouvernement 
et que la popusation veut voir réa.i6er. 


Sans compter qu'une revision du prix de 
journée ne peut se faire qu'au début de 
l'année, ce qui mettrait la trésorerie de nos 
hôpitaux, déjà difficile, devant des diffi- 
cultés quasi insurmontables, ou bien ce 
serait les collectivités locales qui devraient 
augmenter leurs subventions, ce qui ris- 
querait, Le budget des communes ayant 
déjà des charges très lourdes, de ralentir 
la reconswuetion et l'équipement sanitaire 
du pavs à un moment où ja protection de 
ja santé est devenue un devoir d'une ur- 
gence extrême et où la création d'écoles 
d'infirmières est une nécessilé. 

Nous devons souligner aussi l'effort 
déjà fait pas la sécurité sociale pour léqui- 
pement de nos hôpitaux, bien que les 
asurés sociaux ne soient que 50 ou 60 
pour 100 du sombre total des hospitalisés, 

C'est ainsi que le comité technique d'ac- 
tion sanitaire et sociale de la sécurité s0o- 
ciale présklé par M. le professeur Parizot, 
de la faculté de médecine de Naney, a 
consacré 40 p. 100 du compte d'action sa- 
hitare à nos établissements hospitaliers. 
Déja, 500 millions ont été versés par la 
caisse nationale, 718 milions par les cais- 
ses régionales, ce qui fait une contribu- 
lion de 1.218 millions pour la sécurité s0- 
£iaie, 

I faut tenir compte @u grand souci que 
la sécurité sociale prend de notre équipe- 
ment hospitalier, des preuves qu'elle en 
a données et aussi de l'intérêt, pour tous 
les Francais, de la réussite de son œuvre 
éminemment juste et sociale, H ne faut 
done pas écraser sous des charges ac- 
crues l'édifice non encore comp'ètement 
bâti de la sécurité, mais comprendre qu'il 
n'est pas de placement plus judicieux et 
ns rentable que celui qui ronforce 
Ponniesent sanitaire et que c’est un de- 
voir impérieux de l'Etat, 

Je demande donc, au nom du groupe 
communiste, que le Conseil de la Répu- 
blique reprenne le texte proposé par le 
Gouvernement, ainsi rédigé : 

« Le tableau F du décret du 21 avril 
1939 re'atif aux crédits et aux régimes des 
subventions en matière de travaux civis 
est modifié comme suit: hôpitaux et hos- 
pices, 25 p. 100; écoles d’infirmières, 
25 p. 100, » (Applaudissements à l'ex 
trêéme gauche.) 


M. le 
rapport 


président. La parole est à M. le 


ir général, 


M. le rapporteur général. La commis- 
mission des finances du Conseil de la 
République avait jugé sage de suivre la 
commission des finances de l'Assemblée et 
l'Assemblée nationale elle-même, ui 
avaient ramené À 20 p. 100 le taux des 
subventions concernant les hôpitaux, les 
hospices et les écoles d'infirmières, 


ge ne PS A PA D 5 pion A are 





de la loi sur la sécurité sociale, il sem- 
ble possible, malgré les observations de 
notre collègue Mme Dumont, de faire sup- 
porter l'amortissement d’une partie des 
dépenses d'équipement des hôpitaux et 
hospices par les organismes de sécurité 
sociale, 

Dans ces conditions, la commission 
maintient sa position, c'est-à-dire la ré- 
duction à 20 p. 100 des subventions d'Etat 
aux hôpitaux et hospices. 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement 
est d'accord avec la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Mireille Dumont, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 


(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, le 
Conseil de la République décide, par assis 
et levé, que l'amendement nest pas 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'arti- 
ele 29, avec le texte proposé par la com- 
mission, 


(L'article 29, avec ce texte, est adopté.) 


M. le président. « Art, 30, — Je taux 
maximum de la subvention de l'Etat prévu 
par l’article 22 de l’ordonnanee du 31 oc- 
tobre 1945, relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la lutte contre ïa tu- 
berculose, est fixé à 25 p. 100 en ce qui 
concerne les établissements dont le finan 
cement est assuré par la perception d’un 
prix de journée. 

« Le montant cumulé des subventions 
et des avances accordées en vertu de lor- 
donnance du 31 octobre 19M45 précitée ne 
pourra dépasser 90 p. 100 du montant des 
dépenses, » — (Adopté.) 


« Art. 31. — Les dispositions du titre VI 
de l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novem- 
bre 1945, relative À la protection mater- 
nelle et infantile, sont modifiées et com 
plétées ainsi qu'il suit: 

« Le pose 4° de l'article 42 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« 4° Les frais de fonctionnement et les 
dépenses courantes d'installation des een- 
tres de proteetion maternelle et infantile, 
tels qu'ils sont définis à l’article 30 ci- 
dessus, des consultations de nourrissons 
et des consultations prénatales, ainsi que 
la charge financière des emprunts eon- 
tractés pour couvrir leurs dépenses d’éta- 
blissement », 

« Il est ajouté au paragraphe {® de l'ar- 
ticle 43 l'alinéa ci-après : 

« La nature et l'importance de ces rem- 
boursements et des avantages particuliers 
concédés de ee fait aux caisses de sécurité 
sociale et aux caisses d'assurances sociales 
agricoles sont fixées par conventions pas- 
cées avec les caisses intéressées en fonc- 
tion du nombre des assurés sociaux du 
régime général et du régime agricole par 
rapport au chiffre global de la population 
de la cireonseription de l'établissement ». 


« Il est ajouté au titre VIT les articles 
43 bis et 43 {er ci-après: 

« Art. 43 bis. — Le taux maximum de 
la subvention de l’Elat aux départements 
est fixé à 25 p. 100 du montant des dé- 
penses de premier établissement, d’agran- 
dissement et d'aménagement des centres 
de protection maternelle et infantile visés 
à l'article 30. 

« Art. 43 ler, — Les départements qui 
seront dans l'obligation de recourir à l'em- 
pruni pour la création, l'agrandissement 


tion maternelle et infantile bénéficieront 
des facilités de crédit prévues par la lég: 
lation en vigueur pour la construction d: 
habitations à bon marché. 


«Le montant cumulé des subventior 
et des avances accordées en vertu de 
sente ordonnance ne pourra dépas 
90 p. 100 du montant des dépenses. » 
({Adopté.) 


« Art, 33. — Le montant du programm: 
de premier établissement de la socict 
Air-France, fixé initialement par l'art 
ee 49 de la loi du 27 avril 1946, est port 
de 12 milliards de franes à 14 milliard: 
de francs, » —- (Adoplé.) 


« Art, 3%, — Le ministre des finance: 
est autorisé à accorder en 1947, sur 
roposition du ministre des travaux pu 
lies et des transports, à la sociélé Air- 
Frawce, en vue de lui permettre de fai 
face aux payements à valoir sur Son pro- 
gramme de premier établissement, dec 
avances de trésorerie dans ‘la limite d’un 
montant total de 4.500 millions de frane:. 

« Les modalités de remboursement de 
ces avances, qui porteront intérèt an taux 
de 3 p. 100, seront arrêtées aussitôt que 
la société Air-France aura été dotée d'un 
nouveau statut. » — (Adopté.) 


« Art, 35, — Est porté de 1 milliard 
x 2 milliards de franes le montant max:- 
mum des avances que le ministre des 
finances est autorisé à mettre à la dispo- 
sition de la caisse nationale de crédit agri- 
coke en vertu de l’article 83 de la loi 
n° 46-2944 du 23 décemibre 1946. » — 
(Adopté.) 


« Art. 38, — Le ministre des finances 
est autorisé à mettre à la disposition de 
la caisse centrale de crédit coopératif, sur 
les ressources de la trésorerie, en vue de 
faciliter les opérations de prêts de cet éta- 
blissement visées par le décret du 17 juin 
1938, modifié par les textes subséquents, 
des avances portant intérêt au taux de 
2 p. 100 et remboursables dans un délai 
de dix ans au maximum. 


« Un décret rendu sur la proposition du 
ministre intéressé et du ministre des 
finances fixera les conditions de réalisa- 
tion et de remboursement de ces avances, 
dont le montant maximum pourra attein- 
dre 100 millions de francs et qui devront 
étre employées à l'octroi de prêts affectés 
à l'achat de matériel et d'outillage ou 
à l'amélioration des installations. » — 
(Adopté.) 


« Art, 38 bis (nouveau), — Le mon- 
tant du programme de constructions d’ha- 
bitations à bon marché au titre duquel le 
Gouvernement est autorisé à effectuer des 
avances aux organismes d'habitations à 
bon marché et de crédit immobilier fixé 
à 3 milliards de franes par l’article 162 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 194% 
est porté à 9 milliards de francs. 


« Le montant des avances qui gpour- 
ront être effectuées à ce titre aux orga- 
nismes d'habitations à bon marché et de 
crédit immobilier est porté de 3 x 5 mil- 
liards de francs. » 


La parole est à M. Guy Montier. 


M. Guy Montier, Je désire poser uns 

uestion à M. le ministre au sujet de l'ar- 
ticle 38 bis. 

L y est pain d'avances aux orga- 
nismes d'habitations à bon marché. Ces 
avances sont-elles prévues dans votre pro- 
gramme uniquement pour les villes sinis- 
trées, ou au contraire pour toutes les 





| villes de France même non sinistrées ? 
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relle est la précision que Je voudruis 


obtenir. 


M. Félix Gouin, ministre d'Etat. L'arti- 
cle 33 bis règle le pro'Yème; il s'applique 
principalement aux villes sinistrées, mais 
non pas exclusivement. 


M. Guy Montier. C'est ce que je cral- 
dis. 


, 


M. le président. S'il n'y a pas d'autre 
observation sur l’article 38 Lis, je le mets 
alix VOIX, 


(L'article 38 bis est adopté 


M, Île président. « Art. 39. — Sans préju- 
ice des pouvoirs qu'il lient de l’article 10 
de la loi validée des 11 octobre 1940- 
juillet 1941, relative à la reconstruction 

immeubles d'habitation partiellement 
ou totalement détruits par suite d'actes de 
ouerre, le ministre chargé de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est autorisé à inter- 
venir, dans les conditions prévues aux ar- 
tivles 40 et 41 ci-après, en vue de faciliter 
les opérations d'urbanisme qui condition 
ent l'exécution des projets de reconstruc- 
tion et d'aménagement des communes si- 
nistrées. » — (Adopté.) 





« Art. 40, — Chaque opération d'urba- 
nisme donnant lieu à intervention du rmi- 
uistre de la reconstruction et de l'urba 
nisme fera l'objet d'une convention pas- 
ce entre ledit ministre et les divers mni- 
nisteres, collectivités publiques, établisse- 
suents publics, organismes chargés de la 

‘tion d'un service public ou particuliers 
litéressés. 

La convention déterminera les moda- 
liés de l'opération et, notamment, les 
participations financières de chacune des 
parties, Elle sera soumise à l'approbation 
du ministre des finances et, s'il y a lieu, 
du ou des ministres compétents en raison 
de leurs pouvoirs généraux de contrôle, » 
— (Adopté.) 

Je suis saisi d'un amendement de M. de 
Montalembert tendant à ajouter à l'ar- 
ticle 40 un troisième alinéa, ainsi conçu: 

« Notamment, lorsqu'il s'agira de bâti- 
ments agricoles sinistrés, dont la recons- 
truction doit répondre aux intérêts so- 
ciaux et économiques de la nation et à 
la législation de l'urbanisme, tels qu'ils 
‘s par l'article 31 de !a loi du 
28 octobre 1946, la convention sera pas êt 
entre le ministère de la reconstruction, 
le ministère de l’agriculture et les particu- 
liers Imtéressés, » 


sont défin's 


La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. le ministre d'Etat. L'additif proposé 

l'article 40 me paraît inutile, car le pre- 
mier alinéa de cet article pose nettement 
le principe qui a inspiré l'amendement 
de M, de Montalembert, Cet alinéa, en 
cflet, est ainsi conçu: 


« Chaque opération d'urbanisme  don- 
ant lieu à intervention du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme fera 
l'objet d'une convention passée entre le- 
dit ministre et les divers ministères, col- 
leetivités publiques, établissements pu- 
blies, organismes chargés de la gestion 
“un service public ou particuliers inté- 
resses., » 


Il ne paraît donc pas utile d'ajouter un 
Uoisième alinéa, qui n'ajouterait rien à 
ces dispositions particulièrement claires. 

M. le président. La parote est à M. de 
Moutalembert, 

_M. de Montalembert. Après les explica 
lions que M. le président de la commis 





sion des finances avait bien voulu me 
douner, j'étais résolu à ne pas maintenir 
ion amendement, et si M. le président 
avait vu mon geste, M. le ministre n'au- 
rait pas eu la peine d'intervenir. 

M. ie minisire d'Etat. La peine m'a cie 
légère, 


M. le président. Le président s'excuse de 


ne pas avoir vu le geste de notre colle 
QUE 

Il a lu l'amendement dont il était sa 
Comm c'étl & nn devoir 

L'amendi it tre 6 

" » 
n'ya t : 
L'article 40 demeure adopté. 


M. le président, « Art. 41. — Lors 


qu'une opération d'urbanisme est exécu 
tée par l'État, les participations financières 
des autres parti intéressées seront vet 


sées au l'rés r à titre de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt pubiic. 
« Le produit des aliénations d'immenu- 
bles domaniaux de l'Etat réaiistes dans le 
cadre des opérations d'urbanieme exécu 
tées par l'Elat ou avec sa participation, 
donnera lieu à rélablissement de crédit, 
pour un montant égal, au bénéfice du 
chapitre du budget extraordinaire qui sup- 
porte les dépenses afférentes à ces opé 


«a Art. 42. Le ministre des finances 
est autorisé à consentir, jusqu'au 31 dé 
cembre 19148, aux communes intéressées 
par les opérations d'urbanisme visées à 
l'articie 29 ci-dessus, dans la limite de 
leur contribution financiwe à ces opéra- 


tions, des avarmtes du lrécsor P yrtant inté 
rt au tanx de 2,50 p. 100 et remboursa 


bles en CINQ annees au p us. — (Adopt } 





- En vue de permettre l’expé 
] des divel s techn ques de la 
construction et le contrôle de ieurs prix 


de revient, la conswuction d'immeubli 
d'habitation à caractère définitif pourt 
être entreprice sur l'initiative du min'stre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
dans les conditions prévues par l'ordon 
nance n° 43-2064 du 8 septembre 1945 


dont les dispositions sont prorogtes à cel 
effet pendant l'année 1947 et dans la li- 
mite de l'autorisation de dépense de un 
milliard 500 millions de franes accordé: 


P ur cet oh [2e par l'article 24 de l: pre- 


du paragraphe IE de 


M. Abel Durand, Je n'ai que quelqu 
observalions présenter sur cet a 
Sans doute auraten!-elles mieux leur ! 
dans uae discussion générale sur la re- 
construction, Cependant, elles se ratta- 
chent directement à l'articie 43. 

Le rapport particulier sur la reconstruc- 
tion qui nous est soumis constate qu 


les constructions wmeuves scat à peines 
amorcées dans les régions sinistrées. C'est 
la vérité et les perspeclives de reconstruc- 


tion s'éloignent de plus en plus. 
L'ordons 
risait la « 
d'immeubl 
nitif. 


iance du 8 septembre 1945 auto- 
uction directe par l'Etat 
es d'habitation à caractère défi- 


te 
ne 


Cette ordonnance était motivée par Îles 
circonstances, qui ne permettaient pas 





iux propriélaires sinistrés d'entreprendre, 
dans des comftions normales, les travaux 
nécessaires au relogement de la popula 
Üon 

C'est à neit celie ordonnance a pu 
recevoir \ commencement d'exécution. 











Dans les deux grandes villes de 
conscription, Nantes et Saint-Nazaire, 


( 






























c'est à peine Si, Sur lé soi, se aessine le 
t é des fondations. 

Al lés «is! { qu [294 | hes 
I truc! jar les parlicuiiel ] 
ren! 

N Etat I | pas la const] 
d'immeubles dits « d'Etat », le 1 
[11 CA \! SD. l pas 
ment nda ques annét on 
| il qu ) *ponural À 1 
$ | 1A1iS touies !es randes 

( ! i ) ilion habit ; 
s imn | lividuel ni 
ons ( ectivt 

L'article 43 prévoit la prorogation «ae 
l'application de l'ordonnance du 8 septem- 
(9 pour d oastructions expéri- 

tn} 

Ce n nt pas d onstructions de cette 
natui jui permettront de faire face aux 
b nié dia lu relogerment 

Si le Gouversement ne prend pas 1es 

SILions financ'éres nécessaires, pen 
jant u période de plus:eurs dizarnes 
d'a la population des villes sinis- 
tre iora à vivre dans des condi- 
tion iblement intoiérable: 

Mesdames, HICSSICUTS, j'ai seulement 
VouiIu saisir ceile où ice pour monirer 
la aécessilé de reprendre entièrement 
l'aspect financier du problème de 
consiru Yi 

Tout à l'heure, M. le ministre 
finances à fait allusion à certa ns pt 


qui, je l'espère, permettront des réal: 
tions plus certaines que celles que li 
peut attendre de la construction d'imme 
bles expérimentaux, d'immeubles modè!'es 
dont la généralisation serait peut-être dif- 

Je ne parle pas de la reconstruction 
agrico.e. Si, sortant de la ville de Saint- 
Nazaire, je considère le pourtour de l'an- 
cieane poche de Saint-Nazaire, où, dans 


l K rmeires la 
terre a été ravagée par des opérations 
ires d'une née, je vois que la re- 
construction nest pas commencée: pas 
une seule ferme n'a pu tre rehâtie. 


} ] d “ | ro 


J'entendais, dins une précédente séance, 
noire collègue M. I! | AEM harmbon [ irler de 
‘agricu'ture comme étant une industrie 
I ta!l R'en n° 51 fait pour la re- 

instruction des expioitations agricoles au 
titre l'industrit prioritaire dans cette 

} ten! n d G )UVErTEeIMNOerTt SUP 

at, 7 élart le but de mon interven. 
t \pplaudissements à droite.) 


M, le président, La 
ministre d'Etat, 


parole est à M. le 


M. le ministre d'Etat. || me paraît, mes- 
dames, messieurs, que M. Abel Durand a 


sati sfa {l Hi 


Je fais remarquer, en effet, À l'Assemblée 


qu'à la page 228 du rarooet, figurent à l'é- 
{at F, au tire de « construction d'immeu- 


bies d'habitations par l'Etat on des asso- 
cations syndicales de reconstruction », deg 
lits qui avaient été évalués à 23 mil- 


Il à été dépensé sur cet ensemble de cré- 
dits 7 milliards et demi. Nous demandons 
en 1947 ; rédits nécessaires à la couver- 
autorisation de CEpennes, soit 
ns, ce qui portera le montant 
des dépens: au total des 23 milliards qui 
avaient été primilivement prévus. 

J'indique au surplus à l'Assemblée que 
l'article 43 qui lui est soumis prévoit une 
ouverture supplémentaire de crédit d'un 


ture de cett 


15.500 [ni 








ds rer 


de nr 
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milliard et demi qui doit être affecté à ia 
construction de maisons prototypes Qui sc- 
ront remis uitéricurement aux sinistrés. 

Je crois donc que Pauteur de l’amende- 
ment a largement satisfaction. 


M. Abel Durand, J'ai voulu siimpiement 
appeler l'attention du Gouvernement sur le 
point suivant, 

Les crédits qui sont prévus concernent 
seulement l'achèvement d'immeubles dont 
la construction est commencée, On ne peut 
pas entreprendre un nouveau programme, 
on ne meut même pas commencer à eXÉCu- 
ter les projets autérieurement conçus. 


M. le ministre d'Etat, Mes services m'in- 
diquent qu'il y a un certain nombre d’im- 
meub'es qui ne sont pas encore Commen- 
cés et qui seront construits sur le crédit 
de quinze milliards et demi que vous allez 
voler. 


M. le président. 11 n'y à pas d'autre olb- 
gervation sur l’article 43 7. 
Je le mets aux voix, 
(L'article 43 est adopté.) 


M. le président. « Art, 43 bis. — Sur 
proposition de la commission de contrô:e 
des opérations immobilières instituée par 
le décret du 2 novembre 1945, le président 
du conseil, par décret contresigné par le 
ministre chargé du département militaire 
intéressé et les ministres chargés de l'ur- 
banisme et de l'architecture, affectera au 
fonctionnement des services publics et à 
l'habitation les immeubles militaires bâtis 
ou non bâtis. 

« Ces immeub'es seront pris par priorité 
eur la liste des immeub'es à désaffecter du 
domaine militaire étabiie par la commis- 
gion instituée par l’article 49 de la loi du 
5 avril 1946, portant fixation du budget de 
l'exercice 1946. » 

La parole est à M. Chatagner. 


M. Chatagner, L'article 43 bis à pour 
objet Ja répartition des immeubles mili- 
taires rétrocédés au secteur civil. 

Je ne vous apprendrai rien et je n’ap- 
prendrai rien au Gouvernement en décla- 
rant que celte répartition n’est pas la 
partie la plus ardue de la tâche à accom- 
plir. 

La partie la plus difficile, c'est d’obte- 
nir que les militaires se dessaisissent ef- 
fectivement des locaux qui ne leur sont 
plus indispensables. 

H est vrai que, dans les commentaires, 
on nous indique que 800 immeubles va- 
lant 16 milliards doivent être mis à la 
disposition du secteur civil. 

Messieurs les memibres du Gouvemne- 
ment, vous me permetltrez de vous dire, 
très respectueusement comme il se doit, 
que vos chiffres ne m'en imposent pas, 
arce que je sais fort bien qu'un vieux 
fort désaffecté compte pour une unité, au 
même titre qu'une caserne ou un Camp 
en bon état, Vous savez mieux que moi 
que, parfois, la façon de compter vaut 
mieux que ce qu’on compte. (Sourires.) 

En fait, que s’est-11 passé depuis la Li- 
bération? Dans certaines régions militai- 
ces, des chefs compréhensifs, auxquels 
je rends un hommage mérité, ont effecti- 
vement remis au secteur civil les locaux 
dont ils n'avaient pus besoin. 

Mais dans d'autres régions militaires, 
certains chefs ont soudain manifesté une 
activité intellectuelle, une ingéniosilé que 
l'on ne s'attendait pas toujours à rencon- 
trer chez eux, afin de conserver des lo- 
aux qui tombent en euines, parce qu'ils 





ne peuvent pas les occuper, faute de trou- 
pes, ni ies entretenir, faute de crédits. 

Je suis persuadé que le Parlement, re- 
[étant l'opinion unanime de Ja nation, 
veut que cesse cet arbitraire, cette dispa- 
rité, et je suis persuadé que les ministres 
le veulent aussi. 

Je signale au Gouvernement que, Je 
25 septembre dernier, un texte à été voté, 
Je l'avais présenté conjointement avec 
mes collègues Ramadier et Meyniel; il a 
été adopté à l'unanimité avee l'accord du 
ministre des armées et celui du président 
de la commission de la défense nationale. 

Cette Joi, votée par le Par:ement, insti- 
tuait, entre autres choses, une commis- 
sion de douze membres chargée de tran- 
cher les conflits qui s’éleveront inévita- 
blement entwe les civils et les militaires 
lors de ces rétrocessions d'immeubles, 

Cette commission comprend, ou devrait 
comprendre, deux représentants du minis- 
tère des armées, un représentant du mi- 
nistère de l’armement, trois repæésentants 
des ministères civils, trois représentants 
de l'association des maires de France, 
trois représentants de l'association des 
conseils généraux. 

Les maires de France, les présidents des 

conseils généraux ont désigné leurs délé- 
gués; mais Ja commission n'a jamais été 
réunie, Pourquoi? 
. On nous dira peut-être que la loi était 
ES. Sans présomption, je vous 
déclare que des lois plus inapplicables ont 
été appliquées ! On n'a pas mis cette loi 
en vigueur parce que, si la commission 
avait été réunie, il y aurait eu 12 per- 
sonnes dans le local où elle aurait siégé, 
mais dans le vestiaire, à côté, on aurait 
compté trois képis et neuf chapeaux 
(Rires.) ” 
. Voilà pourquoi la commission n’a pas 
été réunie 1 Quand les militares ne som 
pas en majorité, ils ne peuvent pas faire 
tout à fait tout ce qu'ils veulent. 

Mais la volonté du Parlement doit préva- 
loir sur la volonté des militaires parfois 
incompréhensifs, En votant cette loi, nous 
étions en plein accord avee M. Michelet. 
Je suis persuadé que son successeur ne 
sera pas moins compréhensif, Je demande 
et c'est mon droit l'application d’une dé- 
Cision du Pariement, 

Il est bien certain que, si, à la réflexion 
on s'aperçoit qu'il ÿ a dans le texte de 
celle loi quelques dispositions difficiles à 
appiiqer, nous n'aurons aucune jalousie 
d'auteurs 

Nous sommes tout prêts à faire l'effort 
de conciliation nécessaire, Mais, ceci 
étant dit, quand il y aura accord — et il 
est faci:e de réaliser cet accord entre le 
Gouvernement et le Parlement — Ja loi 
devra être appliquée, et nous demande- 
rons alors au ministre de signifier aux 
mililaires qui ne comprennent pas les né- 
cessités de notre époque, à ceux qui se 
réfugient dans je ne sais quel esprit de 
caste désuet, de leur signifier, une bonne 
fois pour toutes, que la discipline fait 
toujours la force principale des armées et 
que Ja forme suprême de cette discipline 
est l’obéissance aux lois de la République 
volées par le Parlement français. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. je 
ministre d'Etat, 


M, le ministre d'Etat. Je me permets 
d'indiquer aux orateurs quiviennent d'in- 
tervenir sur cet article que si l’on suit la 
suggestion de la commission des finances 
du Conseil de la République et si l'on 





ajoute le deuxième alinéa prévu, à l'ar- 
ticle 43 bis, on se heurtera à la position 
prise par l’Assemblée nationale qui, dans 
un scutin spécial, a repoussé une addi 
tion à peu près analogue à celle qui vous 
est proposée, 

Mais surtout, en ajoutant à l’arti. 
cle 43 bis cet alinéa, on aboutit à ce résul- 
tat tout à fait paradoxal que ne veulent 
certainement pas atteindre les auteurs de 
l'amendement, de compliquer très sérieu- 
sement la procédure administrative. 

En effet, mesdames, messieurs, il ne 
s'agit que d'homologuer les décisions de 
la comanission interministériclle des jim- 
meubles militaires, Il n’est pas besoin 
d'un décret, car un simple arrêté, voire 
méme un simple procès-verbal, suffisent 
pour l'application des textes. 

Or, mesdames, messieurs, d'après le se- 
cond alinéa qui est proposé par la com- 
mission des finances de votre Assemblée, 
il faudra toujours des décrets, et cela 
sans aucune ulilité, 

J'ajoute, à titre d'exemple, qu'à Limoges 
nous avons, par un ‘simple arrêté, désaf- 
fecté une caserne, Nous avons, de cette 
facon, rendu jibres soixante logements; 
trente autres suivront. Si vous adoptez ce 
second alinéa, vous compliquerez la pro- 
cédure, et cela ne vaudra pas mieux. 

Je demande donc à la commission et 
aux orateurs de ne pas insister, 


M. le président. J'indique que je ne 
suis saisi d'aucun amendement. 


M. le ministre d'Etat. Nous demandons 
la disjonction du dernier alinéa de l'arti- 
cle 43 Lis. 


M. le rapporteur général. Après les 
explications de M. le ministre d'Etat, la 
commission accepte la disjonction. 


M. le président. La commission accepte 
la disjonetion du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 43 bis. Il ne resterait donc que le 
premier alinéa. 

Je mets aux voix la disjonction du 
deuxième alinéa. 


(La disjonction est prononcée.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 43 bis réduit au premier alinéa. 
(L'article 43 bis est adopté.) 


M. le président. « Art. 43 ter. — Sous 
la seule condition d'y être autorisés par 
le ministre des finances, le ministre de 
l'économie nationale et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, les sinis- 
trés ayant droit à une indemnité de 
reconstitution au titre de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre peu- 
vent s'associer pour constituer des groupe- 
ments en vue de faciliter le financement 
de la reconstitution des biens autres que 
les biens meubles d'usage courant ou 
familial, » (Adopté.) 


« Art. 43 quater, — Tout groupement 
ainsi constitué peut être autorisé à con- 
tracter avec la garantie de l'Etat des em- 
prunts dont le produit est affecté au 
financement des dépenses de reconstitu- 
tion des biens sinistrés engagées par les 
adhérents du groupement en conformité 
de l'ordre de priorité et des programmes 
révus à l’article 4 de la loi du 28 octa- 
re 194C. 

« Les emprunts en cause sont contractés 
dans la limite présumée des indemnités à 
payer par l'Etat au titre de la législation 
en vigueur. Les fonds d'emprunt sont dé- 
posés au Crédit national et font l’objet 
d'une comptabilité distincte dans les écri- 
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tures de cet établissement. La Joi qui 
jixera l'organisation et le fonctionnement 
de la caisse autonome, prévue par l'arti- 
cle 5 de la loi du ?8 octobre 1946, déter- 
minera les conditions dans lesquelles cet 
organisme se substitucra au Crédit natio- 
nal comme dépositaire des fonds d’em- 
prunt. 

« Les fonds d'emprunt peuvent être mis 
à la disposition des sinistrés sous forme 
d'avances qui leur sont consenties par le 
«roupement dans la limite des dépenses 
engagées par eux. Le montant des avances 
versé par fractions successives, sous 
iccerve de justification d'emploi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

M. le président. Je mets aux voix les 
deux premiers alinéas qui ne sont pas 
contestés. 

deux premiers alinéas sont adoptés.) 

J'ai recu de MM. Robert Brizard et Char- 
los Brune, un amendement qui tend à 

jouter au dernier alinéa les mots sui- 
vanis: 

Toutefois, pour les groupements de 
moins de 200 sinistrés, les fonds d’em- 
prunt pourront-être déposés À la trésore- 
e générale du département intéressé, 

« Cette opération devra être autorisée par 
arrèté ministériel, après avis de la com- 
mission départementale de la reconstruc- 


‘amendement est-il soutenu ? 
La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard. Notre amendement à un dou- 
ble but, d'abord de donner aux emprunts 
ux une facilité plus grande par de fait 
y-ychologique que les prêteurs tout en 
“ardant Jeur préoccupation principale de 
idarité envers leurs compatriotes au- 
ront sous leurs yeux l'affectation tangible 
de leur geste de secours, en même temps 
que l'impression d’être eux-mêmes en me- 
sure de contrôler l'emploi de leurs fonds. 
En second lieu nous voulons permettre 
‘ù financement plus de souplesse et sur- 
out lus de rapidité car un organisme 
l'ordre général demande tonjours des 
Inois pour répondre à une demande de 
inancement, Or, les entreprises moyen 
s chargées de ces travaux particuliers 
ne peuvent plus supporter de tes délais. 
IL est à craindre que le financement de 
chaque nouvelle tranche n’entraîne un 
retard ou l'arrêt des travaux. Les entre- 
preneurs ont tendance d’ailleurs à n'ac- 
cepter que les travaux de grosses affaires, 
qui peuvent se financer elles-mêmes, Le 
departement d’Eure-et-Loir, dont nous som- 
nes les représentants, est tout disposé, 
par son conseil général, à mettre à l'étude 
un emprunt sur le pan départemental, 
Des villes comme celle que je représente 
ont Inis sur pied leurs coopératives. C'est 
pour nous vous demandons, monsieur 
é Ininistre, de nous aider à activer le 
d'part de notre reconstruction, le problè- 
ne du logement étant à l'avant-garde de 
là politique éociale de ce pays. 


M. le ministre d'Etat. Mesdames, mes- 
SiEUTS, je voudrais demander à l'auteur 


— l'amendement de bien vouloir le re- 
irer, 


Si, en effet, nous avons indiqué que 
les fonds d'emprunt seront centralisés au 
Crédit national, c’est que le Crédit national 

resente toutes les garanties que peuvent 
‘gitimement exiger les sinistrés et que 
le dépôt des fonds dans ses caisses et la 
centralisation des opérations dans ses écri- 
tures permettra d'éviter toute confusion 
avec les fonds du Trésor, 





Si vous faites verser les fonds des petits 
groupements sinistrés dans les trésoreries 
générale, où se centralisent les fonds 
d'Etat, et qui ne sont pas spécialisés dans 
les opérations relativés aux sinistrés, il Y 
a risque de confusion; et le but que vous 
voulez atteindre ne le sera pas. 

Le Gouvernement est tout prêt à étu- 
dier, en accord avec vous, le sort spécial 
à réserver aux petits groupements de si- 
nistrés, et il se penchera volontiers sur 
ce problème. Il veillera à vous donner 
satisfaction, mais il tient à ce que Îles 
fonds soient versés au Crédit national qui 
doit présenter pour tous les meilleures 
garanties. 


M. Brizard. Ia question qe garantie n’a 
jamais joué. I s'agit de rapidité. Si vous 
voulez nous donner votre accord pour que 
les formalités soient amoindries et que 
les sinistrés, et plus particulièrement Îles 
coopératives de sinistrés, puissent toucher 
plus rapidement, nous votre 
avis. 


serons de 


M. le ministre d'Etat. Nous prendrons 
touies dispositions pour que ces quesHons 
puissent être résolues dans les conditions 
que vous souhaitez, et en faveur des sinis- 
trés dont vous vous êtes fait l'éloquent 
défenseur. 


M. le président. L'amenderment est-il 
maintenu ?… 


M. Brizard. L'amendement est retiré. 


M. le président, Je mets aux 
semble de l'article 43 q? alter. 


(L'article 43 quater est adoplé.) 


M. le président. « Art. 43 
Jusqu'à la liquidation définitive des inderm- 
nités de reconstitution, l'Etat assure le 
service des emprunts et les frais de fonc- 
tionnement des groupements. 

« Si, après la liquidation des indemnités, 
il apparaît que celles-ci sont inférieures 
au montant emprunté, les annuités incom- 
bant respectivement à l'Etat et aux sinis- 
trés au titre du service des emprunts et 
des frais de fonctionnement des groupe- 
ments sont déterminées compte tenu: 

« 1° Des indemnités de reconstitution 
dues par l'Etat aux sinistrés sans qu'il 
soit fait application des dispositions de 
l'article 4 de la loi du 28 octobre 1916 rela- 
tives au payement différé; 

« 2° Des règlements provisoires opérés 
par l'Etat en exécution des dispositions du 
premier alinéa du présent article. 

« Par le versement des annuités ainsi dé- 
terminées, l'Etat est libéré de sa dette au 
titre des dommages de guerre subis par les 
biens dont le groupement a financé la re- 
constitution et les sinistrés sont hbérés 
de leur dette envers le groupement au titre 
des avances que cet organisme leur a con- 
senties. 

« La créance du groupement sur les si- 
nistrés est garantie dans les condilions 
prévues aux articles 45 et 46 de Ha loi du 
28 octobre 1946. » — (Adopté.) 

«a Art. 43 series. — Les titres des em- 
prunts contractés par les groupements 
avec la garantie de l'Etat peuvent servir 
d'emploi ou de remploi aux fonds des inca- 

ables, des femmes mariées quel que soit 
eur régime matrimonial, des communes, 
des établissements publics et d'utilité pu- 
blique et autres particuliers et collectivités 
autorisés ou obligés à convertir leurs capi- 
taux ou rentes sur l'Etat, » — (Adopté.) 

« Art. 43 seplies, — Les emprunts con- 
tractés par les groupements avec la garan- 
tie de l'Etat, ainsi que les annuités versées 


quinquies. —— 





ou 
















































par l'Etat et les sinistrés, sont exempts 
pour toute leur durée de toutes taxes frap- 
pant les valeurs mobilières. 

« Les intérêts des avances consenties 
aux sinistrés par les groupements sont 
exermpts de l'impôt sur ke revenu des ca 
pitaux mobiliers, de la taxg à la produce 
tion et de la taxe sur les transactions. 

« Les hénélices que les groupements 
réalisent en amortissant leurs emprunts 
par voie de rachats en Bourse sont exempts 
de l'impôt sur les bénélices industriels et 
commerciaux, de la taxe à la production 
et de la taxe sur les transactions 

« Les actes avant pour objet la consti- 
tution des groupements, ainsi que les con- 
ventions conclues par les groupements 
{ant avec l'Etat qu avi les sinistrés à l'oce 
casion des opt rations prevues par les artls 
cles 43 ter à 43 series de la présente loi, 


sont dl pet Us de tirubre et cnregistres 
gratis. » — (Adopté. 
« Art. 43 octies. — Les modalités d'appli- 
ition des di po itions des arlicles 43 ler 
à 43 seplies ci-dessu notamment en 


qui concerne le contrôle de l'Etat, sort 
jixées par décret, pris sur là propositi 

du ministre des finances, du mimstre de 
l'économie nationale et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, » — 
(Adopté. 


« Art. 41 Les dépenses qu'entrainera 
l'application, en Algérie et dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, des décrets prévus à l'arti- 
cle 7 de la loi du 2$S octobre 1946 sur les 


dommages de guerre seront réparties à 


raison de &0 p. 100 pour l'Etat et de 
20 p. 1 pour l'Algérie ou pour chaque 
territoire intéressé, \idopté. 


« Art. 45. — L'Algérie et les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre- 
mer énumérés ci-dessous verseront à l'Etat 
pendant dix années, à compter de 1947, à 
titre de contribution de solidarité à la ré- 
paration des dommages de guerre subis 
par l'Union française, une annuité dont le 
montant est fixé comme suit sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa du pré- 
sent article : 


fr 
enr sen 150.000 
« Afrique occidentale frai 
una Tan Cou e 100,000 .000 
« Afrique équatoriale fran 
Rd ours enr Cars sa + 30.000.000 
S'IL A TL os ae so ve « . OÙ, CKX), CN 
OMR OMR. oc osese es ve . 15.000,00 
C4. NE MRPOP PAPER PEER ” D.0K).,00 
« Côte des Somalis........ DK), 
« Saint-Pierre et Miquelon. 100.00 
« Indes francaises........ 500.00 
HU PF RPONPENPRPIEr se 2.000,04 


« Nouvelle-Calédonie ,,.... 2.000.004 
« Nouvelles-Hébrides ...... 100,00 
C'NTONS  iibolisetogé: . Mémoire. 


« Cette annuité pourra être couverte pat 
des fonds d'emprunt ou toute autre res- 
source de caractère extraordinaire. 


« La contribution de solidarité de cha: 
que territoire intéressé sera diminuée, 
s’il y a lieu, du montant de la dépense 
restant à sa charge en exécution de l'ar. 
ticle 44 ci-dessus. » (Adopté.) 


« Art. 46, — Il est interdit aux minis- 
tres de prendre des mesures nouvelles 
entraînant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts et leg 
autorisations accordées par les articles 15, 
17, 19, 21 et 24 qui ne résulteraient pas 
de l'application de lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la pré- 
sente loi, 
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« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à 
l'encontre des dispositions ci-dessus. » 
Adopté.) 

Nous abordons maintenant l'examen des 
articles consacrés au budget général. 


A Autorisations de programme 
ou de promesse de subvention. 
« Art. 17, — Les ministres sont autorisés 


à engager des dépenses s'élevant à la 
somine totale de 76.250.615.000 francs cet 
réparties conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 

« Ces autorisations de programme on de 
promesse de subvention seront couvertes 
tant par les «rédits ouverts par l'article 15 
de la présente loi que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement, » 

L'article 17 est réservé jusqu'à ce que 
Je Conseil de la République ait statué sur 
les chapitres figurant à l'état B. 


Budget des travaux publics. 


M. le président, Sur la demande de M, le 
miniskwe des travaux publics et des trans- 
ports, d'accord avec la commission des 
finances, nous examinerons tout d'abord 
le budget des travaux publics et des 
transports. 


ri le ministre d'Etat. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole, dans la dis- 
cussion générale du budget des travaux 
publics et des transports, est à M. le mi- 
nistre d'Etat, 


M. Félix Gouin, ministre d'Etat. Je vou- 
drais très rapidement faire une observa- 
tion Jiminaire, Lorsque vous aurez à voter 
les crédits par chapitre et par article, vous 
consta'erez qu'un certain nombre d'amen- 
dements ont repris les chiffres proposés 
er éme à l'Assemblée nationale par 
e Gouvernement, Celui-ci aurait évidem- 
ment mauvaise grâce à s'opposer à ce que 
ces chiffres ne soient pas rétablis. 

Cependant, sur ce point, il serait peut- 
être sage que le Conseil de la République 
suivit sa commission des finances et adop- 
tit les chiffres qu'elie a prévus, qui consti- 
tuent des économies souvent appréciables 
par rapport aux chiffres du Gouvernement 
lui-même, 

J'insiste d'autant pus ponr qu'il en soit 
ainsi que si vous maintenez les économies 
que vous propose votre commission des fi- 
nances, il n’est pas douteux que ce sont 
les crédits relatifs à Ja reconstruction qui, 
par voie de répercussion, en profiteront, 

Or, j'ai noté avec plaisir qu'un certain 
nombre d'orateurs ont proposé des priori- 
tés pour la reconstruction. 

Par conséquent, dans la mesure où vous 
voulez obtenir des crédits complémentai- 
res plus importants et plus abondants 
pour la reconstruction, je vous demande 
de ne pas donner une suite favorable aux 
amendements qui vous ont été proposés et 
qui réduiraient d'autant le chiffre des éco- 
nomies qui pourraient être consacrées à la 
reconstruction. 


M. le président, La parole est à M. Bo- 
cher. 


M. Bocher. Mesdames, messieurs, c'est 
sur la question de la marine marchande 
que je voudrais, à l’occasion de ce budget 
extraordinaire, attirer votre attention. 

La marine marchande, en effet, est l'un 
des secteur de notre économie peut-être 





le plus touché. En effet, si, en 1939, nous 
avions une flotte de 2.X0.000 tonnes, en 
1944, à la suite de la guerre, et des pertes 
que nous avons subies, soit par opérations 
de guerre, soit par sabordage, soit par 
abandon des navires, il ne nous restait 
pus que 850.040 tonnes, et nous avions le 
désavantage que ces navires avaient une 
moyenne de dix-sept ans environ, c'est-à- 
dire qu'is étaient rendus presque à la li- 
mite même de leur existence. 

Dans le plan de reconstruetion, on a pré- 
vu deux tranchée: de 1945 à 1950 on re- 
construirait notre marine marchande en 
tonnage et dans la période de 1950 à 1955 
on referait la modernisation de notre flot- 
te, c'est-à-dire qu'on la remettrait en har- 
monie avec les conditions modernes d’ex- 
ploitation, qu'on effectuerait une véritabie 
iransformation de notre flotte pour la met- 
tre en rapport avec les services qui lui se- 
raient demandés, et surtout pour lui don- 
ner Ja rapidité désirable pour lutter 
avantageusement dune la concurrence mo- 
derne. 

A Ja fin de 1947, nous pourrons avoir re- 
constitué environs 2 millions de tonnes, y 
compris, naturellement, les « Liberty- 
Ships » qui ont été achetés par le prési- 
dent Léon Binm, lors de sa mission aux 
Etate-Unis, et, d'autre part, un certain 
nombre d'autres achats ont été effectués. 
D'autres navires ont été récupérés par ren- 
flouement et ont été réparés depuis ou 
sont en cours de réparation. 

Malheureusement en ce qui concerne les 
constructions 5 éme iles, nous ne 
pouvons pas faire preuve du même opti- 
misme ; et nous avons déjà noté un certain 
retgrd que nous eraignons de ne pas pou- 
voir rattraper dans les années qui vont 
venir, 

Bien entendu, nous aboutissons aux mê- 
mes difficultés que dans les autres sec- 
teurs, c'est-à-dire au manque de charbon 
et au manque d'acier. 

Que vous vous lourniez vess n'importe 
quel secteur prioritaire, vous vous trou- 
verez devant ces mêmes difficultés; et 
nous nous étonnons que la marine mar- 
chande ne soit pas comprise dans les en- 
treprises prioritaires de base, £<ar on ne 
peut contester qu'au moment où tout Le 
monde pare d’importations massives, 
importations absoïument nécessaires tant 
en ce qui concerne les matières premières 
qu'en ce qui concerne les machines, les 
denrées mêmes, nous avons besoin essen- 
tiellement d’une marine marchande pour 
effectuer ces importations, sans être ohi- 
gés de payer des sommes considérables 
en fret étranger. 

Déjà avant 1999, la France avait fait 
rte d'une indifférence coupable à 
‘égard de sa marine marchande, et d’une 
nalion maritime prospère que nous étions, 
petit à petit nous tombions au rang de 
seplième nation maritime, derrière des 
pays comme l'Italie, les Pays-Bas, là Nor- 
vège qui avaient cependant, ou qui pa- 
raissaient avoir, beaucoup moins de res- 
sources maritimes que nous-mêmes. 

Je vous ai dit également que nous 
avions aussi la plus vieille flotte; et quand 
je parle d'’indifflérence coupable, je ne 
veux pas ouvrir aujourd’hui un procès qui 
viendra en son temps, lorsque nous dis- 
cuterons du statut de la marine mar- 
chande; mais il faut reconnaître qu'autre- 
fois, il était d'usage de dire, dans notre 
marine marchande, 44 er nous parlions 
de la Grèce, que c'était la marine de tous 
les vieux clous mis au rebut dans les au- 
tres nations. Or, en 1939, nous étions 
e passe de rempiacer la Grèce à ce point 

e vue. 





C'est un peu humiliant pour une 71: 
tion comme la nôtre; et c'est la raison 
pour laquelle nous avons dit que notre 
marine marchande était à renouveler er. 
tièrement et à moderniser pour répon( 
aux besoins actueis. 

Sauf pour les bananiers, dont no 
avions 90.000 tonnes, et pour les } 
troliers dont nous avions 330.000 tonn 
de bâtiments neufs et où nous pouvions 
soutenir la comparaison avec les: aut: 
nations, sauf aussi, pour un ou deux p 
quebots de luxe, que vous connaissez, le 
reste de nos navires, paquebots mix! 
ou navires de charge, étaient des bàt- 
ments démodés, très lents et qui ne ! 
pondaient pus aux besoins de l'heure. 

Si ces navires ont continué à fonction. 
ner, il faut rendre hommage aux équip: 
ges, ofliciers et marins, qui ont travaille 
d'arxache-pied et dont seule Ja conscience 


professionnelle a permis de réussir à faire 


marcher des bateaux qui étaient dans un 
état de vétusté complète; ils ont ainsi 
sauvé l'honneur de la France, et j'ajou- 
terai que ce sont ces bateaux, presque à 
bout de rouleau, qui ont, pendant la 
guerre, dans les forces nawales françaises 
libres, sauvé le prestige de la France sur 
les mers et permis qu'aujourd'hui nou: 
ayons quelque droit aux réparations et au 
remplacement de ces bâtiments. (Applau- 
dissements sur tous les bancs. ) 


Si, par exemple, nous considérons no: 
importations, nous Voyons que nous avons 
importé, en 1938, 33 millions 490.000 ton 
nes, soit 65 p. 100 du total des importa- 
tions nationales, par la voie maritime. 
Tandis que nous n'importions que 13 mil- 
lions 600.000 tonnes sous pavillon fran- 
çais, nous importions déjà 19 millions de 
tonnes sous pavillon étranger. 

En ce qui concerne les exportations, 
c’est la même situation; sur un total do 
7 millions 370.000 tonnes, soit 24 p. 100 do 
nos exportations, il n’y avait que 3 mil- 
lions 900.000 tonnes sous pavillon français 
et 3 millions 400.000 tonnes sous pavillon 
étranger. Au total, sur 40 millions 800.000 
tonnes transportées par la voie maritime, 
17 millions 600.000 tonnes l’étaient sons 

avillon français et 23 millions sous pavil- 
on étranger. 

Ces chiffres sont assez suggestifs sans 
qu'il soit besoin de faire un long commen- 
aire. 

Si nous prenons la France d’outre-mer, 
la même situation se retrouve. Sur des 
exportations de 7 millions 600.000 tonnes, 
il y en avait déjà 2 millions 270.000 sous 
pavillon étranger. 

En 1938, l’armement français avait réa- 
lisé 5 milliards et demi de chiffre d’affai- 
res et nous avions payé plus de 4 mil- 
liards de fret à l'étranger. 


Aujourd’hui, on parle de tous les sec- 
teurs d’importations, or, qu'est-ce qui est 
à la base de ces importations, si ce n’est 
la marine marchande ? 

En 1946, nous avons payé 60 milliards 
de fret en devises à l'étranger pour 
l'importation, On parle de la nécessité de 
nous procurer des devises pour des impor- 
tations et on laisse une hémorragie comme 
celle-là se perpétuer! Nous pensons qu'il 
faudrait faire quelque chose, et j'y revien- 
drai dans quelques instants. 


I faut donc favoriser tous les secteurs 
susceptibles d'accélérer motre reprise. 
Parmi ceux-ci, la marine marchande est 
incontestablement l’un des éléments essen- 
tiels, 

En ce qui conceme l'utilisation do 
l'acier, on nous dit par exemple — et je 
reprends les chiffres que nous à donnts 
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M. le ministre des travaux publics et des 
transports l'autre jour, parce qu'ils m'ont 
jaru saisissants — que, chaque fois que 
d'on transforme une toune d'acier en auto- 
mobile et qu'on l'exporte, cela rapporte 
400 dollars; mais cela n'a lieu qu'une 
geu'e fois. Une tonne d'acier transformée 
en aavire rapporte 120 dollars, mais un 
navire ne dure pas seulement une année, 
il dure vingt ans, et c'est, par tonne 
d'acier, 120 dollars multipliés par 20. 
Vous voyez que la différence est écra- 
sante, 

On me dira que nous avons besoin 
immédiatement de devises, et il est évi- 
dent que la transformation en voitures 
présente un avantage pour un temps très 
court; mais nous ne devons pas faire de 
politique à la petite semaine ; Je miamimum 
à respecter est de deux à cinq ans et je 
pense qu'on doit faire là un effort consi- 
di rable. 

Ainsi, les crédits portés au budget 
extraordinaire seront suffisants, a dit M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, pour absorber la quantité d'acier 
allouée à la marine marchaeude. 

Dans ce Cas, nous ne demandons pas 
qu'on rélablisse le crédit, cela ne servirait 
à rien, puisqu'on n'a pas de possibilités 
d'achat; mais — et c'était le but principal 
de mon intervention — je profiterai de 
l'occasion pour demander à M. le ministre 
des travaux publies et des transports — 
je sais qu'il l’a déjà fait et qu'il peut le 
faire encore — d'intervenir auprès du 
Gouvernement, et à M. le miaistre d’Elat 
chargé du plan d'examiner à nouveau 
Pimportance capitale de la marine mar- 
chande, de penser que nous sommes le 
pays qui, en Europe, a la plus grande 
ongueur de côtes, qui est Je mie1x adapté 
au service de la marine marchande et qui 
possède le plus de marins de qualité, Ces 
marins, nous avons besoin de les conser- 
ver; en ce moment, une grande partie 
d'entre eux sont en chômage. Il est donc 
absolument nécessaire de faire l'effort 
maximum pour conserver cette main- 
d'œuvre, ces marins, et en même temps 
de donner à la France un outil dont elle a 
le plus grand besoin car, sans marine mar- 
chande, elle ne serait plus la France. Il 
nous faut une marine digne de notre 
passé, digne de nos marins et à la hauteur 
de l’économie que nous voulons cons'ruire 
dans Ja France nouvelle, (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Den- 
Vers. 


. M. Denvers. Mesdames, messieurs, c'est 
davantage au nom de Ja commission de la 
marine marchande et des pêches, je dirai 
même que c'&t surtout au nom de cette 
commission, que j'interviens dans la dis- 
cussion générale du budget des travaux 
publics et des transports. 

Je me bornerai toutefois à toucher à 
quelques-uns seu'ement des chapitres de 
ce budget, à ceux concernant tout parti- 
culièrement les ports maritimes et la re- 
mise en état de notre flotte de commerce 
et de pêche. Notre temps est compté et 
il faut employer le peu qui nous reste uti- 
lement, à l'examen de quelques chapitres 
seulement. 


Voici d'abord une observation de carac- 
tère général, On s’est élonné à la commis- 
sion de la marine marchande et des 
pêches qu’il n’y ait pas eu de rapporteur 
spécial pour les chapitres la concernant, 
contrairement à ce qui s’est fait à l’As- 
semblée nationale, où c’est, je crois, 
M. Pleven qui a fait le rapport sur ce 
sujet, 








Nous attacherons done du prix aux ch1 
piires 6e référant 
Autant de ports reconstruits, modernisés, 
par conséquent efficacement équipés, c'est 
auiant de possibilités pour la France 
d'ètre mieux à portée de ses territoires 
d'outre-mer, de ses colonies, c'es. autant 
de moyens, combien précieux, mis à la 
disposition de notre commerce, de notre 
industrie, de notre agriculture, 
lüisfaire, done, les besoins de la métropole 
comme ceux de toute l'Union francaise. 
De Jà l'importance exceptionnelle qui s'at- 
tache à ce que nous ayons, au plus tôt, 


pour sa 


aux ports maritimes. | tants déjà accomplis, quoique des esprits 
chagrins ke contestent, par 
| ministre des travaux publics 


nos ports reconstruils, agencés, accormmmo- | 
dés aux nécessités d'une exploitation ra- | 


tionnelle, capables de soutenir la compa- 
raison avec les plus grands établissements 
maritimes du monde, 

Vous dire ce que nos ports élaient avant 
la guerre, vous indiquer la courbe de leur 
trafic, leur place dans le monde, dire ce 
qu'ils étaient en 1940, ce qui en est resté 
à l'heure de la libération, ce serait ap- 
porter une documentation que personne 
n’ignore plus. Il ne s’agit, en aucune fa- 
con, de revenir sur des lamentations 
maintes fois répétées, Cela ne changerait 
rien à l'état de choses que nous déplorons. 

Il convient, avant tont, pour l'heure, de 
nous pencher sur la réalité d'un probleme 
vilal, à la solution duquel il faut apporter 
un examen attentif el permanent. 


Il nous faut refaire nos ports, complè- 
tement, dans les délais les plus courts, les 
reconstruire en ne négligeant aucune 
occasion de les moderniser, de les équiper 
au mieux du rendement. Sur l'échiquier 


maritime international, il faut vouloir 
qu'aucun de nos ports ne éoit sacrifié, 
qu'aucun d’eux ne soit mis à l'écart. 


Par des moyens toujours accrus, 1l faut 
donner à chacun de nos 
portuaires la possibilité de s'épanouir sans 
limite dans le seul intérêt de la nation, 
Mais, à cet égard, des craintes sont nées 
en même temps qu'est né le plan Monnet. 
C'est que ce plan pour la modernisation 
du pays ne marque pas avec suffisamment 


de netteté celle des ports maritimes, en | 


particulier celle du port de Dunkerque, 
dont on sait combien, plus que tous les 
autres, il a souffert de la guerre et dont 
on sait qu'il est plus qu'aucun autre me- 
nacé par la concurrence étrangère. Cette 
absence de précision dans le plan et, par 
ailleurs, Ia conception particulière qu'on 
a de l’équipenrent et de la modernisation 
de notre réseau de voies navigables sont 
autant de raisons que nous avons de mani- 
fester notre inquiéiude en ce qui concerne 
l'avenir réservé au port de Punkerque. 

La modernisation du réseau fluvial fran- 
çais pour le mettre à égalité avec les ca- 
naux belges, hollandais et allemands, est 
certes nécessaire, 

Mais cet agencement améliorera 
doute beaucoup plus les relations de notre 
arrière-pays avec Gand et Anvers qu'avec 
Dunkerque, port français. 


sans 


Quoi qu'il en soit, il nous faut exiger — 
je sais que M. Je ministre des travaux pu- 
lics s'y emploiera de son mieux et 6es 
actes, ainsi que ses toutes récentes décla- 
rations à cet égard sont pour nous un 
gage d'espoir — il nous faut exiger, dis-je, 
que les voies navigables ne soient amé- 
liorées que pour autant qu'elles servi- 
ront au inieux et avant tout nos propres 
ports, 


Après cette parenthèse, qui ne me pa- 
rait pas avoir été inutile, je reviens à l'ef- 
fort financier que les pouvoirs publics en- 
tendent consacrer avee nous aux installa- 
tions porluuires de notre pays. 


établissements | 


| chance qui le frappa 








Signalons en passant les efforts impor- 


notre actuel 
et des trans- 
ports, lequel a été heureusement écouté et 
compris par tous les ministres des finances 
qui SC so it succédé depuis deux ans lans 
ke domaine de la remise en état de nos 


ports. 


Que soient également soulignés le travail 
et l'Ingéniosité de nos techniciens, de nos 
ouvriers qui, en un temps record, ont per- 
mis de rouvrir tant bien que mal, mais 


tout de même plutôt bien que mal, la plu- 
part de nos grands ports à un tratie de 
marchandises dont on mesure tout le prix 
et tout l'intérêt pour notre pays appau- 
vri. 

Même à Dunkerque, libéré à retardement 
et fortement secoué par la guerre — c'est 
ici un de ses représentants qui vous le 
déclare — même à Dunkerque, dis-je, en 
dépit de tous les déhoires et de la mal- 
M. le ministre en 
sait quelque chose — il a été réalisé un 
travail qui fait honneur à ceux qui l'ont 
accompli comme à ceux qui l'ont com- 
mandé, comme aussi à celui qui l'a suscité 
el permis. 

Mais voyons ensemble, et rapidement, 
l'importance des crédits que nolre rappor- 
teur, M. Thomas, entend vous demander 
d'agréer dans le cadre des possibilités de 
la trésorerie nationale pour la poursuite 
des travaux de reconstruction de nos portg 
et pour une amorce de leur équipement, 
deux choses qui sont unies et s'appellent 
mutuellement, 























En matière de reconstruction, nous trou- 
vons au chapitre 805, pour « Déblaiement 
et remise en état des ports maritimes », 
en tant qu'autorisations accordées en 1946 
et demandées en 1947, un total de 35 mil- 
liards pour lesquels on prévoit des crédits 
de payement déjà ouverts de 10 milliardg 
et, pour 1947, de 12 milliards, soit un total 
de 22 milliards. 


Je passerai évidemment sous silence, 
non pas qu'il ne soit important car il im- 
porte d'assurer le trafic sur nos mers, cet 
article 806 qui concerne les phares, balises 
et signaux pour assurer la curilé de no 
bateaux qui sillonnent les mers 


Bien entendu, sur ces chiffres il convient 
d'opérer le blocage demandé par le Gouver- 
nement, et c’est là où est le dommage, 
notamment pour ce qui concerne | tra 
vaux de crag is, de relevage 
dégagement de bateaux coulés, pour les- 
quels il à fallu bien souvent 
des appareils et instruments étrai ; 
S'il fallait renvoyer ceux-ci dans leur 
pays d’origine, il nous en coûterait beau- 


coup pour les faire revenir au moment 
où le dégel des créd ts, que nous 60 ihai- 
tons, vous le pensez bien, viendrait à 
être décidé. 

La question se pose pour nous de 
savoir si, avec les crédits de payement 


que nous autoriserons dans un instant, ik 
sera seulement possible à nos ingénieurs 


de poursuivre les travaux engagés. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Ouil 


M. Denvers. En alltendant des jours 
meilleurs, il ne nous reste pus qu’à faire 
confiance à l’ingéniosilé des directeurs de 
nos ports, qui devront s’évertuer à uti- 
liser les crédits mis à leur disposition 
pour qu'en aucune façon ne soit arrêtée 
‘activité des chantiers portuaires en 
cours. 








uten 
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Puisée venir vite à leur secours la for- 
mule souple que permet l'article 28 du 
présent projet en matière de virements ! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transport, Voulez-vous me permettre un 
amot, monsieur Denvers ? 


M. Denvers. Volontiers, monsieur le 
minsire. 


M. le président. La parole est à M. le 
luinistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je peux vous donner tout de 
suite une assurance: les crédits de paye- 
nent bloqués à concurrence de 40 p. 100, 
suflisent à poursuivre tous les travaux en 
cours Inais non pas à en entreprendre de 
nous Caux. 


M. Denvers. Je vous remercie, monsieur 
le mninistre. C'est le vœu que nous for- 
mulons tous. 

Il est cependant un point sur lequel je 
voudrais appeler Fattention, non seule- 
ment du Conseil de la République, mais 
aussi le vôtre, monsieur le ministre. 

Il s'agit du chapitre 910 « équipement » 
qui apporte une autorisation de pro- 
gramme de lordre de 4 milliards pour 
l'année 1917 et dont la plus grande partie 
sera affeelte dès cette année et aussi dans 
les années qui vont suivre au port de 
Boulogne. 

Ce qui restera de ce crédit, une fois 
Bou.ogne servi, il impœtera de l'utiliser 
à bon escient, sans dispersion étendue, 
sans éparpillement stérile, mais avec une 
judicieuse concentration, c'est-à-dire au 
purs des ports de pêche dont les possi- 

nliltés en apports Ë poisson sont évi- 
dentes, soit parce que ces ports posst- 
dent une flotte de pêche importante, non 
pas seulement en unités mais en tonnage, 
soil parce qu'ils sont, par leur nature ou 
par leur atavisme, des réservoirs de ma- 
rins pêcheurs. 

Cependant, concevez que 500 millions 
au titre de 1947 après seulement 108 mil- 
lions en 1946 c’est peu pour l'équipement 
de nos ports de pêche aux installations 
périmées et désuètes. 

Nous savons que, dans les dépenses 
afférentes aux travaux envisagés en fa- 
veur de l'équipement des ports de pêche, 
on comple intéresser plus particulière- 
meut le port de Boulogne. I n'y a rien à 
dire, bien au contraire, quand on sait 
toute l'étendue du sinistre dont cet éta- 
blüissement portuaire, le plus important de 
tous, fut atleint. 

On compte aussi intéresser par ce pro- 
gramime d'amélioration les ports de 
Dieppe, Fécamp, Lorient, la Rochelle, 
Arcachon et quelques autres non encore 
énumérés. Il en est sans doute parmi ceux 
non émunérés qui mériteraient de ne pas 
être oubliés. 

Par quelques phrases, permettez-moi, 
mes chers collègues, de ne plus être le 
porte-parole de la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches. Je vou- 
drais qu'il puisse être ajouté à la liste 
des quelques ports précités, un centre de 
pèche particulièrement actif et important, 
important par le nombre d'unités, de tous 
tonnages, qui composent sa flottille 
1(160 2778 comme par le volume des 
produits pêchés (15 millions de kilo- 
grammes en 1946) comme encore par le 
nombre de ses marins nés, Je cite le port 
de Gravelines-Grand-Port-Philippe, que la 
guerre a fortement ébranlé, certes, mais 
où le courage et l'audace de ses pêcheurs 
ont eu raison de l’adversité, 





Un dernier mot sur ce budget et ce sera 
pour indiquer que la commission de la ma- 
rire marchande et des pêches se réjouit 
de voir, malgré l'insuffisance des crédits 
alloués — et ils Je seront longtemps encorz 
après un anéantissement de l'envergure 
de celui causé par la guerre — que la part 
réservée dans ce budget des travaux pu- 
blics et des transports" au bénéfice des 
ports et de la flotte, tant pour la recons- 
truetion que pour l'équipement, et accep- 
table. 

Tous ces crédits, s'ils sont insuffisants 
— et nous ne le nions pas — correspon- 
dront, tout compte fait, à la valeur des 
tmalériaux dont nous pourrons disposer. 

Si ce premier eflort dans le cadre de ces 
malheureuses mais salutaires restrictions 
d'orte financier peut se poursuivre dans 
les proches années à venir et ce, en accord 
avec l'essentiel des dispositions du plan 
Monnet, alore, bien vite, nous ne retrou- 
verons pas seulement, dans le domaine de 
nos activités portuaires, le rang qui était 
celui de la France avant la guerre, ce qui 
ne serait pas pour nous contenter, Imais 
nous l’améliorerons, en étant en mesure, 
par un agencement et un équipement 
conçus selon les formes les plus moder- 
nes, d'importer plus que les 3° millions 
de tonnes de marchandises de 1938 et d’ex- 
porter plus que les 7 millions de tonnes 
de 1938. 

Notre souci de relever économiquement 
la France et toute l’Union française ne 
peut se séparer de celui de reconstruire 
nos ports, de kes équiper, comme il ne peut 
ee séparer de celui de nous doter d'une 
marine marchande puissante et moderne. 
(Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. Mon- 
tier. 


M. Montier, Mesdames, messieurs, com- 
me représentant d'un département qui est 
particulièrement maritime puisque nous 
y avons des ports de pêche, de voyageurs 
et de marchandises, c'est-à-dire toute l'ac- 
tivité maritime, je m'étonne et je regrette 
que la commission des communications et 
des transports n'ait pas cru devoir parti- 
ciper à ce débat pour s'intéresser à la ques- 
tion des ports. 


J'ai l'impression, comme mes deux pré- 
décesseurs à cette tribune, que c’est une 
question malheureusement négligée que 
celle de la marine marchande. 


Je fais appel aux Français d'outre-mer, 
à notre eokïègue de Dakar, qui à park tout 
à l'heure à cette tribune, aux Français de 
la métropole, à tous ceux qui sont parti- 
sans d'une Union française forte, puissante 
et unie pour qu'ils comprennent la néces- 
sité et qu'ils soutiennent avec nous la poli- 
tique de développement de notre marine 
marchande, 


NH faut, dans l'Union française, compa- 
rer la marine marchande au réseau de la 
S.N.C.F. dans la métropole. Si vous n'avez 
pas de voies de communication, si vous 
n'avez pas de marine, si vous n'avez pas 
de ports, l'Union française est un vain 
mot. 

M. le ministre des travaux publics a fait 
un eflort considérable pour les chemins 
de fer. Grâce à l’aide de leurs cheminots, 
nos chemins de fer fonctionnent mainte- 
nant d’une façon merveilleuse. I faudrait 
qu'il en soit de même pour notre marine 
et il est vraiment regrettable d’avoir l’im- 
pression que cette question est complète- 
ment négligée (Protestahions sur divers 
bancs.), que nous sommes atteints d’un 
+ caps complexe d'infériorité en la ma- 
ière. 





J'ai interrogé personnellement, en com. 
mission, M. le ministre des travaux pu: 
blics, lui manifestant mon regret de cons. 
tater que son programme de constructions 
pour la marine inarchande ne permettra 
pas à la France de remonter à un rang 
correspondant à celui qu'en qualité de 
quatrième nation elle devrait avoir en 
matière de marine marchande. 

La marine, pour notre Union française, 
est l'artère de ce grand corps : assurera 
le transport du flot vivifiant des produits 
de la métropole et des territoires d’outre- 
ner. 


On vous a parlé tout à l'heure des 
marines scandinaves. 11 n’y à aucune rai- 
son pour que la France ne s'aligne pas 
sur ces marines étrangères et pour qu’au- 
jourd'hui on se serve de ports étrangers 
pour exporter nos propres produits. 

On me citait très récemment le eas du 
blanc minéral, qui est exporté depuis Bou- 
gival jusqu’en Angleterre. 

Pour arriver en Angleterre, d’ailleurs 
aux frais du destinataire, on se sert du 
port d'Anvers au lieu d'utiliser les ports 
de Rouen ou du Havre, parce que cela 
coûte moins cher d’expédier par Anvers 

lutôt que par les ports français pourtant 
Desieote plus proches. 

Voici un simple exemple de la façon 
dont on envisage la défense de notre trafic 
maritime: lorsqu'un bateau arrive dans 
un port, il peut subir un retard. On est 
pourtant obligé de commander les wagons 
d'avance. En Belgique, lorsqu'on à com- 
mandé un wagon, si le bateau est en re- 
tard, ces wagons attendent tranquille- 
ment, il n’y a pas de frais. En France, où 
nos ports sont beaucoup plus détruits que 
le port d'Anvers, si on n’a pas déchargé 
dans les douze heures les wagons, on doit 
payer des droits de stationnement consi- 
dérables. De cette façon, les étrangers se 
servent pour exe y ou exporter nos 
propres marchandises, des ports de Belgi- 
que qui sont ainsi moins chers que les 
nôtres. Le résultat est que nos dockers 
travaillent moins, que nos chemins de fer 
ont moins de trafic, tandis que les doc- 
kers et les chemins de fer de Belgique tra- 
vaillent à plein rendement. Il n'en est 
pas de même pour nous, 

Je lisais tout récemment dans un jour- 
nal, le Daily Mail qui paraît à Paris, que 
le port d’Anvers avait fait des démarches 
auprès des gouvernements américain et 
anglais afin que tout le trafic destiné aux 
troupes alliées en Allemagne passe par le 
sort d'Anvers au lieu de celui de Ham- 

ourg, le Gouvernement belge payant la 
différence. À 

Avec une politique de ce genre, On arrive 
À faire rentrer les devises qui nous sont 
tellement indispensables. 

A Dieppe, on nous dit qu'il y a des tra- 
vaux à faire, mais qu'il 2x a pas d'acier 
pour les faire. C’est possible. Mais les ba- 
teaux de pêche, à marée basse, sont 
échoués tout simplement parce qu'il man- 
que un simple batardeau, faute de cré- 
dits pour le construire. 

Au Tréport, on n'arrive pas à faire dra- 

1er la passe, et, dans le bassin à flot et 

e chenal, la cote est passée de 1 m. 50 à 
4 m. 50. Ce n’est pas le manque de fer- 
raille qui empêche de faire ces travaux. 


A Fécamp, le déblaiement de la passe est 
terminé et les travaux de réfection sent 
envisagés. Mais le ministère ne les a pas 
encore ratifiés. 

Au Havre et à Rouen — je n'ai pas be- 
soin de vous parler des dégâts qui sont 
considérables — on manque de ciment 
pour réparer les quais. Je sais qu'il faut du 
charbon pour le ciment, mais on l'utilise 
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en. the SR ui . 
pour des travaux qui sont peut-être moins | la nécessité de reconstituer très rapide- Je voudrais me borner À remercier les 
urgents. Je connais dans ma région une | ment Ja marine marchand: qui est un des | oraleurs qui sont intervi s qui ont 
youte qui était avant guerre couverte de | éléments de notre commerce extérieur et, exposé certains aspects de da siluation, 
goudron et, à l'ancienne maniere, un peu | par conséquent, de notre reprise économi- | et indiquer un où deux points de carats 
bornbée, On l'a modernisée, On à fait sur | que et de remettre en état nos ports qui | tère général. 

les côtés de beaux trottoirs en ciment. | ont été dévastés par la guerre, Nous. som- M. Bocher a demandé que In marine mar- 
Ainsi On POourTa Y rouler très vile, on y | mes pleinement d'accord. Je suis tout de | chande soit placée parmi les industries 
consonmeTra pius d'essence et on Y usera | même très surpris que M. Montier ait pu | prioritaires 

mlus de pneus. Si on se _contentait de nos dire que rien n'a été fait. ll est exact que lors qu” nt été consti- 
bonnes vieiles routes d'avant guerre qui Je ferai d'abord remarquer que la com- | tnées les commissions du plan Monnet, les 
nous permettaient d'arriver à destination | mission des finances à cepté les erédits | six branches d'activité prioritaire com- 


in peu moins vite, on pourrait se servir 
du ciment pour réparer les quais des ports 
dont je vous parlais tout à l'heure. 

Comme l'a suggéré M. Poher dans son 
rapport, il faut faire des économies sur 
les crédits qui ne sont pas absolument in- 
dispensables ; il faut être beaucoup plus 
généreux pour nos ports et notre ma- 
rine. 

Je fais appel à M. le ministre pour qu’il 
ait des vues beaucoup plus larges et opli- 
mistes sur la marine ear, ce serait dévelop- 
per notre Union française, 

C'est avec la marine que vons amènerez 
les blés, les semences Four les cultures, 
lee bois de reconstruction pour les sinis- 
trés et les matières premières pour les 
LSines. 

Pour cela, mesdames, messieurs, il ne 
faut pas de pessimisme, il faut avoir con- 
fiance dans l'avenir car une nation qui ne 
croit pas à 60on avenir est une nation pé- 
runte, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Marie Thomas, rapporteur, 


M. Jean-Marie Thomas, rapporteur du 
budget des travaux publics. Mesdames, 
messieurs, j'avais, comme rapporteur, re- 
noncé à la parole puisque le rapport a été 
jnprimé à la suite du rapport de M. le rap- 
porteur général, mais je voudrais, si vous 
ne le permettez, répondre à quelques-unes 
des affirmations apportées à cette tribune. 

M. Denvers s’est montré surpris au nom 
de la commission de la marine marchande, 
qu'il n’y ait qu’un seul rapporteur pour 
les travaux publics, la marine marchande 
et l'aviation civile et commerciale, alors 
qu'il y en a trois à l’Assemblée nationale. 
J'en suis aussi désolé que lui-même. A 
l'Assemblée nationale, la commission des 
finances comprend 44 membres ; au Conseil 
de la République, il n’y en a que 28. 
Comme le nombre des rapports est le 
même au Conseil, chacun des rapporteurs 
doit se charger de plusieurs rapports. Ce 
n'est point par appétit ou ambition per- 
sonnelle que j'ai été chargé de rapports 
plus vastes que je ne désirais. 


M. Denvers. Nous aurions pu avoir, peut- 
être des rapports différents avec le même 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets sim- 
pement d'indiquer qu'il y a un seul 
Ministère, que Les crédits nous sont pré- 
sentés dans un budget unique, que les cré- 
dits de reconstruction concernant les tra- 
vaux publics, la marine marchande, l’avia- 
tion civile et eommerciale se suivent ; que 
les crédits d'équipement concernant aussi 
les travaux publics, la marine marchande 
et l'aviation se suivent et qu'il eût été fort 
difficile et plus délicat de scinder d’une 
facon un peu arbitraire le budget, que le 
mieux était qu’un rapporteur unique fût 
chargé de rapporter le projet tel qu'il était 
présenté. 

Je ne crois pas que cela présente de 
grands inconvénients. Tout le monde peut 
facilement s’y reconnaître. 

Les orateurs qui ont pris la parole, MM. 
Jacher, Denvers et Montier ont insisté sur 








qui ont été adoptés par l'Assemblée na 
tionale, 
En ce qui concerne les ports, 95 mi 


nil- 
liards, plus 10 milliards, 35 milliards a 


} 
total sont prévus pour les autorisations 
de programme pour 1946-1947, et pour 1947, 
12 milliards de crédits de payement, uni- 
quement pour reconstruire les ports, pour 
les désensabler et les remettre en état. 
A ces chiffres, il conviendrait d'ajouter 
comme autorisation de programme en équi- 
pement, 5.646 millions, et 500 millions de 
crédit de payement. 

Vraiment on ne peut pas dire qu'il 
s'agisse là de chiffres ridicules. 

Je me permettrai de souligner d’ailleurs 
qu'il y a une limite aux autorisations de 
programme et aux travaux que l'on peut 
exécuter et qu'on pourrait bien mettre 
500 milliards à Ha condition de pouvoir 
les trouver — il faudrait en parier à M. le 
ministre des finances. Ce ne serait pas 
une raison pour qu'on puisse avoir la 
possibilité d'exécuter les travaux: il y a 
une limite aux travaux possibles. Je crois 
que vraiment il y à là quelque chose de 
sérieux. 

La commission des finances a très bien 
senti la nécessité d’équiper, de mettre très 
rapidement nos ports en état, C’est d'ail- 
teurs le souci du ministre, toutes les notes 
qui nous ont été données manifestaient 
ce souci du fninistère des travaux publics 
d'arriver à mettre nos ports en état le 
plus rapidement possible parce que, non 
seulement c’est un facteur essentiel de 
notre commerce mais que cela permettrait 
de diminuer d’une facon considérable Îles 
frais de manutention qui augmentent les 
frais généraux d'une facon très sensible. 

En ce qui concerne la flotte de com- 
merce, il y a, je cite de mémoire, je ne 
crois pas faire erreur, 21 milliards de cré- 
dits de payement pour celte année. 

Là aussi, je me permets de vous indi- 
quer, mes chers collègues, qu'il y a une 
limite dans les possibilités d'achat et de 
construction. El s'agit là vraiment d'un 
effort à la fois raisonnable et possihie. 


La commission des finances a accepté les 
chiffres que le Gouvernement lui avait 
proposés, Elle regrette que le blocage de 
10 p. 100 puisse réduire dans une certaine 
mesure ces crédits mais elle espère que 
lorsque le budget ordinaire sera voté, en 
équilibre, il sera possibie de débloquer 
tout ou partie des 40 p. 100 jusqu'alors 
réservés et de faire, selon le programme 
qui a été établi par le ministère des tra- 
vaux publics, tout l'effort qui est possible 
pour notre flotte et pour nos. ports, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Mesdames, messieurs, je 
pense que ce n'est ni le jour, ni l'heure 
d'engager un grand débat sur jes ports 
et la marine marchande qui semblent 
préoccuper principalement eelte Asserm- 
blée dans le vaste ensemble qu'est le mi- 
uistère des travaux publics et des trans- 
ports. 


prenaient les transports int 

non pas les transports maritimes. Sans 
doute, je n'apprendrai rien à la plupart 
les membres de cette Assemblée"en indie 
quant que je n'ai pas accepté cette exciu- 


give contre la marine marchande, exclusive 
qui n'était d’ailleurs pas absolue et à pro- 
pos de laquelle nous négocion, actuelie- 


ment encore, 

Nous obtiendronsede l'acier, mais nous 
n'aurons pas les quantités qui nous se- 
raient nécessaires. Pour l'ensemble des 
branches constituant le ministère des tra- 
vaux publics et des transports, les besoins 
d'acier, très sérieusement et très stricte- 
ment évalués par des services qui ont pour 
eux de n'être pas nés d'hier et de se com- 
poser de fonctionnaires de valeur, s'élè- 
vent à environ 500.000 tonnes. 

Nous en recevrons moins de la moitié 
dans le deuxième trimestre de 1947. C'est 
vous dire les difficultés au milicu des- 
quelles nous nous débattons, 

J'ajoute que les évaluations qui ont per- 
mis de nous affecter ces tonnages d'acier 
— évaluations à base de charbon, puisque 
nous avons du minerai à éatiété et que 
c'est le charbon qui manque — pêchent 
plutôt par excès d'optimisme que par ex- 
cès de pessimisme. 

Nous sommes done dans cette situation 
que lorsque des rails dela S.N.C.F, sont 
usés et que leur casse risque de causer 
des catastrophes, je ne dispose pas tou- 
jours des quantités d'acier nécessaires 
pour effectuer les renouvellement des 
voies à la cadence qui s’imposerait, 

J'ai constamment des arbitrages à faire, 
à décider, par exemple, que l'on n'amé- 
liorera pas te] tratic d'autobus ou que l'on 
ne construira pas tel wagon parce qu'il 
faut parer au plus pressé et changer des 
rails. 

Au point de vue de la marine mar- 
chande, je suis persuadé que nous arri- 
verons à une solution qui, si elle ne nous 
donne pas complètement satisfaction au 
point de vue de l'exécution du plan décen- 
na que M. Rocher a très elairement exposé 
tout à l'heure et sur lequel ne reviens 
pas, nous donnera du moins un tonnage 
d'acier qui évitera la désorganisation de 
nos chantiers navals 

Notre but, en établissant ce double plan 
quinquennal dont on a parlé tout à 
l'heure, était d'alimenter es chantiers 
navals à une cadence à peu près régulière 
et d'éviter, au début, l'expansion de ces 
chantiers qui se serait soldée, au bout da 
quelques années, par le chômage et des 
installation. surabondantes 

Notie programme cotnportait une pro- 
duction annuelle de navires de l’ordre de 
200.000 à 250.000 tonnes suivant les an- 
nées, production qu'il faudra sans doute 
réduire à 150.000 tonnes pour rester dans 
les limites du charbon et par conséquent 
de l'acier qui peut nous être actuellement 
donné. 


Or, je me permettrai de dire cordiale- 
ment à M. Montier qu'il est beaucoup plus 
facile d’ètre audacieux à la tribune d'une 
Assemblée que quand on $e bat avec ces 





réalités que sont le manque de fer ou le 
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luanque de charbon. (Très Lien! tres 
bien! à gauche et à l'extrème gauche.) 

M. Guy Montier. La Société nationale des 
chemins de fer français ne manque pas 
de fer pour cela. 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Je vous demande intini- 
ment pardon. La Société nationale des 
“hemit de fer français avait hesoin, 


‘ans ce trimestre, de 240.009 tonnes de 
{cr: elle en recevra 150.000. 

Par conséquent, elle n'a = sa part non 
plus. Ft la Société nationale des chemins 
de fer français fait actuellement, je dirai 
presque, des miracles, pour fournir au 
pays le mème nombre de tonnes-kilomè- 
tres qu'avant la guerre, avec un parc de 
wagons deux fois plus faible, (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrème gauche.) 


Je suis parfois habitué à ce que l’on 
per a que mes préférences vont 
aux chemins de fer, et je ne sais si c’est 
‘dans ce sens que je dois comprendre votre 
interruption. 


M. Guy Montier. l'eul-être, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'ai la prétention d'être le chef 
de tous les transports français, sans favo- 
riisme pour aucun d'entre eux, et celui 
auquel je donne le moins de temps est 
précisément le transport routier. 


Je donne à M. Denvers l'assurance 
qu'aucun port ne sera sacrifié, dans la li- 
mite cependant où le commande l'intérêt 
national qui m'interdit d'’éparpiller des 
crédits trop faibles et de faire en matière 
portuaire une politique de démocratie 
abusive, conduisant, par exemple, à 
répartir les crédits au prorata du tonnage 
des ports où de la population. Nous avons 
besoin de remettre en état un certain 
nombre de ports avant d'autres parce 
qu'ils sont plus utiles à l'économie natio- 
rale. 

Quant aux autres questions qui ont été 
soulevées, elles présentent un caractère 
local. Je suis prêt à m'en entretenir avec 
ceux qui en ont parlé, ne voulant pas 
faire perdre tnaintenant le temps de l'As- 
semblée en parlant des difficultés de dra- 
gage de tel ou tel petit port. 


Là encore, nous! faisons ce que nous 
pouvons, Nous n'avons pas la prétention 
de faire des miracles et de faire sortir du 
fond de l'eau des dragues que nous ne 
possédons pas. Quand nous en avons, 
nous les employons là où des travaux de 
première urgence s'imposent, Je m'en ex- 
cuse, mais le Tréport ne figure pas, en 
ce moment, parmi les ports qu'il faut 
réparer en preinière urgence. Nous ne 
pouvons pas tout faire. 


VoilA mes explications, et je termine 
en remerciant encore une fois l'Assembiée 
de l'intérêt qu'elle porte aux questions de 
travaux publics et de transports. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


M. te président. La parole est à M. Re- 
naison. 


M. Renaison. Mesdames, messieurs, re- 
présentant d'un département d'outre-mer, 
je ne vous surprendrai pas ei j'interviens 
uans ce débat. 

Mes premiers mots seront pour remer- 
cier mon cokègue M. Moutier d'avoir en- 
visagé le problème sous l'angle de l'union 
française. 

Aux colonies, quand le bateau entre au 
port, on dil: « Mais c'est la Franot qui 





vient ! » Et la France, on ne l'oublie pas. 
(Applaudissements sur tuus les bancs.) 

Si la marine est un éiément du redresse- 
ment économique de la France, elle cst 
aussi un élément d'ordre moral et psycho- 
logique indispensable au resserrement des 
liens entre les différents pays de l'Union 
et la métropole. 

Bien que l'heure eoit tardive, je voudrais 
cependant illustrer d'un fait le problème 
de la mwarne marchande. En Angleterre, 
on répète que le standard de vie est fonc- 
tion de l'élat de la flotte, Cette formule 
pourrait aussi s'appliquer à notre pays. 
Alors que nous manquons de produits in- 
dispensables à notre ravitaillement, ces 
mêmes produits périssent dans les colo- 
nies, faute de moyens de transport. C'est 
pour ce motif que le problème de la ma- 
rine marchande nous sermb'e d'une impor- 
lance capilale; jamais on ne lui consa- 
crera trop d'attention. 

Je citerai un fait qui concerne mon dé- 
partement, bien que ce soit un tout petit 
département et qu'il s'agisse, en l'espèce, 
a'intérèts bien minimes, Au cours aes six 
derniers mois, on à pu exporter de ce dé- 
parteiment 5.000 tonnes de bananes, alors 
qu'il en est resté sur pied 4.000 tonnes 
our la période s’élendant de novembre 
{ février. Sur 5.000 tones exportées, le 
planteur en a perdu 4.000. J'ai entendu 
dire par d'autres collègues que la même sei- 
tuation existait dans d’autres colonies. 

Je saisis donc l’occasion pour demander 
À M. le ministre des transports de consi- 
dérer le problème dans son ensemble et 
de ne rien négliger pour le résoudre à la 
satisfaction générale. 

Nous avons, à travers les océans, des 
pays avec lesquels le maintien de relations 
par voie de mer sont indispensable. 1 faut 
s'occuper de développer ces relations. 

Je finirai par où j'ai commencé. Tandis 

ue vous allez ravitailler le pays en mul- 
tipliant les transports, vous contribuerez 
en même temps au resserrement des liens 
qui doivent exister entre les territoires 
d'outre-mer et la métropole et vous réali- 
serez ainsi l’Union francaise. (Apnlaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. le président. La discussion générale 
du budget des travaux publics el des trans- 
ports est close. 


Je donne lecture des chapitres. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Remise en état du réseau 
routier national, 5.500 millions do francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 801. — Routes nationales. — 
Travaux dans les localités sinistrées, 
500 millions de francs. 

« Chap. 802, — Reconstruction des ouvra- 
ges d'art, 9 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 803. — Routes nationales, Amé- 
liorations apportées aux ponts détruits lors 
de leur reconstruction, 650 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Travaux de déblaiement et de re- 
mise en état, 2.500 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état, 
10 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution 
du matériel, 600 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


t 





eg 

« Chap. 808. — Reconslitulion de la flots 
de commerce et de pêche, 24.72 millions 
de francs. » -— (Adopté.) 

« Chap. 808-2, — Reconstitution de là 
flotte rhénane, 3 milliards de franc, 
— (Adopté.) 

a Chap. 809. — Participation de l'Etat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
sociétés de sauvetage, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 810. — Fiotille garde-pèche e1 
bateaux-pilotes. — Constructions et grosses 
réparations, 119.300.000 francs, » 
(Adopté.} 

« Chap. 811. — Reconstruction et répara 
ion d'immeubles des services de Ja ma. 
rine marchande, 12.282.000 francs. » — 
(Adopté.) 


à 


EQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat 


« Chap. 990, — Achat, construction, armé. 
nagement et grosses réparations des im 
meubles destinés aux services des travaux 

ublies et transports, 120 millions de 
TancCs. » 

Sur ce, chapitre, il y a un amendement d6 
M. Albert Denvers qui tend à reprendre le 
chiffre voté par l’Assemblée nationale ce! 
à porter la dotation de ce chapitre : 
66.900.000 francs. 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Au chapitre 900, le Gouver- 
nement avait demandé 226.900.000 franc: 
d'autorisations de programmes et 167 mil. 
lions 200.000 francs de crédits de paye 
ment, Or un premier abattement vien: 
d'être fait par l'Assemblée nationale ra. 
menant les 226.900.000 francs à 166 mi 
lions 900.000 francs et les crédits di 
payement de 167.000.000 à 154 millions 
200.000 francs. 


Voici que la commission des finances du 
Conseil de la EE renchérissant à 
son tour, diminue à la fois les autorisa- 
tions de programmes et les crédits de 
payement eux-mêmes: soit 46 millions 
%.000 francs en tant qu'autorisation: 
provisoires et 14.200.000 francs en tant 
que crédits de payement. 

Pourquoi a-t-on fixé ces chiffres d’uno 
part à 46.900.000 francs pour les autorisa 
tions provisoires et d'autre part à 
14.200.000 francs pour les crédits de paye- 
ment ? Is doivent représenter certaine- 
ment quelque chose. Mais ces réductions 
ainsi opérées ne permettraient pas de 
poursuivre des travaux déjà commencés 
depuis 1942, et qui concernent non pas 
seulement de grosses réparations, mais 
également des agencements, en vue de 
mieux loger, de mieux recevoir les ser 
vices des ponts et chaussées auxquels 
nous avons à rendre hommage pour l'ef 
fort qu'ils ont fait pour la réfection tant! 
de notre réseau routier que de nos ports 
maritimes. 

Les établissements et les immeubles 
appartenant aux travaux publics et aux 
transports sunt insuffisants. Beaucoup de 
ceux qui existent sont désuets. D'autres 
ont été gravement endommagés. Il est des 
services logés, dans des conditions lamea- 
tables, dans des espèces de cabanes où 
l'on ne peut fravailler commodément, uti- 
lement, Avec ces 226.900.006 francs d'au- 
torisation de dépenses demandés par le 
Gouvernement mais ramenés à 166 mil- 
lions 900.000 francs par l’Assemblée na- 
lionale, nous entendons entreprendre des 
travaux d'extrême urgence notamment 
dans les villes d'Alais, de Grey, de Saint- 
LO, de Cherbourg, de Rennes, de Toulon, 
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dans le monde entier. Voilà la première 
difficulté; là non plus, il n'y a pas de 
miracle possible. 

La deuxième source de difficultés est le 
très mauvais rendement du port de Pointe- 
à-Pitre où les quantités de marchandises 
chargées sont très faibles, 

Je ne voudrais pas citer des chiffres de 
mémoire, mais nous avons actuellement, 
à Pointe-à-Pitre, un bateau qui y est resté 
depuis trente ou quarante jours pour un 


petit chargement, et pendant tout ce 
temps nous payons des surestaries en 
dollars, 


Je me félicite, moi aussi, de lJ’assimi- 
lation détinitive de nos quatre vieilles co- 
lonies aux départements français. 

Je recois demain les ingénieurs qui 
ttaient jusqu'alors au service de la France 
d'outre-mer et qui vont rentrer dans le 
sein de notre vieille maison, et je tächerai 
d'améliorer le service des ports maritimes 
pour accélérer le chargement et pour que 
nos bateaux puissent desservir utilement 
les îles. 

Cela dit, je vondrais insister auprès de 
M. Denvers en indiquant qu’à force de sur- 
enchérir dans la rédnetion des erédits, 
on arrive à des situations impossibles, 

En ce qui concerne le paragraphe 3 spt- 
Cialement visé par Je rapport de la com- 
mission, c’est-à-dire celui qui concerne les 
immeubles des ponts et chaussées, nous 
demandions primitivement, comme crédits 
d'engagement, 170 millions; l’Assemblée 
nationale les a réduits à 110, 

Le blocage des 40 p. 100 dont je suis 
obligé de tenir compte parce que c’est au 
Moins provisrirement une réalité — et je 
ne partage pas l’optimisme de M. Thomas 
sur le moment où l’on débloquera les 
40 p. 100 restants — a réduit ces crédits 
à 65 millions ; la commission propose main- 
tenant 38 millions. Nous 
partis de 170 millions pour arriver à 38, 

Progression, si j'ose dire, ou plutôt dc- 


gression analogue en matière de crédit 
de payement; et cela est impossible, car 
nous avons à faire des payements obliga- 
ui, pour cet exercice, s'élèvent à 
ons. 


toires 
72 . 





sommes donc ! 





M. le rapporteur du budget des travaux 
publics. La commission avait réduit le 
crédit; elle ne peut que maintenir sa po- 
sition. 

Je n'ai point qualité pour modifier Ja 
décision qui a été prise par la commission, 
J'avoue simplement que, si j'avais eu plus 
tôt les renseignements qui sont parvenus 
en dernière heure, j'aurais pu donner à la 
commission des explications qui lui au- 
raient permis sans doute de prendre une 
posilion différente, 


M. le président, Sur l'amendement de 
M. Denvers, quelle est la conclusion de 
la commission ? 


M. le rapporteur du budget des travaux 
publics. Le rapporteur serait disposé à 
accepter l’amendement, mais il n’a pas 
qualité pour modifier la décision de la 
commission. 


M. Salomon Grumbach, Le consel peut 
la modifier, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Denvers, qui tend à repren- 
dre le chiffre de l'Assemblée nationale &t 
à porter, en conséquence, le crédit du cha- 
pitre 900 à la somme de 166.900.000 francs. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. « Chap. 901. — Routes 
nationales. — Equipement, 4 milliards 500 
millions de francs. » 

Par voie d'amendement, M. Jean Jullien 
propose de ramener la dotation de ce cha- 
pitre à 4 milliards de frañcs. 

La parole est à M. Jean Jullien. 


M. Jean Juiien. Je voudrais poser une 
question à M. le ministre et lui exposer une 
inquiétnde. 

Sous le titre « Fquipement des routes 
nationales » nous trouvons un crédit de 
t milliards 500 millions de francs. 

Mais je crois bien me souvenir que la 
France est elassée parmi les pays du 
monde qui ont le réseau routier le plus 
complet, le plus élendu et le plus dense. Je 
ne vois donc pas très bien quels sont Jes 








plet du mot, une dépense d'« «à ment, 
puisque cela augmente le potentiel indus- 


triel et les possibilités de rendement de 


notre réseau routier, 
Un autre charitre vise Ja construction et 
la réparalion des ponts .des routes natio- 


nales. Il ne s’agit done pas non plus de 
l'équipement des ponts sur | 
lors s’agit-il de tracés de nou- 
velles ? Je crois que la France, actuelle- 
ment, et mème depuis longtemps déjà 
n'a plus besoin de routes nouveil 
S'il s’agit de mises en état, de transfor- 
mations, ce sont ou des dépenses eouran- 
tes ou des dép nses de reconstruction, qui 
n'ont pas leur place dans un budset extra- 


rdinaire destiné à l'équipement. 


; roulé 


routes 


’ 


M. le président. La parole ect à M. 1 
porteur, 


rap- 


M. le rapporteur du hudget des travaux 


publics. Il s’agit bien ici de dépenses 
d'équipement, qu'on ne peut confondre 
avec les dépenses de remise en état du 
chapitre 800, 

I s'agit, en effet, d'élargissements, de 


réfection de 
des passages 
tion des 
spéciaux. 

Ces crédits sont absolument née 
pour la remise en état de 
routier. Après avoir examiné de près cette 
situation, la commission des finances, qui 
a d’ailleurs réduit de 500 millions les cré- 


tournants, elec. à l'exclusion 
niveau et de la reconstruec- 


à 
ponts, prévus à des chapitres 


res 
notre réseau 


dits d’engagement, lemande de les 
maintenir À 4 I \]l irds 50 Piltions et 
de maintenir les crédits de ravernent À 


1 milliard 30% millions, ce 
absolument indispensable pour le 
prevus, 


‘p AU mat 
cé Qui not] 


a paru 
trav aux 


M. le président. Ia parole est à M. le 


ministre des travaux publi 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais préciser que 
nous appelons « travaux d'équipement » 


des améliorations qui ne sont pas des 
reconstructions. 
Prenons par exemple la sortie de Mar- 


seille. Ceux circulé 


d'entre VOUS qui Ok 
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dans Marseille savent qu'on perd facile- 
ment trois quarts d'heure pour en sortir, 
en raison de l’étroilesce de la route et 
qu'il faut absolument Ja dégager. 

On me demande si ces travaux seront 
rentables, Certes, oui, Nous allons un jour 
agrandir l'aérodrome d'Orly, Nous avons 
examiné S'il était plus économique de 
détourner la route nationale de Fontgine- 
bleau ou de la faire passer en tunnel 
sous l'aérodrome, 

Le tunnel coûterait à peine plus cher. 
Mais quand on fait le compte de l'essence 
inutilement consommée par Ja collectivité 
dans un détour de trois ou quatre kilo- 
métres autour de l'aérodrome, après avoir 
compté le nombre de voitures qui chaque 
mois passent sur celle route, on s'aper- 
çoit que des tentaines de millions se- 
raient inutilement consommés en essence 
du fait du contournement que le tunnel 
évite. 

La sortie de Marseille coûte à la collec- 
tivilé des sommes considérables en es- 
sence perdue dans fes embouteillages, Ce 
chapitre, tel qu'il sera réduit à 60 p. 100, 
comprend essentiellement le dégagement 
de Marseille que nous voulons amorcer 
cette année, ainsi qué celui de Lyon et 
de Nancy. Nous ne pourrons rien faire 
d'autre. 

J'accepte la réduction opérée par la com- 
mission des finances, tendant à ramener 
les crédits d'engagement de 5 milliards à 
4 milliards 500 millions, à condition qu'il 
n'y ait pas de réduction sur les erédits 
de payement, ce que la commission à 
déjà accepté, 

Je ne puis aller au delà et je demande 
à l'honorable conseiller de bien vouloir 
retirer son amendement. Sinon, je me 
verrais au regret de prier le Conseil de 
le repousser, : 


M. le président. Monsieur Jullien, main- 
lenez-vous votre amendement ? 


M. Jean Jullien. Je remercie M. le mi- 
aistie des précisions qu'il a apportées sur 
cette notion de rentabilité, qui seule per- 
met de parler « de dépense d’équipe- 
ment », 

Je prends acte, pour suivre ultérieure- 
ment ces dépenses, du fait qu'elles seront 
affectées aux trois points principaux qu'il 
nous à indiqués: sortie de Marseille, tra- 
versée de Lyon, route d'Orly. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Permettez-moi de rectifier 
une pelite erreur, J'ai cité la route d'Orly 
comme exemple, mais les travaux d’'amé- 
nagement de cetle route interviendront 
plus tard, au titre de l'aviation. 


M. Jean Jullien. Je ne veux pas faire 
une énumération Jimitative, Nous nous 
trouvons en présence de dépenses qui 
sont effectivement rentables. 

Dans ces conditions, et devant la ré- 
ponse de M. le ministre, je retire mon 
amendement, 


M. le 
retiré, 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
chapitre 901 7. 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 
4 milliards 500 millions. 

(Le chapitre 901, arec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 902. — Passages 
À niveau, G10 millions de francs. » 


Par voie d'amendement, M. Jules Boyer 
propose de réduire l'autorisation de pro- 


président. L'amendement est 
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gramme de 250 millions de francs et de 
rutnener, en conséquence, la dotation de 
ce chapitre à 360 millions de francs, 

La parole est à M. Jules Boyer. 


M. Jules Boyer. Mon amendement ré- 
pond à une double préoccupation: il tend 
d'abord à réaliser une économie substan- 
tüielle de 250 millions et il pose en mênre 
temps une question de principe concer- 
pant une autorisation de programme qui 
ne paraît en avoir un caractère urgent et 
indispensable. 

Le mouvement républicain populaire a 
étudié le budget extraordinaire avec la 
gravité que comportent les conditions 
dans lesquelles il nous est présenté. 

Nous savons que ses possibilités de réa- 
lisation et de financement impliquent, 
dans un climat d'autorité et de continuité 
de l'Etat, un réveil de cette confiance que 
nous appelons de tous nos vœux et qu'il 
faut inspirer par tous nos actes. 

C'est dans cet esprit que cet amende- 
ment à élé déposé, Le pays ne compren- 
drait pas que le budget extraordinaire fût 
une occasion inespérée pour les adminis- 
trations de réaliser l’apurement de leurs 
Le ame en confondant l’utile avec 
‘indispensable, 

Il ne comprendrait pas davantage que 
nous perdions de vue l'impérieux devoir 
de n’admettre parmi ces dépenses que 
celles qui sont scinment liées à l’exéeu- 
tion du plan et qui devront être réalisées 
en fonction de leur indiscutable priorité. 

Nous ne pensons pas, quant à nous, que 
la suppression de passages à niveau êt 
l'importante dépense qu'elle entraine 
fassent partie en général de cet ensemble 
cohérent qu'il est absolument nécessaire 
de réaliser pour que notre pays retrouve 
enfin une productivité à laquelle sont liés 
notre relèvement économique et financier 
et notre ascension dans le domaine social. 

Au nom de cette volonté farouche, de ne 
pas obérer davantage un revenu national 
déjà fortement réduit par une fiscalité 
écrasante, je fais appel au bon sens — ce 
simple bon sens qui permet les grandes 
choses et assure leur succès — pour que 
vous accepliez celle réduction de pro- 
gramme qui motive mon amendement. 

Le crédit réduit que nous proposons per- 
mettrait au ministere des travaux publics 
de réaliser les travaux indispensables pré- 
vus sur les grands parcours, mais non les 
assages à niveau qui ne sont pas abso- 
ument indispensables à la réalisation du 
plan. (Applaudissements au centre et à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des travaux publics. 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Si mon dessein était celui 
que me prête M. Boyer, je serais le pre- 
mier à voter son amendement; mais tel 
n'est pas le cas. 

Nous nous trouvons dans la situation 
suivante: de grands triages sont détruits; 
des villes qui ont commis l'erreur de re- 
fuser la gare et ont végété comme Orléans 
et Tours, vont être débarrassées de cette 
servilude qu'étaient pour elles Les Aur- 
brais et Saint-Pierre-des-Corps. 

Est-ce que vous allez nous obliger, au 
moment où nous déplaçons ces gares ou 
celle de Saint-Nazaire qui ne sera plus ter- 
minus, à faire des passages à niveau que 
nous serons obligés de supprimer plus 
tard, ce qui nous coûtera plus cher ? Nous 
ne faisons de suppression de passage à 
niveau que là où c'est siwictement néces- 
saire, 





——— 

Lorsque c'est dans une ville, core 
faut surélever la chaussée pour passer ; 
dessus du rail, il est indispensable de 7. 
ner de pair les grands travaux de Li SX 
C.F, et la suppression de certains passage: 
à niveau remplacés par des passage, 
dessus. 

Je ne puis done accepter de réduit 
sur ce chapitre dont le montant est 
très éerré eu égard aux besoins aux; 
nous avons à faire face. 


M. le président. Je mets aux voix l'air 
dement de M. Boyer repoussé par la 
lnission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté. 


_M. le président. Je mets aux voix le cha. 

pitre 902 au chiffre de 610 millions da 
francs, 

(Le chapitre 902, avec ce chiffre, cit 
adopté.) 

M. le président. — « Chap. 903. — 1": 
des routes nationales, — Constuctions st 
grosses réparations, 340 millions 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Voies de navigation ; 
rieure, — Equipement, 2 milliard: 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 905, — Extension du port de 
Strasbourg, 60 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 906. — Travaux de défense con. 
tre les eaux, 70 miilions de francs, » — 


(Adopté) 
« Chap. 907, — Aménagement et as: 


nissement des piaines de l'Isère, du Dr 
et de la Romanche (Grésivaudan et 6 
sans, 100 millions de francs, » — (Adopt+. 

« Chap. OS .— Réparation des dégits 
causés jar les inondations d'octobre 14 
et d'avril 1942 dans les départements ds 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 190 n 
lions de francs, » 

La parole est à M. Cardonne. 


M. Cardonne. Mesdames, messieurs, mon 
intervention sur le chapitre 908 vaudra, 
si vous le voulez bien, pour le chapitre 0 
du budget de l'agriculture, bien qui 
s'agisse de budgets différents. . 


M. le président. II n'est pas question «1 
budget de l'agriculture, C'est sur l'ur- 
ticle 90 que vous avez la parole, Nous 
avons assez de mal à nous y reconnaitre. 
ISourires.) 


M. Cardonne, Je serai bref, car je we 
réserve d'iulervenir à propos du chsyji- 
tre 905. 


M. le rapporteur général, Mes chers col 
lègues, il Y a au budget de l'agriculture, 
comme au budget des travaux publics, de: 
crédits qui ont le même objet, IL serait 
done bon de Jaisser parler M. Cardonre 
sur le budget des travaux publics, I nous 
répondra tout à l'heure sur le budget dc 
l'agriculture, 


M. Cardonne, Je suis d'accord avec mon 
sieur le rapporteur général de la comni-- 
sion des finances. J'interviens dans le built 
get des travaux publics sur un chapitre qui 
a son correspondant au budget -de l'agr:- 
culture. | 

Je le fais d'autant plus volontiers devant 
vous, monsieur le ministre des travaux 
publics, que j'ai eu le grand honneur de 
jarcourir avec vous, en janvier 1946, ct 
es membres du conseil général des Py'c- 
nées-Orientales, nos vallées sinistrées. Li 
ville de Céret, que j'administre, vous « 
recu en citoyen libre après vous avoi 
abrité en tant que proscrit- 
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Les 17 et 21 octobre 1940, des pluies tor- 
rentielles provoquèrent des inondations 
dans les Pyrénées-Orientales et dans 
l'Aude, causant des dégâts sans précédent. 
e539 mètres de voies ferrées détruites, 
vingt-deux ouvrages d'art endommagés, la 
gare d'Amélie-Palada emportée, vingt 
ponts détruits, trois cent quatre-vingt- 
quinze immeubles d'habitations, quarante 
et un bâtiments publies, mairies, églises, 
écoles, soixante-six bâtiments industriels 
ou commerciaux, complètement détruits ; 
deux mille cinquante-deux bâtiments d'ha- 
bitations ou agricoles, deux cent treize bà- 
timents publics, deux cent soixante-deux 
bitiments industriels ou commerciaux par- 
tiellement détruits; 1.600 hectares de ter- 
res emportés. 
On eut à déplorer la perte de trente vies 
humaines. 

Les dégâts, dans l’ensemble, dépassent 
\ milliard de francs 1939. 
Devant un tel désastre, ces dégâts fu- 
issimilés aux dommages de guerre, 
r la loi du 19 avril 1941. Différents rap- 
furent établis entre ministères. 
Si les travaux concernant le domaine 
ollectif de reconstruction de la voirie 
nationale départementale et communale 
nt été poussés d’une manière assez salis- 
faisante, bien qu’il reste encore beaucoup 
à faire, nous pouvons dire que les travaux 
de défense des propriétés privées n'ont 
pas été poussés comme cela se devait. 
Cela tient à l'insuffisance de crédits et 
au taux des subventions qui laissent une 
marge trop importante de charges aux 
propriétaires riverains, 
En effet, les chiffres de travaux de pro- 
tection de berges, divisés en trois tran- 
ches pour un total de 363.350.000 francs, 
ont dû être rajustés et atteignent, aujour- 
d'hui, un chiffre supérieur à 200.000 
francs, 
Toutes les prévisians budgétaires et au- 
torisations de promesses et crédits de 
: ayement ont été, sans nul doute, calcu- 
pot 5 AA à tort sur 363.358.000 francs au lieu 
ph è et place de 500 millions qu'il faudra au 
| Has à moins dépenser. 
jüù : Pour être logique avec les chiffres, il 
faudrait inscrire au budget de l’agricul- 
on du À ture le chiffre de 200 millions de crédits 
l'a 4 d'engagements et 100 millions de crédits 
Nous de payement, 
aitre, Pour ce qui est des subventions, je sais 
que votre ministère accorde au maximum 
30 p. 100, et celui de M. le ministre de 
l'agriculture au maximum 50 p. 10, 
Il reste donc à la charge du propriétaire 
ou à l'organisme syndical qui le repré- 
sente au moins 20 p. 100. 
A première vue, on pourrait se croire 
satisfait. 
Dans la triste réalité, il en va, autre- 
ment, I faut songer qu'il s’agit en grande 
partie de paysans qui ont tout perdu, rui- 
nés à la fois par les intempéries et par 
des travaux militaires ennemis avant bou- 
leversé des milliers d’hectares de vignes 
ou de vergers, Il faut, en outre, remar- 
quer que cela concerne des organisations 
qui n’ont pas encore réglé des emprunts 
précédents destinés à financer des travaux 
antérieurs de la défense et que la charge 
incombant aux propriétaires est de l’ordre 
de 100 millions. ‘ 


On nous signale que, dans une com- 
mune que vous connaissez bien, monsieur 
le ministre, la récupération de 50 hectares 
de terres perdues, estimées à une valeur 
de 3 millions, nécessiterait une dépense 
de plus de 10 millions, à la charge exclu- 
sive de l’ensemble des propriétaires. 
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Devant de tels chiffres, rien n’a été fait, 
et nous le comprenons aisément. 

Pourtant, si nous voulons protéger les 
terres riveraines, récupérer les terres per- 
dues, mettre à l’abri des villages entiers 
et ne pas perdre l'effort de reconstruction 
entrepris depuis les inondations, il im- 
porte de faire vite. Toute lenteur nous 
amènerait à de graves conséquences finan- 
cières ; les travaux déjà effectués représen- 
tent un chiffre de millions appréciable 
qui pourraient être emporlés, si l’ensem 
ble du système n'était pas rapidement 
mis sur pied, 

Toute perte de temps peut se traduire 


par une perte d'efforts, peut-être même 
par une perle de vies humaines et une 
perle de sommes considérables, si la na- 
ture s'avisait de nous rappeler à la réa- 


lité. 


ie d’une 





Une crue peut toujours être sui 
autre crue plus violente. 

C'est d'ailleurs ce qui s’est produit dan: 
notre propre région, lorsque, moins de 
deux ans après le premier désastre, en 
mars-avril 1942, une crue a occasionné des 
dégâts très élevés du fait que les rives 
étaient beaucoup plus vulnérables qu’en 
1940. 

Nous ne devons jamais oublier que le 
Roussillon a le triste privilège de 
ser, au point de vue de l'intensité des 
pluies en un jour, immédiatement après 
l'Inde et l'Australie. Ce qui serait pour 
nous une somme de richesse, si nos riviè- 
res étaient domptées et si nous possédions 
des barrages artificiels, devient un dan- 
ger permanent et une épée de Damoclès 
constamment suspendue sur nos têtes, du 
fait de l’état de délabrement de nos rives. 

En conséquence, j'aurai l'honneur de 
vous prier, monsieur le ministre, tout en 
regrettant l'insuffisance des crédits, de 
vous demander de débloquer, dès que 
possible, l’ensemble de ces crédits. L'ar- 
ticle 28, que nous avons voté, vous le 
permet, 

Ceci répondra à une nécessité impé- 
rieuse, car il s’agit de travaux spéciaux 
qui doivent être effectués entre avril et 
septembre, c'est-à-dire avant les pluies 
d'automne. 

Il s'agit de travaux dont la réalsation 
est urgente et prioritaire et auxquels 
nous pourrons employer une nie d'u 
vre locale déjà menacée par le chômage. 
En outre, si vous voulez entraîner les or- 
ganisations syndicales de défense contre 
l’inondation, à réaliser une majoration de 
subvention, si minime soit-elle, s'impose. 

Je suis certain que vous ne manquerez 

as d'examiner ces observations avec 

ienveillance. 


se Clas- 


Les désastres qui suivent les inonda- 
tions sont navrants, mais ce qui frappe 
le plus, c’est la lenteur avec laquelle on 
travaille à eflacer ces maux. 

Le département sinistré que j'ai l’hon- 
neur de représenter a été fort honoré par 
les nombreuses visites officielles faites sur 
ses ruines, mais comme il serait autre- 
ment satisfait s’il sentait les pouvoirs pu- 
blics décidés fermement à passer au stade 
des réalisations concrètes, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Avec quelle valeur ? 


M. le président. !! n'y a pas d'autres 
observations ? 

Je mets aux voix le chapitre 908 avec 
le chiffre de 190 millions de francs. 

(Le chapitre 908, avec ce chiffre, est 





adopté.) 











M. le président. « Chap. 909, -- Ports 
maritimes, — Equipement... » 
« Chap. 910. Parts de pêche. Equi« 


pement, 4 milliards de francs — 
Adopte.) 

« Chap. 917, Etudes et travaux deg 
chemins de fer exécutés par l'EWL. 

« Chap. 912... » 
ex Chap. 913. — Institut géographique nv 
tional. Equipement, 106 millions. » — 
idopte.) 

« Chap. 914, — Phares, ba t 

aux d , — Am X 
et restauration d étal ET 

1 t 1 t t 

œnauts 1 114 u L 1 
tré «+ Ji IN )1 1 » 
(Adopti 

« Chap. 919. — Matériel a nautique, 
1. 147.000.000 de fran ) \dopte 

« Chap. 916. — Equipement techniqua 
de ls naul que CIV et commet! tie, 
2,399.000,000 de fra \dopte 

La parole est à M. Jean Julien 

M. Jean Julien. Au sujet d , lit do 
2.399 millions de fra ] lemand les 
expiications t des éclatrecissement à 
M. le ministre. 

Je ne veux pas, à celte occasio 
vrir un débat sur l'équipement de l'infrae 
tructure de l'aviation civ et comimer- 
ciale française, Un point qui me tient parli- 
culièrement à cœur et qui, je l'espe fera 
l’objet d’un débat après la rentrée des 
vacances, c'est l'équipement pour le con- 
trôle de la navigation at ne et du | 
dage, 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, 


si, dans le crédit qui est demand: AU « ha 
pitre 916, se trouvent in des 


luses SON 


mes permettant l'achat des matériels amé- 
ricains actuellement existant sur les ter- 
rains d'aviation d'Afrique du Nord et de 
France, qui ont élé utilisés part 
ment au Maroc où ils fonctionnent 
pleine satisfaction, depuis deux ane, Ces 
sommes nécessaires à l’acquisition de ces 
matériels de radio-guidage sont-elles com- 
prises dans ce crédit ? 

Il y à deux ans, je me souviens qu'une 
liaison auprès de votre ministère m'avait 


fait savoir qu'il était possible à la France, 


Jour 600 millions, d'acheter les équive- 
Ji! 


ments américains à ce moment en fonc- 
tionnement et qui avaient été prèlés par 
l'armée américaine à l’armée française et 
à vos services de contrôle aérien de l'Afr- 
que du Nord qui ont permis dans cette 
région d’avoir, depuis plus de dix-huit 


mois, un contrôle aérien qui commencé 
au titre militaire, continué actuellement 
au titre civil, et par vos gervi a donné 
toute satisfaction dans le secteur, malheu- 
reusement trop restreint où cette organi- 
sation fonctionne, 


es, 


Je vous demande donc de bien vouloir 
me faire savoir si, dans le crédit de 2.300 
millions se trouvent incluses les sommes 
nécessaires à acheter ces équipements qui, 
vous je savez, augmenteront considérable- 
ment la sécurité de la navigation atrien- 
ne sur les réseaux français. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je m'excuse auprès de M. lto- 
chereau de ne pas entamer maintenant 
un débat sur la valeur des différents svs- 
tèmes de radio-guidage, sur le mérite 
comparé du radio-phare. Nous y travail. 
ions beaucoup en ce moment. Cela a en- 
core retenu mon attention toute la nuit 
dernière. 
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En ce qui concerne les surplus améri- 
Caine, ceux qui étaient sur place, qui 
étaient montés dans les aéroports, que 
nous rendent les Américains, ceux-là sont 
repris au titre des surpius, en appiication 
des accords de Washington. 


M. Jullien. Ces sommes sont comprises 
dans les crédits demandés ?.… 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Non. Ceiles-là sont reprises au 
titre d'acquisition générale des surplus el 
nous les payons en francs sur ces cré- 
dits id, 


M. Jullien, C'était exactement ma ques- 
tion, monsieur 1e ministre, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Malheureusement, il s'agit de 
matériels qui ont fait la guerre et qui 
sont en partie usés et pour lesque:s on à 
laissé sur place fort peu de pièces de re- 
change, de sorte que, à ce premier pro- 
blème que vous avez posé, s'en ajoute 
constamment un second, celui d'acheter 
les pièces de rechange nécessaires, que 
l’on ne pourra pas fabriquer en France 
avant longtemps, et de les acheter en dol- 
lars, 

Là <e pose un problème de trésorerie 
extérieure, La contre-partie en francs de 
l'achat de ces dollars se trouve dans ce 
chapitre, mais je ne suis pas certain que, 
le moment venu, la direction des crédits 
extérieurs pourra mettre à la disposition 
de l'aviation civile les dollars nécessaires 
pour l’ensemble des achats à faire en 
Amér'que, 

M. Julien. Par conséquent, monsieur le 
ministre, ces crédits pour lesquels je vous 
demandais s'ils étaient prévus dans les 
crédits, le sont effectivement sous réserve 
de questions de teansformation en doilars 
que je ne poserais pas. 

Je vous remercie de ces précisions. 

M, le président. Je mets au voix le cha- 
pitre 916: « Equipement technique de 
l'aéronautique civile et commerciale, 
2.399 millions ». 

(Le chapitre 916 avec ce chiffre est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 917. — Travaux 
et installations de l'aéronautique, 9 mil- 
liards 136 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


« Chap, 98. — Subventions allouées 
par l'Etat pour l'exécution des travaux 
d'intérêt local visés par la loi du 11 oc- 
tolbre 1910, 15 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 919. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux, 210 mil- 
Lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 920, — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer, 50 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Atbattement forfaitaire sur l'ensemble, 
22.791.792.000 francs. » 

« Net pour les travaux publics et trans- 
ports, 49.187.690.000 francs. » 


M. le président. « Art. 26. — Le montant 
des avances du Trésor que le ministre des 
finances est autorisé à accorder à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais ou le montant des emprunts que 
cette société sera autorisée à émettre pour 
la couverture des dépenses de reconstruc- 
tion est fixé, pour l'année 1947, à la 
gomme de 25 milliards S00 millions de 














francs, conformément à l'état GAnnexé Y 
la présente loi », 

L'article 26 est réservé. 

Je donne lecture de l'état G: 

« Dépenses de reconstitution de Ia So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
cais : acomptes versés par le Trésor en ap- 
plication de l'article 46 de la loi du 27 avril 
1916 (compte 15/48), 43 milliards de 
fran S. » 

« Abattement forfaitaire, 17.200 millions 
de francs, » 

« Net, 25.800 millions de francs. » 


M. le président, Sur l'état G, j'ai reçu 
un amendement présenté par M. Henri 
Dorey tendant à réduire le total des au- 
lorisations de 1 million de francs et ra- 
mener le montant total des avances du 
Trésor susceptibles d'être accordées à 
la Société nationale des chemins de fer 
français à 25.799 millions de francs. 

La parole est à M. Dorey. 


M. Dorey. Mesdames, messieurs, aucune 
wécision ne figurait dans le projet de 
buaget de reconstruction et d'équipement 
sur l'utilisation que compte faire la Société 
nationate des chemins de fer français du 
montant des avances ou des emprunts 
qu'elle est autorisée à recevoir et qui s’élè- 
vent à 23 milliards 800 millions, j'ai dé- 
posé cet amendement pour marquer mon 
désir d'obtenir de M. le ministre l’assu- 
rance que tout gaspillage de crédit dans 
des installations de caractère luxueux, ou 
mème non indispensab'es, sera évité. 

Je pense notamment qu’il convient d’uti- 
liser les crédits pour l’électrification des 
chemins de fer p'utôt que pour la création 
des stades dont l'urgence ne paraît pas dé- 
montrée. 

J'aimerais que M. le ministre me donne 
toutts précisions sur l'emp:oi éventuel de 
ces crédits. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et transports. 


M. le ministre des travaux publics et 
transports. Je voudrais répondre à M. 
Dorey par tros chiffres. 

Le compte d'exploitation de la Société 
nationale des chemins de fer français s’est 
soldé, en 1945, par un déséquilibre total de 
36 millianis, correspondant à concurrence 
de 24 miliards à un déficit réel, et à con- 
currence de 12 milliards à des subventions 
compensatrices qui, en vertu de la con- 
vention, étaient dues à la Société nationale 
des chemins de fer français, parce que le 
Gouvernement n'avait pas accordé la haus- 
se des tarifs qu’elle sollicitait. 

Toutes choses égales d’ailleurs, si je 
n'avais pas pris depuis dix-huit mois un 
certain nombre de mesures, et compte te- 
nu de la simp'e hausse des éalaires depuis 
1945, de la hausse du prix du charbon et 
des prix des marchés, le déficit à la charge 
du Trésor public pour l'exercice 1946 aurait 
dû passer de 36 à 7 milliards. Or la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
vient de clore son exercice 1946 avec un 
déficit légèrement inférieur à 2 milliards. 
au lieu de 75, ce qui correspond très exac- 
tement à 1,9 p. 100 de ses chiffres actueis. 
(Applaudissements.) 


Je remercie le conseil de témoigner 
sd cette manifestation que le fait mal- 
ieureusement est suffisamment rare, aussi 
bien pour le budget d'Etat que pour le 
budget de la plupart des entreprises na- 
ne 7 Yi pour qu'il mérite d'être souli- 
gné. 
Ce simple rapprochement d'un déficit 
de 45 p. 100 en 1944, de 31 p. {00 en 1949 





Le. 
et de 1,9 p. 100 en 1946 montre que dirs 
l’ensemble, et sauf peut-être des eri ; 
locales, il n’y a pas eu de gaspillage, 14 
encore, je suis à la disposition du con 
pour un large exposé sur l'ensemble de; 
megures qui ont été prises, compres<) 
de dépenses et accroissement de recettes 
qui ont permis ce redressement. J'indiqu 
simplement qu'aucun travail superflu 
sera fait au titre de la reconstruct 
qu'aucun travail, même utile aux vor: 
geurs, ne sera fait. 

Je surveille moi-même tous les ordres 
du jour des conseils d'administration de 
la S.N.C.F., au sein desquels j'envois 
mes commissaires du Gouvernement, Tous 
les lundis, je m'astreins à étudier les 
rapports qui seront discutés le mercreui 
suivant par le conseil. 

Cette semaine, je viens de m’opposer À 
un projet de reconstruction de gares de 
voyageurs, parce qu'avant d’abriter con- 
venablement les vovageurs, il faut réti 
blir la vie économique en assurant le tri 
fie des marchandises, (Très bien!) C' 
vous dire qu'il n’y a pas de crainte 
avoir et que ces crédits, amputés di 
40 p. 100 et s'élevant à 25 milliards pour 
une société nationale qui a plusieurs ce:- 
taines de milliards de dégâts, est vr« 

peut 
à 
) 


“4 


D = 


œ 


ment Je minimum de ce que l’on 

cette année, et la S. N. C.F. éera obligée 
d'en faire p'us par des procédés aulres 
que l'emprunt auquel elle est autoris 
par cet articie même, 


M. le président. M. Dorcy 
son amendement ?.. 


maintient-il 


M. Dorey. A la suite des explications 
fournies par M. le ministre, je retire mon 
amendement, 


M. le président. Je mels aux voix 
l'article 26 avec 23 milliards S00 millions. 
(L'article 26 est adopté.) 


M. le président. Mes cher collègues, voi 
terminé l'examen du budget des travaux 
publics. 

Tout de même je dois vous rappeler 
que nous aurons demain, je devrais dire 
aujourd'hui car il est m'ouit vingt-cinq, 
une journée et une nuit probablement 
très chargées, Il vient de m'être annoncé 
divers projets que l'Assemb'ée nationale 
doit envoyer. Sans vouloir empiéter sur 
les droits de chacun d'exposer ce qu'il 
doit, je fais tout de mème appel, en accord 
avec M. le président et M. le rapporteur. 
de la Commission des finances, aux diffé- 
rents orateurs pour que les explications 
soient réduites dans toute la mesure du 
possible. 

Les projets devant nous être envoyés 
demain ne wourront être discutés que 
demain après-midi, si notre séance conti- 
nue encore celle nuit comme je l'espère. 
IL est probable que nous aurons encore 
une séance de nuit demain et que nous 
siégerons sans doute samedi, Nous ne refu- 
sons pas le travail, puique nous deman- 
dons à le faire avec réfexion, avec modé- 
ration, c'est-à-dire avec conscience, quoi 
qu’on puisse en penser ailleurs. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Je crois done qu’il y a intérêt que nous 
allions un peu plus vite si possible. Je 
fais appel à la honne volonté de chacun. 
(Applaudissements.) 

Li 


Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 


* Chap. 90!. — OEuvres fransaises À 
l'étranger, — Acquisitions immobilières. 
— Constructions et grosses réparations 
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d'immeubles appartenant à l'Elat, 105 mil- 
lions de francs. » 

Personne ne demande a parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 901 au 
chiffre de 105 millions de francs. 

(Le chapitre 901 est adopté.) 

« Chap. 902. — OEuvres francaises À 
l'étranger. — Participation à des acquisi- 
tions ou à des constructions neuve, 
72.620.000 francs, » (Adopté.) 

Abattement forfailaire sur l'ensemble 
71.048.000 francs. 

Net pour les affaires étrangères, 106 mil 
lions 072.000 francs. 


Agriculture. 
M. le président. Nous abordons le bud- 
get de l'agriculture. La paro'e, dans la 


eo _ 
ission générale, esi à M. Landaboure, 


)orteur. 


M. Landaboure, rapporteur du budget de 
l'agricullure. Mesdames, messieurs, me 
nt au désir exprimé par M, le prési- 
lu Conseil de Ja République, je vais 

cer d’être bref. 

Je pense cependant que je dois donner 
quelques explications sur deux <hapitres 
qui ont, au budget de l’agriculture, une 
£ importance, Notre collègue, 
M. Dulin, au nom de Ja commission de 
l'agriculture, a bien vou:u reconnaître que 
la commission des finances tenait compte 
es nécessités de l'équipement eural et 
qu'il convenait de donner aux travailleurs 
de la terre tous les moyens de fournir au 
pays ce qui est nécessaire à son ravilaille- 
ment et reconstituer notre pays. 

Je veux donner simplement quelques 
indications en ce qui concerne le chapitre 
902, travaux de remembrement,. 

La commission des finances vous propo- 
sait d'accepter les modifications de crédit 
demandées par le Gouvernement dans la 
lettre rectificative du 3 mars 1947, 

Par suite d’une erreur matérielle ou 
d'un retard matériel, cette lettre n’a pas 
pu être discutée à l’Assemblée nationale. 
C'est pour cela que la commission des 
finances vous propose d'adopter ces modi- 
fications, à la suite des explications don- 
nées par le ministère de l’agriculture, et 
d'accord avec M, le ministre des finances 
qui ne S'y opposera pas. 

Je veux éga:emcnt présenter quelques 
observations sur le chapitre 915 concer- 
nant la mise en valeur de la région des 
Landes de Gascogne. 

Sur proposition de son rapporteur géné- 
ral qui a invoqué Ja nécessité des com- 
pressions des dépenses, la commission des 
finances a réduit de 160 millions de francs 
les autorisations de promesses pour 1947 
et de 30 millions de francs les crédits 
de payement, 

Il est juste de dire que ce vote n’a été 
acquis à la commission des finances que 
grâce à l'absence de quelques commis- 
Saires socialistes et communistes obligés 
d'aller à la commission de la comptabilité. 

Voici les éléments que j'ai exposés dans 
la discussion sur ce chapitre: la mise en 
valeur de la région des landes de Gasco- 
gne a été décidée par l'ordonnance 
0° 45-582 du 28 avril 1945, qui avait ouvert 
pour cet objet un crédit d'engagement 
de 400 millions de francs, ramené en 196, 
pe décret portant réalisation d'économies, 
350 millions. 


Lors de la préparation du budget de 
l'exercice 1947, un programme des tra- 
vaux nécessaires pour mener à bien 
l'œuvre en question avait été établi et 





cution des engagements de 1946. 

Si l’on acceptait la réduction des cré- 
dits que j'ai indiquée, il ne resterait donc 
plus que 70 miliions pour le programme 
nouveau de 1947. Cette somme, diminuée 
de 40 p. 100, ne serait plus que de 42 mil- 
lions. 

J'ai souligné aussi qu’en ce qui con- 
cerne l’utilisation de certains des crédits 
demandés, tels que ceux destinés à l’as- 
sainissement, à LA bé RE en eau po- 
table, à l’électrification, la participation 
des propriétaires intéressés est prévue et 
ils seront soumis pendant dix ans au ver- 
sement d'une taxation de 30 francs par 
hectare. 

IL faut remarquer que le programme 
d'assainissement à l’étude comporte l'éva- 
cuation des eaux douces des Landes vers 
les étangs de la côte, le creusement d’un 
chenal reliant ces élangs entre eux et 
conduisant les eaux jusque dans les ma- 
rais de la rive Nord de l'estuaire de la 
Gironde, de façon que ces eaux douces 
puissent être utilisées pour le dessaiement 
desdits marais. 

Ces terres, ainsi rendues utilisables pour 
la culture, seront d’un apport incalculable 
pour la production agricole, car leur su- 
perficie est de près de 30.000 hectares. 

J'ai aussi indiqué que le boisement des 
landes de Gagogne a été entrepris ra- 
tionnellement en 1857. A celte époque, 
la forêt couvrait environ 300.000 hectares 
et, actuellement, la superficie de la ré- 
gion appe:ée Landes de Gascogne peut être 
évaluée à 1.300.000 hectares, dont un mil- 
lion d'hectares de forêt. Cette forêt d’un 
million d'hectares, qui s'étend sur les dé- 
partements des Landes, de la Gironde et, 

our partie, sur le département de Lot-et- 

aronne, à été créte de toutes pièces 
âce à un ensemble de grands travaux 

’assèchement et de boisement pour les- 
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soumis À M. le ministre des finances. Il y quels il a été dépensé q ques millions 
comportait divers travaux pour la défense | de francs et qui représentait avant la 
contre l’ ncendie, pour l'aménagement | gucrre pres ae t mulliards de Î de 
Systémalique, dans la région, de tte | tevenu. 
défense, la création de pare-feu interdé- | Mais cette forêt n'a pas été entretenue 
partementaux et in! nmunaux, la lepuis près de ! t sont 
création de points d'eau dans les villages, | ahband ' 1 TC 
l'alimentation en eau potab'e, l'assainis- | feu a : st p i et. 
sement, l’ ctrification, l’expérimentation ! et | | hidements 
agrico.e et certains crédits concernant | D ti œ t irés, 
l'action sociale: l’ensemible de ces crédits | dé , h \). 000 
formant un total de 1.4 2 mullions. Pour h en { BIRT {0 bien 
l'exercice 1947, le montant des crédits de ju'à | fa | ce 
pavement lemandés s'éleva t à 250 mi- n'est 1! que « i | 
10115 les autorisations d'’eng men ; } 
rt sh r1 | léngagement à I ; de 
« i HS, 701 { )U 
Cependant, le ministère des financi l'hor l 6 pa | | é de 
avant estimé que la siluation financière | vivr 
de l'Etat ne permettait pas la réalisation ] 1 le 
de ce mrogran Ine, a ram les reuILs d'al & tq 
aux chiffres suivants, acceplés par l'A \ (ue 
sembiée nationale: engagemet 280 mii- | | a 
lions, pavementis, 150 mhlions, 1 é | de 
A la suite le cette r'{ ju Lion, la Com les 
mission centrale des landes de Gasco- | fi 1e 
gne, sur &gtopo lion d'une commis ) n EL | 1.4 ( \A- 
régionale, composée des représentants | joril 
des services lo iUX, des collectivi Co 1 ! 1 
des propriétaires de la région Jandaise, | $ J les 
a arrêté, dans sa séance du 11 février 1945, | ex | ir 
un nouveau progranime à laptu iUX DO d f 1 tte 
bilités financières, ques! \p trême 
Je sais bien que M. le distingué rap jauche el sur d 
porteur -général de la commission des fi + . 
nances, auteur de la proposition de ré M. le président. 1: ] e est à M. le 
duction, a dit, avec raison, que le report | Tapporicur genera: 
à OTme \ L 1 | s de l’exe e Le 
Re ee = (OiT l'avait s de ‘à de- | ,, M. le rapporteur général. Mes chers col- 
mander la réduction de crédits. | lègues, sur le chapitre 115 NOUS V VIEN 
gere que ie Ba . | drons dans quelque temps M. Landa- 
J'ai indiqué, dans la discussion de la | boure a fait quelques observations toutes 
commission, que, sur ce report de 196, | personnelles, Tout à l'heure, le rapporteur 
il y à 50 millions destinés à payer l'exé- Dés connaître l'avis de'la commission. 


M. le président. La parole est à M. Mo- 
rel. 


M. Charles Morel. Mesdames, messieurs, 
rassurez-Vous, Je seral très court ; cepen- 
dant, je tiens, au nom de mon gioupe, 
protester contre la médiocrité des subven- 
tions réservées à l’agriculture. (Très Lien À 
très bien! sur divers bancs.) 

Primitivement, je le sais, le Gouvernes 
ment avait prévu un crédit de 58 milliards 
pour 1917. Ce crédit tombe aujourd'hui & 
trois milliards et demi. C’est à peu près 
ce que rapportent au Trésor les droits dont 
sont frappés les 12.000 tracteurs que nous 
importons chaque année de l'étranger. 

Je sais que, si l’agriculture n'est jamais 
oubliée dans les circuits financiers de pome 
page, elle l’est régulièrement dans les cire 
cuits de répartition, 

Il faudrait — et je fais appel à M. le mf- 
nistre — que cesse cette mentalité des 
Jouvoirs publics, à l'heure surtout où 
Patécelon du plan Monnet, qui nécessi- 
tera une main-d'œuvre abondante, va 
contribuer à activer J'émigration de notre 
population rurale, émigralion dont leg 
effets désastreux ne pourront êlre come 
pensés que par la modernisation de notré 
outillage agraire, 

On veut faire de la France une nation 
essentiellement industrielle, sans trop sa- 
voir — on l'a déjà dit — quels éeront 
exactement les débouchés de cette induse 
trie future. Or, per Gant des siècles, l’agrls 
culture était à la base de la prospérité frane 
caise, Nous ne pouvons admettre que cettæ 
source de richesses soit délibérément dés 
laissée au profit üe travaux, intéressants 
certes, mais qui ne seront rentables 
qu’à très longue échéance, É 

C'est pour cette raison que je [ais toutes 
réserves sur le projet de loi qui nous est 
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soumis. (Applaudissements sur divers Certaines régions ont pu entreprendre M. Coudé du Foresto. Mesdames, me 
bancs.) des travaux dans ce domaine parce | sieurs, le groupe du mouvement répub!.- 


M. le président. La discussion générale 


ur le budget de l’agriculture est close. 
Nous passons à l'examen des chapitres. 


RECONSTRUCTION 


Reconstitution des maté- 


HD RUNIO francs. » 


« Chap. 800, 
Hiels disparus, 


Je mets au le chapitre 800 avec le 


chiffre de 40.380.000 francs. 

(Le chapitre 800, avec ce chiffre, est 
adopli 

M. le président. « Chap. 801. — Recons- 
trucüionu di inimeuble détruils par la 
guerre, 298 millions de francs. » — 
(Adopté } 


« Chap. 802 Reconstitution du cheptel 
bovin dans le département des Arden- 
nes. » — (Mémoire.) 

- Reconstitution des forêts 
laits de guerre, 


(Adi pie.) 


«a Ch pr. sus. 
ccmaniales détruiles par 


84.500.000 francs. » - 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la parlicipation 
financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux G’hy- 
draulique et de génie rural. — Apurement 
les programmes antérieurs au 31 décembre 
4945, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901, — Travaux d'équipement 
rural, ? milliards 500 millions de francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Le 
Coent. 


M. Le Coent. Au nom du groupe com- 
muniste, je voudrais présenter quelques 
remarques sur l'équipement rural et l’amé- 
lioration de l'habitat rural. 

Le plan Monnet prévoit, pour un avenir 
plus ou moins lointain, de magnifiques 
réalisations; mais pour le moment il 
s'agit de défendre la part déjà minime ré- 
servée À l'agriculture dans le budget 
extraordinaire qui, sur 58 milliards, con- 
sacre seulement 2 milliards et demi à 
l'agriculture. Il est à notre avis impossible 
de suivre l'Assemblée nationale, qui a 
réduit les crédits destinés à l'équipement 
rural de 350 millions et ceux de l'habitat 
rural de 2930 millions. Lorsqu'on constate 
l'état déplorable de nos campagnes et la 
modicité des crédits affectés à leur équi- 
pement, il y a de quoi décourager Îles 
jeunes paysans, alors qu'il s’agit au con- 
traire de leur donner confiance dans leur 
métier. Ce n'est là qu'un aspect du pro- 
blème actuel et le but essentiel est d’aug- 
menter la production, Ce ne sont pas les 
discours ni les promesses qui changeront 
la situation. Ce qu'il nous faut, ce sont 
des actes. 

Prôtendre que nous manquons de maté- 
rlaux et de monnaie-matière pour justifier 
la réduction de ces erédits, c'est donner 
‘impression qu'on ne connait pas la vé- 
ritable situation. Qu'on dise que les ma- 
téraux pour l'électrification ont défaut, 
d'accord. Mais il y a les chemins ruraux 
et nous deviions engager à fond le pro- 
gramme des chemins ruraux. 


M. le président de Ia commission de 
l'agriculture. Tres bien ! 


M. Le Coent. Nous savons qu'on ne peut 
pas envisager grand'chose d'important 
y l'électrification, qui est la base de 
la modernisation. C'est donc vers ce qu'il 
est possible de réaliser sans monnaie- 
matière et sans matière première qu'il 
faut se tourner, 





qu'elles avaient à leur disposition la main- 
d'œuvre des prisonniers de guerre. Or, 
après le départ de cette main-d'œuvre, les 
communes qui ne disposent pas de res- 
sources suffisantes ne pourront jamais 
financer des travaux sur les chemins ru- 
raux, Un kilomètres de chemin rural ne 
coûte pas moins de 700 à AÜU.(NX) francs; 
encore faut-il que les carrières soient à 
proximité, Donc, si les pouvoirs publics 
n'accordent pas à ce secteur des cerédils 
plus importants, nous risquons de voir 
arréler tous les travaux intéressant l'agri- 
culture française. 

J'insiste particulièrement sur la question 
des chemins ruraux, car c'est la première 
amélioration nécessaire, et à laquelle le 
paysan est le plus sensible. 

Par conséquent, je considère que tout 
doit être mis en œuvre pour donner au 
moins un dégagement à chaque village et 
cela, évidemment, sans ralentir les tra- 
vaux qui pourraient être entrepris du côté 
de l'électrification. 

En ce qui concerne l'habitat rural, il 
suffit d'évaluer le prix de revient d’une 
construction intéressant une exploitation 
de quinze à vingt hectares, qui constitue 
une exploitation commune en France, pour 
se rendre comple que les crédits affectés 
à ce chapitre sont vraiment minimes. 

Or, je suis certainement bien modeste 
en indiquant le chiffre de 1.500.000 francs 
pour Ja reconstruction compiète d’une 
ferme du type que je viens de citer. 

Je connais des fermes dont la maison 
d'habitation ne comprend que deux piè- 
ces, parfois une seule pièce, avec des 
murs non enduits et un sol de terre bat- 
tue, Quand je pense que, dans le départe- 
ment que je représente, plus de 50 p. 100 
des maisons d'habitation sont dans cet 
état, je me demande si les transformations 
nécessaires pourront être réalisées à 
temps. 

Il est également triste de constater que 
plus de la moitié de ces misérables Joge- 
ments n'ont mème pas une voie d'accès 
praticable. 

Aussi, inutile de dire que travailler dans 
de telles conditions est un véritable saeri- 
fice. C'est là une des raisons principales 
de l'exode rural, que seules des mesures 
énergiques d'équipement et d'habitat rural 
peuvent combattre. 

Les projets ne suffisent plus. Pour favo- 
riser et encourager l'habitat rural, FEtat 
allouait déjà en 1940 une subvention pour- 
vant atteindre au maximum 25.000 francs 
lorsque les travaux dépassaient la somme 
de 60.000 francs. Si l'on tient compte de 
la différence de valeur de la monnaie, les 
25.000 francs de 1940 ne représentent plus 
grand'chose. Or, la somme n’a pas changé. 

Aussi serait-il logique que des subven- 
tions soient au moins accordées par prio- 
rilé aux plus nécessiteux;, c'est-à-dire aux 
petits propriétaires. Le contraire s’est sou- 
vent produit; les gros propriétaires ter- 
riens, mieux informés, ont été les pre- 
miers à en bénéficier, alors qu'ils auraient 
dû restaurer leurs fermes à deurs propres 
frais. Ce serait un moyen efficace d’accé- 
lérer la reconstruction de Flhabitat rural 
sans aggraver la dette publique. 


Je conclus. Nous considérons que les cré- 
dits demandés par le Gouvernement pour 
l'équipement rural: { milliard 350 millions 
et pour l'habitat rural: 730 millions de- 
vraient être maintenus. 


M. le président. La parole est à M. Coudé 
du Foresto. , 





cain populaire s'associe aux observatior.: 
présentées par divers orateurs au sujet de; 
crédits de l'agriculture et en particulier de 
l'équipement rural. 

Les problèmes. de l’électrification rural 
que l’on vient d'évoquer sont extrêmce- 
ment difficiles à résoudre actuellement. 
Si l’on veut bien se rappeler que la ligne 
électrique coûte de 240.000 à 250.000 francs 
le Kilomètre, on@s’aperçoit qu'il n’est pa: 
facile de faire de l’érectrification. 

S'il était possible de rétablir le crédit 
de 1.350 millions. qui avaient été prévu 
par le Gouvernement et qui a été ramené 
par l’Assemblée nationale à un milliard, 
nous en serions particulièrement heureux. 

Nous savons que les matériaux font, en 
grande partie, défaut, mais nous pensons 
que le génie rural aurait tout de même 
certaines facilités. (Applaudissements.) 


M. le président. Il n’y à plus d'observa- 
tions sur le chapitre 901 ?.. 
Je le mets aux voix. 


(Le chapitre 901 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9. — Travaux 
de remembrement, { milliard de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat 
rural, 400 millions de francs, » 

M. Le Coent est inscrit sur ce chapitre. 


M. Le Coent, Les observations que j'ai 
présentées sur le chapitre 901 s’appli- 
quaient également au chapitre 903. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 903 ?… 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
400 milions. 


(Le chapitre 903, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 904. — Direction 
du géme rural et de l’hydraulique agri- 
cole. — Travaux exécutés en application 
de l'ordonnance du 1% mai 1945, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparation des destruc- 
tions causées par les inondations dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et 
de l'Aude, 120 millions de francs. » 

M. Cardonne avait demandé la parole sur 
ce chapitre. 


M. Cardonne. Je renonce à la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 905 ?.. 


Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 905 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 906. — Travaux 
d'aménagement agricole de la basse vallée 
du Rhône. » 

« Chap. 908. — Construction et aména- 
gement d'abattoirs régionaux et munici- 
paux, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Achèvement du barrage 
de CastiHon, 300 milkios de francs. » 

« Chap. 910. — Subventions exception- 
nelles pour travaux d'améliorations pasto- 
rales et forestières (achèvement des an- 
ciens programmes). » 

« Chap. 911. — Subventions pour tra- 
vaux d'améliorations pastorales et fores- 
tières, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Reboisement. — Travaux 
subventionnés (programmes antérieurs à 
1946). » 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du 





Nord, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
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b) Travaux exécutés par l'Etat. 
& Chap. 915. — Mise en valeur de la ré- 
gion des landes de Gascogne, 180 millions 
de francs. » 
M. le président. Sur cé chapitre, je suis 
saisi de deux amendements présentés : lun 
ar M. Minvielle, l’autre par M. Landa- 
houre, tendant-tous deux à rétablir Je 
hiffre voté par l'Assemblée nationale et 
è porter, en consequence, la dotation de 
ce chapitre à 280 millions de francs, 


Ja parole est à M. Minvielle. 


M, Minvielle. Mesdames, messit urs, à 

faible majorité, la commission des fi- 

; du Conseil de la République a pro- 

é un abattement sérieux sur les «1 

its votés par l’Assemblée nationale au 
ütre du chapitre 915 du budget extraordi- 
naire de l’agriculture relatif à la mise en 
valeur de la région des landes de Gas- 

Elle a duninué de 100 millions les 
risations de programme et de 30 mil- 

s crédits de payement. 

Mon amendement a pour objet de faire 
rétablir par le Conseil les crédits votés par 
J'Assemblée nationale qui correspondent 

ix demandes du Gouvernement, 

La faible majorité de votre commission 

s finances à basé sa sévérité sur le 
ut qu'un certain reliquat figurait aux 
comptes de 1946, aussi bien aux pro- 
grammes qu'aux payements, ce qui impli- 
quait pour elle, semble-t1, l'opinion que 
les demandes de 1946, et probablement 
celles de 1947, avaient été gonflées et 
qu'elles étaient hors de proportion avec les 
possibilités actuelles de réalisation. 

A la vérité, la mise en application des 
projets élaborés pour 1946, et notamment 
l'organisation de la lutte contre les incen- 
dies de forêts, qui est l’une des réalisa- 
tions essentielles à faire passer dans les 
faits, a souffert quelques retards pour plu- 
sieurs motifs. | 

D'abord, il faut le dire, l'effort en 1946 
a été ralenti par 14 nécessité de créer une 
organisation d'ensemble pour tout le mas- 
eif de Gascogne, Des difficultés d'ordre 
technique, juridique, financier et social 
ont dû être résolues, Un travail de coordi- 
hation a dû être fait, aussi bien avec les 
divers ministères intéressés qu'avec les 
collectivités locales et départementales, 
Jes associations et organisations syndi- 
cales ou professionnelles, 3 placent ce 
problème au premier plan de leurs préoc- 
cupations. 

Aujourd’hui, il peut être dit que la mise 
en place du dispositif général est chose 
acquise. 

D'autres retards dans l'exécution du 
programme de 1946 ont eu rt causes, 
d'une part les difficultés d'achat de maté- 
rie] aux armées alliées en raison, notam- 
ment, des délais exigés pour la fixation du 
taux de change, et, d'autre part, les longs 
délais de livraison de matières premières 
aux usines chargées de mettre ce matériel 
en état d'utilisation. 

Par surcroît, il y à eu, en 1946, des len- 
teurs d'exécution dans la construction des 
pistes pare-feu qui constituent l'élément 
primordial de la lutte contre l'incendie, 


parce qu'il n’exisle qu'un nombre res- 
treint d’entreprises mal outillées pour 


assurer ces travaux. 

Aujourd'hui, il n’en est pas de même, 
et si des associations de propriétaires, 
pourtant intéressées au premier chef, hé- 
sitent encore à s'organiser dans ce s2ns, 
il existe, par contre, des associations de 
travailleurs qui, sous Je signe de la coopé- 





ration, ont créé des entreprises destinées 
à œuvrer pour 


} le sauvetage de ce qui 
reste de la forèt de Gascogne, 
] 


Enfin, une dernière cause de retard 
dans la réalisation des travaux de 1946 


vient de ce que les crédits accordés par 
le collectif de 1916, voté t rdivement, ont 
été mis à la disposition de l'administra- 


lion à une époq le U p avancee de J’an 
née pour lui permettre les engagements 
et payements resp anis, 

Au sujet des crédits demandés au titre 
de 1947, l'examen des justifications per- 
met d'affirmer qu'il git d'une tranche 
d'équipement indispensable et urgente 
pouvant être enga£ grâce aux ! | 
log ! )! ct : 1 


iliUS aciuelies, 

La construction de pistes et de rout 
qui pt rmettront la 
massifs par les hommes et 


en vue de la surveillance le la forèt et 
de la lutte contre l’incend ( 1 

ments de points d'eau, les achats de maté- 
riel, ete. peuvent être rt s dans la 
limite des crédits qui nous sont demandés, 
les soldes de 1946 p uvant, eux aussi, êtr( 
engagés. 

Dès Jors, j'estime qu'une hésitation 
n’est plus possible. La forêt de Gascogne, 
qui constitue le dixième environ de la 
surface boisée en France et qui est le plus 
important massif forestier de l’Europe oc 


cidentale, sera co 
l’état de ruine si 
d’abord, de reconstruction 
pas entrepris sans délai av 
très importants, 

De près d’un million d'hectares 
comptait en 1920, la surface boiste de ce 
massif à été ramenée à 400.000 hectares 
à peine en 1946. Par suite d’une exploi- 
tation abusive pendant la guerre et l’occu- 
pation et des incendies, près de 400.000 
hectares, dont plus de 250.000 ces toutes 
dernières années, ont été détruits par 
le feu. 

Ces espaces constituent un ensemble de 
zones désertiques d’où l’homme est chassé 
par l'impossibilité de vivre, L'exode at- 
teint plus de 30 p. 100 des hbabitaais des 
communes forestières, dont ‘ertain2s sont 
appelées à bref délai à être rayées de la 
carte. 

La siluation est donc des plus graves 
I s’agit d’un mal qui, au delà des limites 
de la région de Gascogne, atteint l’écono 
mie du pays tout entier, puisqu'il intéresse 
une richesse essentiellement nationale, 


forêt méridionale 


nduite rapidement à 
l'effort de sauvetage 
ensuite, n’est 


ues moyens 


qu’elle 


Rappelons que cette 
fournit encore la plus grande partie de 
nos bois de mine utilisés en France ou 
exportés, qu'elle produit la presque to- 
talité de Ja résine nécessaire à nos be- 
soins, qu’elle constitue une ressource gi- 
gantesque de produit chimiques à41v6s 
du bois et de la gemme. 

Si la destruction de la forêt continuait, 
nous serions obligés, un jcur, d'importer 
ces produits. Ce n'est pas, je crois, cette 
formule que nous recherchons, 


La main-d'œuvre, qui ne redoute pas le 
travail pénible qu'est celui du résinier, 
toute la journée loin des siens dans la 
solitude de Ja forêt, est vain®ue par l’in- 
cendie de son champ d'exploitation. Ne 
croyant plus à l'efficacité de la l'ile con- 
tre le feu et à la prévention de l'incendie, 
cette main-d'œuvre s'en va ailleurs et 
alors la production s'effondre. 

Entre 1918 et 1930, la forêt de Gasco- 
gne a produit annucllement 800.000 ton- 


nes de bois de mine. En 1945, 450.000 ton- 
nes seulement ont été produites, alors que 
nos besoins sont si grands eu France et 
pour J’exportation, 








La production de la gemme atteigna 
en 1923, 115 million le litre en 4192: 
elle était ramenée à 5S millions de lt 


Ces quel 
pour démontrer que la mise en 
la rés 


rion des ides de Gascogne re 

un caractère de nécessité prioritait | 
rentre d le cad les dispositions du 
plan Monnet, p qu'il s'agit de pro nt 
m1 : es t 11 ï "t I ‘du 1 et t 
bles 

Il est d ndispensabie, d l'imn 
di l «l I L | 1 14 f 
et d'en pours \ 1 ition, 1 
"ef 1 l *. l l 
(el nil À X q { ] 
Le \ reDOoIseI | Î i si 
leurs d fi | \ leur x 
| À | ut Î e.1 ini 
do era lt Ho \ 16 VIVI pa ir (1 
LE 

Je demand Î " l'adopt 
nn t 6 t ni , 
mon | \ pria pal 

roil d Î np lu fa ju un Î 

€ le 40 p. 100 défi 6° 
père, frapp ja | qu'il x 
ira D 1 01 \ ( t { ) 

M. le président, Peut-être me & { 
permis de dire avec mélancolie que | 

t | 1 t ! 
ipp s à la brièvet qu je fa nt à] 
plaudis, mais qUu'usS n int pas toujou 
sULVIS. \pplaudi ement 

Je renouvelle cet ip} | aupri | ora 
teurs qui vont se succéder, car il est une 
heure du matin et vous voyez le do 


que j'ai devant moi, 
Sur l'amendement de M. 
parole est à M. Duhourquet, 





M. Duhourquet. Mesdames, mes 
‘ollègue, M. Landaboure, à & 
avec assez de force et de clarté l’impor- 
tance de la mise en valeur des landes de 
Gascogne. Notre groupe communiste es- 
time qu'il s’agit là, non pas seuement de 
l'aménagement ou de Ja mise en va:eur 
d'une région déterminée, mais de la sauve- 
garde de la forêt landaise et de la conser- 
vation d’un riche pattimoine national, me- 
nacé d'une destruction totale par les in- 
cendies périodiques qui s'y produisent, 
Au nom du groupe communiste, dont 
la position est celle de nos commissaires 
à la commission des finances, je demande 
au Conseil de la République de rétablir 
purement et simplement es crédits qui 
avaient été accordés par l’Assemblée 


(Applaudissement $.) 


notre souligne 


nationale. 

M. le rapporteur général, Après avoir 
félicité nos collègues Mainvielle et Landa- 
boure de leur intervention, je tiens à dire 
qu'il résulte des chiffres que le service 
des landes de Gascogne va bénéficier, en 
1947, de 630 millions d’autorisalions d’en- 
gagement, sur lesquelles n'ont été blo- 
qués que 180 millions. 

Je demande à M. Dulin, président de la 
commission de l’agriculture, de protester 
si je contredis sa pensée: le fonctionnaire 
qui s'occupe du service m'a dit, ainsi 
qu'à trois ou quatre collègues, qu'il avait 
trop d'argent et qu'il ne pourrait pas le 
dé penser. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances maintient son point de vue et 
espère que MM. Mainvielle et Juhourquet 
retireront leurs amendements, 

M. Minvielle, Je remercie M. le rappor- 
teur général de ces précisions, mais je 
dois dire que le fonctionnaire en question 
m'a dit exactement le contraire, 

M. le président. C’est ce qu'on appelle 





là continuité dans les idées. (Sourires.) 
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M. Minvielle. Je demande donc au 
Conseil de ne pas admettre l'argument de 
M. le rapporteur général puisque ie le 
délruis par une affirmation contraire, et 
je maintien mon amendement. 


M. le rapporieur général. Quelques té- 
moins pourraient appuyer mes aflirma- 
lions, mais je n'insiste pas. 

Je maintiens néanmoins mon point de 
vue. I y à, pour 1%M7, trop de crédits au 
chapitre 915 et la commission des finances 
vous demande de faire une compression 
de 100 millions, 


M. le ministre d'Etat, Le Gouvernement 


est d'accord, 


M. le président de la commission de 
l’agriculture, La commission de l’agricul- 
ture est d'accord avec la commission des 
finances pour réduire ces crédits. 


M. Duhourquet, Je maintiens mon armen- 
derment. 


M. Monnet. Je demande la parole, 


M. le président. La 
Monuct,. 


M. Monnet, Mesdames, messieurs, si 
l'attachement de certains d’entre nous à 
leurs circonscriptions se mesure aux 
crédits demandés, mes collègues Te yssan- 
dier pour la Gironde et Bordeneuve pour 
le Lot-et-Garonne auraient suivi, voire 
même précédé M. Minvielle. 

Je crois qu’il faut rester dans cette dis- 
cussion sur le terrain comptable, M. le 
rapporteur général a apporté des aifirma- 
tions extrêmement troublantes sur l'im- 
J0Ssibilité pratique d'utiliser les crédits. 
e les ai recueillis de mon côté. 

Je regrette de ne pas voir M. le minis- 
tre de l'agriculture à cette séance. 


parole est à M. 


M. le ministre d'Etat, Il est souffrant, 
c'est la raison pour laquelle il n'a pu 
ässister à cette séance. 


M. Monnet, Je vous prierai donc, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir lui trans- 
mettre les remarques suivantes : 


N y a, en effet, pour le reboisement, 
un autre instrument qui nous est proposé, 
c’est le fonds forestier national, Il a deux 
défauts assez importants: il échappe au 
contrôle budgétaire et c'est un instru- 
ment alimenté par des ressources para- 
fiscales qui nous paraissent dangereuses, 
I a cependant l'avantage de permettre au 
ministre d'avoir de grands projets étalés 
sur plusieurs années. 

Je crois donc qu’à l’intérieur des cré- 
dits qui sont ouverts, sans tenir compte 
des amendements Mainvielle et Landaboure 
et avec l’appoint du fonds forestier na- 
tional, le département des Landes peut 
se mouvoir à l'aise pendant quelques 
temps, à moins que M. le ministre de l’a- 
gricullure ne nous administre la preuve 
du contraire, 


En ma qualité de Landais, d'accord avec 
rmon distingué collègue Brune, qui a rap- 
agé la question dans le même sens à 
a coinmission des finances, pour le compte 
de la commission de l’agriculture, je con- 
sidère donc les crédits comme suffisants 
et je repousse, avec mes amis, l'amende- 
met de M. Minvielle. 


M. Minvielle, Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez exposé votre 
amendement, Vous avez pris la parole 
après M. le ministre, Un orateur vient 
de parler, Je ne peux vous donner la pa- 





role à moins que ce ne soit pour retirer 
votre amendement, 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
les amendements de M. Landaboure et de 
M. Minvielle ayant le même objet, et re- 
poussés par la commission et par le Gou- 
vernerment. 


M. Minvielle. Je dépose une demande de 
scrutin public. 


M. le président. Pour qu'une demande 
de scrulin publie fût valable il faudrait 
qu'elle soit déposée par le président de 
votre groupe. 


M. Minvielle, Je relire donc ma demande 
de scrutin, Iüis je Imaintiens mon amien- 
dement, 


M. le président. Je consulte l'assemblée 
sur les amendements de M. Landabotre 
et de M. Minvielle, qui sont repoussés 
par la commission et par Je Gouverne- 
ment. 

(Une épreuve à main levée, puis une 
épreuve par assis et levé sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


M. le président. MM. les secrétaires me 
signalent qu'il y a doute. 

Le scrutin public est de droit, 

Il va être procédé au scrutin. 

(Les votes sont recueillis. MM. les scruc- 
tateurs en font le dépouilement.) 

(M. Henri Martel, vice-président, rem- 
plce M. Monnerville au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


PRESIDENCE DE M. HENRI MARTEL, 
vice-président. 


M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu à pointage. 

Les crédits du budget de l'agriculture 
sont réservés jusqu'à la proclamation du 
scrutin. 


M. Jean Jullien. Peut-être une suspen- 
sion de dix minutes donnerait-elle satis- 
faction à l'Assemblée, (Mouvements di- 
vers.) 


M. le président, J'entends 
une suspension de séance. 
Je consulte l’Assemblée. 


(Le Conseil, consulté, décide de pour- 
suivre le débat.) 


demander 


Santé publique et population. 


M. le président. Nous abordons le bud- 
get du ministère de la santé publique et 
de la population. 

Dans la discusion générale, la parole 
est à M. Leuret. 


M. Leuret. Je n'ai que quelques mots à 
dire, au nom de la commission de la santé 
publique, de la famille et de la poulation, 
sur le budget de la santé publique qui, 
comme tous les autres d’ailleurs, a été am- 
puté par un abattement systématique de 
40 p. 100. 

Il nous est apparu, à la commission de la 
santé publique, que la vie humaine avait 
une valeur considérable, surtout à notre 
époque de dénatalité où, pour trouver de 
la main-d'œuvre, on est obligé de recourir 
à l'immigration. Plusieurs orateurs y ont 
déjà fait allusion. 

La valeur de la vie humaine est telle 
qu'on peut se demander si des économies 
comme celles que l'on propose sur les cré- 





cena 
dits de la protection de l'enfance, d 
lutte anti-tuberculeuse, de la prophyl:s 
anti-vénérienne ne sont pas, en réalil 
très coûteuses. 

Ne serait-il pas possible d'obtenir Je mé. 
me résultat budgétaire en donnant un } 
d’élasticité à cette formule et en reportar 
sur d'autres postes du budget, moins 
portants que ceux qui intéressent la vie et 
la santé humaines, les économies que l'on 
recherche ? 

Il est certainement des postes budgétai 
res où l'abattement pourrait être porté à 
20 et même 60 p. 100, permettant ainsi d 
rendre au budget de la santé publique !6: 
crédits qui lui sont nécessaires. (Applau 
dissements sur divers bancs.) 


M. Georges Marrane, ministre (de la 
santé publique et de la population. Je de- 
mande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, » 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Le ministre de J]æ santé pu 
blique et de la population ne peut pas se 
plaindre que l'on réclame l'augmentation 
de ses crédits et il est évident que, si la 
question était entière, il ne pourrait que 
remercier l'orateur de lui apporter un con- 
cours extrèmement utile. 

Seulement, des décisions ont été prises 
et ces décisions portent sur les budgets de 
chacun des ministères. 

S'il était possible de reporter sur d'au- 
tres budgets les réductions de crédits né- 
cessaires, je ne me plaindrais pas ; mais 
chaque ministre pourrait faire le même 
raisonnement et il ne manquerait pas d'ar- 
guments pour défendre son budget. 

Je ne crois donc pas que ce soit une 
méthode que je puisse suivre sans aban- 
donner la solidarité ministérielle, 


M. le rapporteur général, Très bienf 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Je veux tout de même indi- 
quer d’un mot que, pour justifier dans 
une certaine mesure la réduction des cré- 
dits de la santé publique, on a invoqué 
cet argument que les caisses de sécurité 
sociale disposent de capitaux importants et 
que la réduction des subventions prévues 
pourraient être compensée par une parlici- 
pation financière de ces caisses. 

Je ferai de mon mieux pour obtenir, 
avec l'appui de M. le ministre du travail, 
cette participation financière, dans l'espoir 
que cela nous permettra de ne pas retar- 
der les réalisations hospitalières. 

Si nous n'obtenions pas ce concours, 
d'accord avec M. le ministre des finances, 
nous reviendrions devant les Assemblées 
pour obtenir une augmentation du taux 
des subventions, (Applaudissements.) 


M. le président, Il n’y a pas d'autre 0b- 
servation ?.… 
Je donne lecture des chapitres: 


RECONSTRUCTION 


& Chap. 800. — Reconstruction des ëta- 
blissements hospitaliers nationaux, 73 mil- 
lions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 800, avec 

le chiffre de 73 millions de francs. 


(Le chapitre 800, avec ce chiffre, est 
adopté.) 
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M. le président. « Chap. 801. — Recons- 
truction et rééquipement des centres de 
contrôle sanitaire aux frontières, 13 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Œuvres et établissements 
je bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. 
_— pépenses d'équipement, 460 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Subventions aux organis- 
mes d'hygiène sociale pour dépenses 
l'équipement, 434 millions de francs. » — 


({Adopté.) 





« Chap. 902. …— Protection de l’enfan c. 
— Dépenses d'équipement, 80 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, | 


204 millions de francs. » 
« Net pour la santé publique et la popu- 
456 millions de francs. » 


lat 
tion, 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des jim- 
meubles détruits par faits de guerre, 1 mil- 
lion de franes. » 

Personne ne demande Ja parole 72... 

Je mets aux voix le chapitre 800, avec le 
chiffre de 1 million de francs. 
auec ce « } iffre 


(Le chapitre & 0, 


adopté.) 

M. le président. « Chap. 801. — Recons- 
titution des matériels détruits, 4 million 
de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 








« Chap. 901. — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Equipement des centres 
de formation professionelle, — Dépenses 
de premier établissement, 700 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Abattement forfailaire sut 
284 400.000 francs. » 

« Net pour le travail et la cé 
ciale, 426.600.000 francs. » 


l'ensemble, 


rité so- 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Travaux de reconstruc- 
lion et de remise en état, 113.000 franes. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 800, avec 
le chiffre de 113.000 francs. 

(Le chapitre 800, arec ce chiffre, e 


adopté.) 


LA 
t 


Ÿ 


EQUIPEMENT 


M. le président. « Chap. 909. — Cons- 
iruction, aménagement et équipement 
technique, 16.500.000 francs. » — (Adopté). 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
6.645.000 francs. » 

« Net pour les anciens comhattants et 
victimes de la guerre, 9.908.000 francs. » 





Economie nationale, * 


EQUIPEMENT 


| 
! 
« Chap. KO, — S rvi s di t ne | 
nationale. — Acquisitions et aménage- | 
ments (Mémoire.) 
Education nationale. 
M. le président. Nous abordon 
dits du budget de l'éducation national 
La parole, dans la discussion gén 
est à M. Janton, rapporteur, 
M. dJenton, rapporteur du budget de 
l'éducation nationale. Mes chers co.lègue 
je ne voudrais pas vous infliger la lectur 


du rapport très suceinet que j'ai fait pour 


présenter le budget ue l'éducation 
physique et des sports, qui se rattache 
régulièrement au budeet de l'éducation 


nationale. 

Je vous ferai simplement 
que la commission des finances de l'A 
semblée nationale, puis l’Assemblée natio- 
nale elle-même, ont opéré un certain nom- 
bre de réductions les qui 
avaient été proposés par le Gouvernement, 
soit par suppression, soit par renvoi de 
certains crédits au budget ordinaire de 
l'éducation physique et des sports. 

Pour ma part, je me permets si 
ment d'attirer votre atiention sur le fait 
que si les dépenses de l'éducation physi- 
que et des sports ne peuvent pas être 
considérées comme d'extrême ui 
ce sens que le rendement de c« 
n’est pas immédiat et que leur producti- 
vilé n'est peut-être pas visible, il est ce 
pendant dommage que ce budget ait été 
sacrifié par l’Assemblée nationale, 

I y a un certain nombre de dépenses 
qu'il aurait été faire. Tout à 
l'heure, à propos d'un autre budget, on 
a parlé de la sité de faire imméd 
tement certaines acquisitions qui auraient 
permis de réserver l'avenir pour des tra- 
vaux très importants à faire ultérieure- 


sur Credits 


rence [M 


dé p« nses 


utile de 


} » 
lt { 


ment. 

C'est le cas en ce qui concerne diffé 
rents chapitres de l'éducation physique 
et des sports. 

Il y en à un en particulier sur lequel 


je me suis permis de déposer un amende- 
ment. À ce chapitre, l’Assemblée nationale 
a supprimé un crédit de 5 millions que 
je vous demande de rétablir. 

I s'agit simplement, non pas de co 
truction, mais de l'achat d’un terrain pour 
l'école nat'onale d’alpinisme et de ski, 
installée dans les Alpes, au val d'Isère 


Cette école est logce actu Lemi nt 
dans un hôtel dont la location coûte 
50.600 francs par mois, soit plus d’un 


demi-million par an. 


Le rétablissement du crédit de 5 millions 
que je demande permettrait d'acheter un 
terrain sur lequel on pourrait ultérieure- 
ment édifier une construclion, On a in- 
térêt à acheter ce terrain dès maintenant, 
parce qu'on le payerait plus tard beau- 


| coup plus cher. 





On objectera que cette dépense ne pré- 
senterait pas d'intérêt à l'heure actuelle, 
Mais en réalité, cette école nationale de 
ski devient peu à peu internationale par 
la présence d'étrangers qu’attire le sport 
français, particulièrement le ski et l'alpi- 
uisme, 


Cette dépense serait donc d’ores et déjA 


rentable dans une certaine mesure, par 
l'afflux de devises étrangères apportées 
par ceux qui fréquentent cette école, 


l'ieurs familles habitent dans 


Le NN miss en 
Je ne pense pas poux btenir da- 
vantage, étant donné la difficulté qu'il y 
| a à augmenter ces « lits mais au ns 
sur ce chapit 912, qui a « supprimé 
par l'Assemblée nat 1] vou 10= 
mande de rétablir le édit de 5 millions 
de fran 

M. le président. !a | le t à M. Ra- 

1it 

M. Racault. Mesdames: Il o 
parti socialiste ma char X! net L 
A | CI en \r'e 
qua t da le | Lt ext qui 
nou est \ | { ts 

het } À ] t t l ] ba 
scien! t li i 4 ip 
rieur 

Cert t 

L LA 

L nous pr comme point de = 

\ li par 

certa | l but i à 
elui que 1 po ul \S 

Mais nous espérons qu'à l'heuri lans 
tous le pa 1 ) uit la n tô 
mpérieuse de développer la un 
effort financier 1] IP] ible 
nous era dema lé, 

Ainsi nos savants, au désintéressement 
desquels nous rendons certainement "US 
hommage, pourront-i da un à p= 
Propri et avec de pparell 1110) nes, 
poursuivre leurs travaux et form les 
chercheurs de laboratoires de n en 
moins nombreux hez 1! us, 

Nous éprouvons une certaine gê en 
pensant à ce savant au nom immortel qu’à 
été Picrre Curie quand hot Savons ([u8 
pendant plus Irs anni il n'eut « no 
laboratoire qu’un mauvais hangar aux 
planches disjoint Pour l'honneur de 
notre pays, ces temps dois t étre lin 
tivement révolus. 

J'ai maintenant Ja mission d'ex] \er 
un regret. C’est que le Gouvernement n'ait 
pas sollicité de plus larges crédits pour 
la reconstruction des étal emen du 
premier degré. Le chapitre 938, état B 
prévoit un crédit de 500 million ais 

‘est insuffisant, 

Mon affirmation est baste sur la cons- 
tatalion que je vais vous indiquer: ne 
idjoint au maire char dl r\ de 
l'instruction publiq j'ai | ir de 
participer à l’admi tation d'u de 
Ville \écagée, mutilé lu fait de | : 
ë veux ler de la ville de 1 

D'am ] irchit t TM n 
10S oup { ] it Ce] it 
etui PV ct l jen (| 2H) Le 
lions est à envisa Co LE ni 

r{ nom \ l 
que lo on t juger q g il 
lions Pr eviI { hine ae} 3 dt Pe 
nent ne nt q ''unt pou { ill ird 
] b« )1715 

comment nm enfants, dont 1] écoles 
nt été détru sont-ils ji ill ils 

»nt re us dan | ju ts où. mal 
gré les précautions prises par les muni- 
cipalités, ils souffrent du froid en hiver, 
de la chaleur en été, 1 rs, n = 
bragé 3, sont minuscu! par 1 de 
l'exiguité de l'espace, les préaux clé 

upprimés ; Jes installations pour cantines 
et pour douches n'existent nulle pari, 

En résumé, il s'agit de constructions 
sotmmaires insuffisantes, jneonfortah'es ; 
elles doivent être abandonnées au vite 


que possible. 

, Je dois souligner que les enfants recus 
dans ces baraquements ont été pour la 
plupart, sous-alimentés pendant la guerre; 
comme dans toutes les villes sinistrées, 


des locaux 
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resserrés. Ce sont des enfants auxquels 
des classes spacieuses, saines, gaies, se- 
ruient nécessaires pour qu'is y respirent 
largement, qu'ils y vivent dans la joie 
afin que s'efface, peu à peu, de leur 
esprit le souvenir terrible des bombarde- 
ments qu'ils ont subis, et qu'à la tin de 
leur scolarité, ils emportent le souvenir 
d’une école accueillante, dans laquelle ils 
reviendraient volontiers, 

C'est en pensant à la multitude des éco- 
liers des villes sinistrées, qui ne connai- 
tront jamais la satisfaction, dont nous con- 
servons tous le souvenir d'avoir fréquenté, 
étant enfants, sinon une belle école, du 
moins une école confortable, que le parti 
socialiste exprime le regret que je viens 
de formuler en leur nom. (Applaudisse- 
ments à gauche), ) 


M. le président. La parole est à Mme Sau- 
nier. 


Mme Saunier, Mes chers collègues, 
c'est au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale que je désire, ce soir, 
attirer l'attention du Conseil de Ja Répu- 
blique sur la différence, la légère difré- 
rence de point de vue qui existe entre la 
commission de l'éducation nationale et Ja 
commission des finances, 

J'espère que l'unanimité qui s’est déga- 
gée au sein de la commission de l’éduca- 
tion nationale convainera la commission 
des finances d’abord, et le Conseil de la 
République ensuite, de la nécessité de 
relever certains crédits. 

Je tiens à souligner que la commission 
de l'éducation nationale a été unanime et 
que celle unanimité va se traduire dans 
les amendements qui vous seront pro- 
posés. 

Plusieurs de nos collègues ont retiré des 
amendements ou renoncé à des interven- 
tions, de façon que le point de vue de la 
commission de léducation nationale soit 
seul à être entendu pour appuyer notre 
désir. 

La commission des finances avait pro- 
posé un amendement tendant à relever les 
crédits accordés pour les constructions 
scolaires, 

Inutile de dire que la commission de 
l'éducation nationale se rallie entièrement 
à cet amendement. 

Par contre, sur plusieurs autres points, 
des réductions de crédits ont été deman- 
dées, 

Les auteurs des différents amendements 
les défendront devant vous, vous expose- 
ront leurs arguments et répondront aux 
objections qu'a formulées la commission 
des finances. 

Je désire simplement insister sur le 
point de vue général, qui est celui de la 
commission de l'éducation nationale. 

Je ne parlerai pas du point de vue sen- 
timental, du point de vue humain, qui 
nous fait nous pencher sur l'enfance. Je 
tiendrai un langage plus prosaïique, celui 
du capitaliste qui défend son capital et 
veut obtenir de lui le meilleur rende- 
ment. 

Dans le budget qui nous est proposé, on 
nous a souvent parlé d'équipement, de 
machines. On nous a dit que nous avions 
besoin de rééquiper la France si nous vou- 
lions la voir renaître. 

Je pense, avec la commission de l'édu- 
cation nationale, que le matériel humain 
mérite au moins autant de sollicitude que 


le matériel tout court. (Applaudisse- 
ments.) 

Du seul point de vue du rendement, 
pous vous demandons d'adopter les 





amendemguts qui seront déposés au nom 


de la commission de l'éducation nalio- 
nale, 
En effet, deux conditions sont essen- 


tielles pour que les ouvriers et les tra- 
vailleurs français aient un bon rende- 
ment, H faut d'abord qu'ils soient en 
bonne santé et qu'ils aient une compé- 
tence professionnelle et technique sufti- 
sante, 

Pour qu'ils soient en bonne santé, nous 
demandons que les crédits aflectés aux 
sports ne soient pas réduits. 

Pour qu'ils aient une compétence pro- 
fessionnelle suftisante, nous voulons que 
les crédits affectés aux centres d'’appren- 
tissage ne soient pas diminués non plus. 

J'ajouterai une observation, au nom de 
Mine Eboué, qui regrette de ne pouvoir 
la présenter ici ce soir. Les crédits relatifs 
à l'équipement scolaire et aux centres 
d'apprentissage qui nous sont soumis inté- 
ressent la métropole. 

Or, il existe quatre nouveaux départe- 
ments français qui, au même titre que la 
métropole, méritent de recevoir les crédits 
d'équipement nécessaires. 

C'est en raison de ce fait que nous 
vous prions de faire vôtres les conclusions 
des auteurs des amendements qui seront 
défendus au nom de la commission de 
l'éducation nationale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Du- 
mont. 


Mme Yvonne Dumont. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances du 
Conseil de la République a maintenu le 
crédit de payement de 300 millions de- 
mandé par le Gouvernement au chapi- 
tre 928 du budget de l'éducation natio- 
nale pour les constructions scolaires de 
l’enseignement du premier degré, alors 
que l'Assemblée nationale a réduit ce cré- 
dit de 50 millions. 

Tout en partageant l'avis des deux ora- 
teurs qui m'ont précédée, nous ne nous 
réjouissons pas moins de voir le crédit 
demandé par le Gouvernement maintenu 
par nos collègues de la commission des 
jinances, 

En effet, une des misères les plus noires 
de notre époque est bien celle de nr: 
locaux scolaires, et je rappeile, pour justi- 
fier cette affirmation, les paroles mêmes 
que M. le ministre de l'éducation natio- 
nale prononçait devant la commission de 
l'éducation nationale du Conseil de Ja 
République: « Vous connaissez tous, di- 
sait-il, dans certaines de nos communes, 
des bâtiments appelés écoles qui seraient 
tout au plus dignes d'être des étables. » 

La question des taudis scolaires est po- 
cée depuis longtemps par le syndicat natio- 
nal des instituteurs. Plusieurs de ses 
congrès nationaux l'ont spécialement étu- 
diée. Les pouvoirs publies ont été alertés 
à maintes reprises. Depuis la guerre, elle 
est devenue d’une urgence telle que cer- 
tains conseils généraux — ceux-ci se sub- 
stituant à l'Etat défaillant — ont voté, 
à la demande des élus, membres du co7ps 
enseignant, des crédits spéciaux et im- 
portants pour venir en aide aux com- 
munes en difficulté et encourager, par des 
subventions substantielles, les conseils 
municipaux à faire les réparations indis- 
pensables aux locaux scolaires. 

Je veux citer notamment le département 
de la Loire, qui a voté cinq millions en 
1946, celui du Lot-et-Garonne, qui a voté 
trois millions la même année. 


Il convient toutefois de rendre hom-} 


mage à la troisième République qui, fidèle 





ms 


à la proclamation de Jules Ferry, s'est a. 
pliquée à doter bon nombre de nos villes 
et de nos villages de bâtiments scolaires 
nombreux et confortables, au fronton à 
quels les petits écoliers peuvent lire ch. 
que jour le triple svimbole, qui est la hi: 
de Ja morale laïque et républicain: 
Liberté, Egalité, Fraternité, 

Mais, il faut le reconnaître, cette poli! 
que de construction des écoles prituaire: 
est en sommeil depuis une vingtaine d'à 
nées, 

Pendant la guerre et l'occupation, cer. 
taines municipalités ou délégations mur. 
cipales se sont désintéressées de tout ce 
qui concernait l'enseignement public, I + 
a eu aussi l'impossihiüité de se procurer le; 
matériaux nécessaires; enfin les interdic- 
tions de procéder à des constructions nou- 
velles ont arrêté les meilleures bonnes 
volontés, Autant de raisons pour ne pas 
apporter aux bâtiments scolaires les répa- 
rations les plus urgentes qui s’imposaient, 

Nous nous trouvons aujourd'hui devant 
une situation dramatique —- le mot n'e:t 
pas trop fort — et je vous citerai l'appel 
que M. le ministre de l’éducation natio- 
nale lançait le 25 janvier dernier aux orga- 
nismes laïques tels que la fédération de 
l'éducation, les syndicats, la ligue de l'en 
seignement, ete.: « Je vous demande de 
m'aider, Si vous estimez, comme moi- 
même, que le péril qui nous menace à 
besoin, pour être conjuré, de toutes no: 
énergies, {e vous demande, dès à présent, 
de porter les futurs budgets de l'édueatior 
nationale au niveau de ses nouveaux be- 
soins ». 

Le prob'ème Ge la construction des bâti 
ments scolaires se présente sous trois 
aspects, 1° La reconstruction des écoles dt- 
truites par la guerre doit se faire sur les 
crédits du budget de Ja reconstruction 
pour rétablir leur situation ancienne. Ma 
si l'on veut y apporter des aménagemen: 
nouveaux en rapport avec les mélhode 
d'éducation nouvelle, ou en prévision de 
l'appiication de la réforme de l'enseignc- 
ment qui va bientôt résuster des travaux 
de la commission Langevin, les dépenses 
afférentes doivent être couvertes par 
budget de l’éducation nationale. 

I y a aussi les projets de construction 
qui, dans les années précédant 1959, 
avaient été agréés. Les travaux ont con- 
mencé mais ont dû être interrompus par 
la guerre, Dans le seul département de 
Lot-et-Garonne, 11 écoles sont dans ce cas. 
Il faudrait reprendre ces projets et rapide- 
ment car la dégradation des parcelles de 
constructions réalisées s'aggrave. 

I y a, d'autre part, des constructions 
neuves qui s'imposent en de nombreux en- 
droits, Je veux citer seulement deux exem- 
ples pris au hasard. L'école maternelie 
Ernest-Fretay, à Devilie-les-Rouen, a été 
sinistrée en 1944. L’effectif de 80 élèves 
est réparti en deux classes, 

Cet effectif aîteindrait 110 à 120 élèves 
si les locaux étaient plus grands. La 
deuxième classe est aménagée dans un 
vestiaire dégradé par le bombardement, 
large de 2 mètres 50, long de 9 mètres, qui 
contient difficilement 20 tabies pour un 
effectif de 60 enfants. 


Au hameau de Saint-Herbot, dans le dé- 
partement du Finistère, la population à 
construit bénévolement une baraque pour 
servir d'école, afin d'éviter des parcours 
de cinq à six kilomètres aux enfants pour 
aller au village. 


Le péril qui menace notre école laïque 
a besoin, pour tre conjuré, de teutes nos 
énergies et du soutien de tous les répu- 
blicains 











# 
£ 
L 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


£ »7 
}e p4 i 


ee 


SEANCE DU 

















































































Jutes Ferry voulait que le budget de 
l'éducation nationale représente le sixième 
des dépenses de l'Etat; il aurait encore 
raison aujourd'hui. 

C'est à cette seule condition que nous 
pourrons donner à la jeunesse de notre 
avs des écoles suffisantes, répondant aux 
besolss d'une éducation solide, républi- 
caine, sans laquelle il n'y aura pas de 
véritable renaissance francaise. 

C'est à cette seule condition que nous 
donnerons aux instituteurs la possibilité 
de remplir leur tâche d'éducaleurs laïques, 
, tous ces instituteurs de France qui ont 
rté bien haut le drapeau de Ja Républi- 
que en dépit des ordres donnés par Vichy, 
es instituteurs laïques qui.n'ont jamais 
séparé la défense de la patrie de la dé- 
jense de la liberté. (Applaudissements à 
trême gauche, à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur général. Je demande la 
1 il JA . 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. ie rapporteur général. — Mes chers 
collègues, puisque, à tous les chapitres 
qui ont fait l’objet de réductions de la 
part de la commission des finances, mes 
collègues viennent proposer des amende- 
ments tendant au rétablissement des cré- 
dits, la commission des finances me charge 
de vous faire connaître sa position géné- 
rale, 

Ce matin, comme rapporteur général, 
j'ai été amené à vous indiquer la situa- 
tion dans laquelle nous nous trouvons en 
ce qui concerne le financement du budget 
extraordinaire. J'ai dit que cette année il 
fallait faire appel au moins pour 350 mil- 
liards à l’épargne publique et qu'il y au- 
rait certainement, dans la meilleure hypo- 
thèse, un trou de 100 milliards. Je constate 
que ce malin vous avez tous applaudi: 
vous éliez tous d'accord pour opérer des 
réductions importantes. 

Je constate aussi que ce soir vous avez, 
dans tous les partis, déposé des amen- 
dements pour rétablir tous les crédits que 
nous avions réduits. (Applaudissements.) 
Dans ces conditions, vous ne serez pas 
surpris si le rapporteur général et la com- 
mission des finances s'opposent systéma- 
tiquement à toutes les demandes d’aug- 
mentation de crédits. (Applaudissements 
au centre.) j 


M. Pujol. Nous reprenons simplement 
les chiffres du Gouvernement. 

M. le rapporteur général. Je fais mon 
métier. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans Ja discussion géné- 
rale ss 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture des chapitres. 





RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâliments appartenant à l'Etut, 


« Chap. 800. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Reconstitu- 
tion du matériel détruit, 50 millions de 
francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 800 avec le 
ch'ffre de 50 millions de francs. 

(Le chapitre SO 
adopté.) 


avec ce chiffre est 


M. le président, « Chap. S01. — Eta- 
blissements du second degré appartenant à 





l'Etat. — Travaux €e reconstruction, 50 mil 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 802, — Etablissements natio 
naux d'enseignement technique. Re 


constitution du matériel détruit, -} mil- 
lions de francs. - (Adoplé.) 

« Cha} . 803. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstrue- 
tion, 7ù millions de francs. » - {dopté.) 

« Chap. 801. — Inspection de l'éducation 
physique et des sport Ri xstitutioi 
du matériel détruit, S00.000 fra 

{ (PE \ 

idopté.) 

« Chap. 80 Travaux à { 
tion des étallissements natio uxX dé l'a 
lion physique et spurlive, 4 millions dé 
[rar S. D — \4 pie.) 

« Chap. 806, Protection et réparation 


des monuments historiques endommarst 
par les opérations c'uert 
D) milons de francs. » 

Par voie d'amendement, M. Morel pro 
pose de rétablir pour ce 1 hapitre la somme 


demandée par le Gouvernement et de por 
ter en conséquence Ja dotation de ce cha 
pitre à 3 milliards de fran 

La parole est à M. Morel. 

M. Morel. Au nom de la commission de 
l'éducation nationale, j'ai l'honneur de 


demander le rétablissement du crédit pré- 
senté par le Gouvermement au chapitre 206 
et voté par l'Assembiée nationale, En 
effet, les crédits d'engagement de 3 mil- 
liards demandés à ce titre ont été calculés 
de la façon la plus rigoureuses pour faire 
face à des besoins immédiats et d'une ex- 
trême urgence. 


Nos monuments historiques ont été du-, 


rement touchés par la guerre. Plus de 2.000 
éditices classés ou inscrits ont été endom- 
magés. Le total des dommages dépasse 40 
milliards. 

Il ne saurait, évidemment, être question, 
dans une période où beaucoup de sinistrés 


n'ont pas encors de toit, de procéder à 
des restaurations définitives es monu- 


ments endommagés, 

Aussi, la direction générale de l’archi- 
tecture, suivant fidèlement les directives 
du Gouvernement, s'est-elle tracée ke pro- 
gramme de travaux strictement indispen- 
sables pour éviter la ruine de ces édilices 

On ne comprendrait, ni en France ni à 
l'étranger, que des monumerts aussi célè- 
bres que la cathédrale de Rouen ou le pa- 
lais des Rohan a Strasbourg soient voués, 
faute de précautions indispensables, à la 
destruction. 

Le crédit de 3 milliards qui représente 
un minimum incompressible permettra 
seulement d'effectuer des travaux de pro- 
tection el de consolidation immédiate. 
se répartit sur l'ensemble des édifices 
sinistrés de toute la France. 

Si ces travaux n'étaient pas effectués. 
le processus de destruction serait partout 
semblable: infiltrations d’eau par les par- 
ües exposées dirsctement à la pluie, désa- 
grégalion des maçonneries, écroutement 
inévilable des édifices dans un délai mi- 
niinum de quelques années. 

Ainsi se trouverait définitivement com- 
promise une des richesses essentielles de 
nôtre pays, son patrimoine monumental 
qui est à la fois un élément du prestige 
de la France à l'étranger et l’une des prin- 
cipales sources de revenu touristique qui 
doivent grandement faciliter notre relève- 
ment économique 


En cette matière, tout retard équivau- 
drait à une ruine irrémédiable dont nous 
serions responsables devant les généra- 
lions futures et devant le monde civilisé. 


e, 2 milliards 
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1 Nous vous demandons donc, par consé- 
quent, le rétablissement à 3 milliards du 
crédit prévu au chapitre Sû 
! 
| M. le président. La parole à M pi 
porteur. 
M. Reverbori, rapporteur du bu d 
l'éducation itional M her | 
Le \ nm mn des finanrt ni à 
ha d | rêl 9 pp t 
\ in len t qui x était pr 
po ut] ral \ fort upit C'est ! | 
l'al | n Freconnia l uit 
dans } ilervent 1 1 
ju | ; 
nl I l 
" { 1! æ 
Ma 1 hs au pt { ix 
dres d e et de privri Avant do 
I 11 [ pala s el { catnecuralt 
je pen qu'il est préférable de construu 
ues Jogements pour les Sinisirt 
Je vous fera lemme t con r que 
nous n'avons pas supprimé un time 
| sur les eréd'ts de payement, qui restent 
| tixés à 700 mllions, c’est-à-dire très pro 
| babliement à une somme qui sera supé- 
rieure aux possibilités de matériaux dont 


nous pourrons di: poser pour reconstruire 
des monuments historiques 

Nous avons simplement voulu rarquer 
par cet ment de 500 millions st 
crédits d'engagement que nous atlenidions 
que la reconstrurtion des monuments 
fasse selon un plan bien élabli et suivant 
de vérilables directives artistiques, car 
nous avons pu constater quelquefois qua 
les monuments historiques étaient recons- 
truits dans un stvle qui n'avait rien à voir 
avec l’art, (Applaudissements.) 


\ 1 ' 
abattu VUE! 


se 


M. le président, Monsieur Morel, ma'nte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Morel. Je le ma ntiens. Ce serait un 
désastre de voir s'écrouler ces monumerñits, 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur l’amendement de M. Morel. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Je mets aux voix le a mg 806 avec le 
chiffre de 2.500 millions de francs. 

(Le chapitre 806, avec ce chiffre, est 
adopté.) ; 


M. le président. « Chap. 807. — Bati- 
ments eivils et palais nationaux, — Re- 
construction, 158 millions de francs. » 
(Adopté.) 


+ 


b) Participation aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitulion du matériel 
détruit. 


« Chap. 808, — Participation aux dépen- 
ses de reconstitution du matériel détruit 
des universités, établissements d’enseigne- 
ment supérieur et cités universitaires, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 809. Participation aux aépen- 
ses de reconstruction et de reconstitution 
du matériel des établissements du second 


| degré n'appartenant pas à l'Etat, 100 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 810, — Participation aux dépen- 


| ses de reconstitution du matériel scolaire 





et des bibliothèques d'enseignement du 
peer degré, 40 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 811. — Participation 
penses de reconstruction 
ments du premier degré, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 812. Participation aux dé- 
penses de reconstruction et de reconstitu- 
tion du matériel des établissements d'en- 


aux dé- 
des établisse- 
30.000.000 de 











354 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 27 


MARS 1947 





seignement technique, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 813. — Education physique et 
sports, — Participation à la reconstitution 
du matériel détruit, » 

« Cap. SIA. Participation à la recons- 
titution du matériel des salles de spec- 
tacle, conservatoires, écoles nationales et 


10.000.000 de 


sociétés de musique, 15 millions de 
francs. (Adopté.) 
u« Chap. 815, — Participation à la recons- 


titution des fonds de 
thèques sinistrées, 
— ( Adopté.) 


livres des biblio- 
9.000.000 de francs. » 


e EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

« Chap. 900, — Frais d'études et de con- 
trôle de travaux d'équipement, 12.000.000 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901, — Lycées et collèges, — 
Acquisitions, 100.000.000 de francs,’ 
(Adopté.) 

« Chap. 902, Etablissements du se- 
cond degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de l’en- 
seignement technique, —  Acauisitions, 
200 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Etablissements de l'en- 
seignement lechnique appartenant à l'Etat, 
— Jravaux, 100 millions de francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 906, — Centre d'apprentissage. 
— Acquisitions, 155 millions de francs. » 
Par voie d'amendement, M. Marcel Ba- 
ron propose de rétablir le chiffre demandé 
par .e Gouvernement et de porter en con- 
séquence la dotation de ce chapitre à 310 
millions, 

La parole est à M. Baron. 


D — 


M. Baron. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste m'avait chargé de pré- 
senter une série d'amendements tendant à 
maintenir les crédits demandés par le Gou- 
vernement et accordés par l’Assemblée na- 
tionale pour l'aménagement ct l'équipe- 
ment des centres d'apprentissage. 

La commission des finances du Conseil 
de la Répubkque propose des réductions 
qui atteignent 50 p. 100. Après audition des 
représentants du syndicat national de l’en- 
seignement technique et après un échange 
de vues entre les membres de la commis- 
sion, la commission de l'éducation natio- 
nale, unarfime, a décidé de faire siens ces 
amendements, C'est done en son nom que 
j'ai l'honneur de les défendre. 


Je vais d'abord vous faire un tableau 
très succinet de la situation de l'’appren- 
ussage, puis vous exposer très brièvement 
les raisons qui militent en faveur du main- 
tien des crédits. (Protestalions sur quel- 
ques bancs.) 


Je dis « un rapport succinet », et il sera 
très succinct, Ceia en vaut la peine, car 
je crois que c'est une question assez im- 
porlante, 

Malgré la création de 139 centres nou- 
veaux en 1946 et l'utilisalion intensive des 
centres existants, 109.000 élèves seulement 
ont pu prendre place dans ces établisse- 
ments à la rentrée d'octobre dernier, 

Faute de locaux et, surtout, faute d'équi- 
pement technique, 90.000 élèves, sortant 
de l'école primaire, ont dù être refusés. 

Certains d'entre eux trouvent des pla- 
ces de manœuvres, d'autres sont livrés à 
la rue, Les plus favorisés entrent en ap- 
prentissage dans des entreprises. 








Ceïte derrière soution n’est pas satisfui- 
sante pour l'inaustrie, car la formation des 
apprentis nest pas compatible avec les né- 
cessités de la production. Elle l’est encore 
moins avec leur formation intellectuelle, 
miale et physique. 

Le développement des centres d’appren- 
lissage présente done an intérêt vital au 
moment où notre industrie souffre d'une 
grave pénurie de main-d'œuvre qualifiée 
et doit consacrer tous ses efforts à l’ac- 
croissement de la production. 

C'est pourquoi la direction de l’enseigne- 
met technique avait prévu, pour 1947, 
la création de 200 centres qui devaient per- 
lucie l’adunss on de 25.000 nouveanx ap- 
prentis; 97 de ces centres sont déjà ou- 
verts depuis janvier 1947. I fallait néces- 
sairement des crédits pour l'aménagement 
ue ces centres. 

Comment la commission des finances 
justifie-t-elle Ja réduction de crédits 
qu'elle propose ? Elle déclare d’abord que 
les crédits accordés en 1946 n'ont pas été 
tofalement utilisés. 

Cela était exact dans une certaine me- 
sure, lorsque les documents financiers mis 
à sa disposition ont été établis, mais cer- 
taines dépenses avaient été engagées, les 
travaux étaient prévus et n'avaient pu 
être achevés à cause de certaines diffi- 
cultés, 

D'après les renseignements fournis par 
la direction de l’enseignement technique 
et par les membres du syndicat national 
de l'en $ gnement technique ces crédits 
seraient à l'heure actuelle entièrement 
utilisés. 

La commission des finances justifie éga- 
lement ses propositions de réduction par 
la gabegie qui aurait été constatée dans 
l'utilisation des crédits destinés aux cen- 
tres d'apprentissage. 

Si dans le passé on a pu déplorer de 
{trop nombreux abus, je crois pouvoir 
donner pour l'avenir tous les apaisements 
désirables. 

Lorsque les centres étaient administrés 
par le commissariat à la jeunesse du gou- 
vernement de Vichy, les fonds nécessaires 
à leur fonctionnement étaient confiés par 
l'administration à des comités de gestion 
qui ne les répartissaient pas toujours 
d'une manière rationnelle, n’exigeaient 
pas strictement le respect des règies ad- 
ministratives et ne contrôlaient pas sufli- 
samment leur saine utilisation. 


Certains centres ,bénéficiaient de tra- 
vaux sompluaires pendant que d'autres 
étaient complètement délaissés. 

Des travaux importants étaient effec- 
tués sur des bâtiments n'appartenant pas 
à l'Etat. 

Nous pourrions citer dans la région pa- 
risienne de très nombreux exemples de 
cette mauvaise utilisation des crédits. 


Cette situation a pris fin en mai 1946, 
date à laquelle ont été supprimés les 
organismes parasitaires que constituaient 
les comités de gestion. 

Les règles de la comptabilité publique 
sont dès maintenant mise en vigueur par 
la direction de l’enseignement technique 
qui à l'administration des centres. Dès le 
vote du statut de l'apprentissage, ces 
règles seront strictement appliquées. 

Il ne faut pas oublier non plus, en ce qui 
concerne la mauvaise utilisation de ces 
crédits que les centres d'apprentissage ont 
été créés sous l'occupation, alors que plus 
de deux millions de nos compatriotes 


étaient prisonniers, déportés ou dans le 
maquis 


A cette époque des membres de l’ensei. 
gnement parfaitement qualifiés étaient &v:. 
tématiquement rejetés de l'administration 
en raison de leurs agree politiques ou 
religieuses, parce qu'ils étaient juifs, franc. 
maçons, communistes où tout simplement 
parce qu'ils ne faisaient pas preuve d'une 
servilité suffisante à l'égard de Vichy, et 
de l’occupant, 

A droite. Ce n’est pas le sujet! 


M. Baron. C'est le sujet. 

Un recrutement hâtif opéré dans de 
telles condilions ne pouvait pas donner 
aux centres un personnel composé unique- 
ment d'éléments professionnels compé- 
tents — et Vous allez voir, mes chers col- 
lègues que c’est le sujet — cette situation 
a été heureusement améliorée d’abord par 
lépuralion qui a suivi la libération, en- 
suite par le reclassement du personnel. 
En effet, il existait du personnel insuf- 
fisant et une commission de reclassement 
à laquelle ont participé les représentants 
du personnel a été constituée au ministère 
de l'éducation nationale, 

D'autre part, il a été créé des écoles 
normales nationales d'apprentissage et 
aujourd'hui les conditions particulières qui 
n'avaient pas permis de donner aux cen- 
tres un personnel entièrement qualifié ont 
disparu. On peut affirmer, actuellement, 
que toutes les gran désirables d'un 
bon emploi des fonds mis à la disposition 
des centres sont données par la direction 
de l’enseignement technique, où un per- 
sonnel expérimenté a remplacé en grande 
partie les éléments vichyssois des ex-chan- 
tiers de jeunesse. 

Là comme ailleurs, tout n'est pas par- 
fai, certes. Mais on peut, dès maintenant, 
faire confiance à une administration, à 
un personnel, à des méthodes —- celles de 
l'éducation nationale, qui a remplacé le 
commissariat à la jeunesse — qui ont 
fait leurs preuves. 11 ne serait pas juste 
de refuser à la direction de l’enseignement 
technique les crédits qui lui sont néces- 
saires pour accomplir sa tâche et de lui 
faire supporter les conséquences d’erre- 
ments anciens dont elle n’est pas respon- 
sable et auxquels elle a mis heureusement 
fin. 

Aussi, je crois de mon devoir d'insister 
tout particulièrement auprès de tous nos 
collègues pour que les crédits demandés 
par le Gouvernement et votés par l’Assem- 
blée nationale soient, conformément au 
vœu unanime de la commission de l'édu- 
cation nationale, entièrement maintenus 
par le Conseil de la République, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur de la commission des finances. 


M, le rapporteur du budget de l'éduca- 
tion nationale. Mes chers collègues, je vou- 
drais vous indiquer aussi brièvement que 
possible — et j'essaierai de faire en sorte 
que cela ne soit pas une vaine formule 
— dans quelles conditions la commission 
des finances a étudié le problème des cen- 
tres d'apprentissage. 

La commission des finances sait l'impor- 
tance capital de ces centres pour la for- 
mation de notre jeunesse qui ne peut pas 
suivre les cours des collèges classiques, 
modernes et techniques, et c’est parce 
qu’elle connaît cette importance que, dans 
un chapitre, elle a rétabli des crédits qui 
avaient été annulés par l'Assemblée natio- 
nale. 

Il s’agit du chapitre 905, par lequel nous 
avons rétabli des crédits d'engagement de 
S0 millions et des crédits de payement de 
40 millions, et qui concerne les écoles 
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rormales d'apprentissage, parce que nous 
pensons que, dans un problème aussi im- ! 
ortant que celui-là, il faut suivre un ordre | 
lsique, faire du nouveau et du raison- 
cable en commencant par la tête, c'est-à- 
dire former des cadres qualifiés, car c'est 
ce qui manque à l'heure actuelle dans 
centres d'apprentissage, j'ai le regret 
de le dire. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) Nous avons voulu, 
en allouant ces crédits, permettre la for- 
mation de ces cadres. 


la 
1es 


Sur les chapitres suivants, 906, 907 et 
909. nous avons engagé une discussion sé- 
rieuse au bout de laquelle les commis- 
saires se sont trouvés unanimes pour de- 
mander des réductions, Ils n'étaient pas | 
unanimes sur Je pourcentage des réduc- 





tions, mais l’étaient sur le principe. C’est 
d'abord }.rce que nous avons trouvé, du 
strict point de vue financier, que les de- 
avaient été faites d’une façon 
‘rieuse. 

J'avais à ma disposition — je les ai en- 
core — les documents dans lesquels la 
lirection de l’enseignement technique de- 


L 

mandait des crédits à son ministère en 
ce qui concerne les centres d’apprentis- 
sage, Elle avait dans ses dossiers les pré- 


visions de dépenses pour huit académies ; 
elle avait fait une extrapolation: si huit 
acrdémies nous demandent tañt, il faut 
prévoir tant pour l’ensemble des acadé- 
mies, 

C'est une chose que nous ne pouvons 
admettre, que nous n'admettrons jamais, 
et c'est une des raisons pour lesquelles 
uous avions demandé une réduction. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
dri ite.) 


Il y en a une autre, cest que, comme 
le disait tout à l'heure notre collègue 
M. Baron, nous avons eu connaissance de 
la facon dont étaient gérés les centres d’ap- 
prentissage. Nous savons que, jusqu à 
l'annte dernière, ces centres étaient diri- 
gés par des comités de gestion et ce n’est 
pas notre collègue qui nous contredira 
quand nous dirons que ces comités avaient 
une très mauvaise facon de gérer les fonds 
mis à leur disposition, C’est exactement la 
vérité. 

Je sais que, depuis cette année, et 
grâce à une action énergique de la direc- 
üon de l’enseignement technique, ces co- 
mités ont été remplacés et qu'il y a des 
économes formés dans les écoles normales | 
d'ay prentissage qui rempliront ieurs fonc- 
lions à la satisfaction générale; mais nous 
avons pensé que ce n'est pas en un an 
qu'on peut avoir une formation suffisante 
lorsqu'il faut redresser une situation 
üussi catastrophique que celle que nous ! 
avons pu connaître, et c'est pourquoi 
nous avons estimé nécessaire de faire un 
sérieux abattement en ce qui concerne les 
crédits demandés. 





Enfin, j'ajoute que noùs avons eu à no- 
tre disposition un document du mois de 
décembre dans lequel il était indiqué que 
les crédits accordés au A#äitre de 1946 
n'élaient pas entièrement dépensés. J'ai 
pu faire une vérification depuis et j'ai | 
conslaté que les crédits de 19146 sont dé- 
pensés maintenant et que cet argument 
tombe. 


Mais cela étant dit, je pense, malgré 
tout l'intérêt que présentent ces centres 
d'apprentissage, que le Conseil de la Ré- 
publique devrait maintenir une réduction, 
peut-être moins brutale que celle de 
‘0 p. 100 proposée par la commission des | 
finances, pour bien marquer notre vo- | 
ionté de voir ces centres d'apprentissage | 
gérés d'une façon qui tienne compte de | 


l'importance des fonds qu'on leur donne, 
et en conformité de la politique d’écono- 
mies et de contrôle rigoureux que nous 
voulons mener. (Applaudissements à qau 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. Si j'ai bien compris, 
M. Baron à déposé trois amendements, que 
la commission a repoussés en bloc, 
Néanmoins, je doit les mettre aux voix 


un par un. 

Maintenez-vous votre amendement sur 
le chapitre 906, monsieur Baron 

M. Baron. Oui, car il serait fâcheux de 


voir réduire les crédits donnés au moment 
où, justement, nous avons des garanties 
qu'ils seront convenablement utilisés. 


M. le rapporteur du budget de l'éduca- 
tion nationale, La commission propose de 
tenir compte des observations faites par 
notre collègue et des renseignements plus 
favorables que nous avons recueillis et de 
faire simplement un abattement de 
29 p. 100. Acceptez-vous cette proposition, 
monsieur Baron ? 


M. Baron. J'eslime que cette réduction 
est sans doute fäâcheuse; mais, si elle 
peut rallier une majorité, je pense qu'elle 
l'intégralité des crédits, est d'accord sur 
peut être acceptée. Je retire donc l’amen- 
dement si la commission de l'éducation 
nationale, qui m'avait chargé de défendre 
l'intégralité des crédits, est d'acord sur 
ce point; mais je fais des réserves sur les 
vépercussions qu'il peut y avoir sur l'ap- 
prentissage, 


M. Salomon Grumbach. L'amendement 
est-il retiré, oui ou non ? 

M. Baron. Je le maintiens, mais avec une 
réduction de 25 p. 100. 


M. le rapporteur général. En réalité, il y 
a un amendement proposant de supprimer 
toute réduction et la commission des 
finances accepte de limiter la réduction 
à 25 p. 100. 

Pour le chapitre 906, le nouveau chiffre 
serait de 232.500.000 francs. Pour le cha- 
pitre 907, le chiffre serait de 1 milliard 
086.250.000 francs et, pour le chapitre 909, 
il serait de 750 millions de francs. 


M. le président. Je mets donc aux voix 
le chapitre 906 avec le chiffre nouveau de 
232.500.000 francs proposé par la commis- 
sion des finances. 

(Le chapitre 96, avec ce chiffre, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 907. — Centre 
d'apprentissage. Travaux, 1.586 millions 
250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d’en- 
seignement technique. — Equipement en 
matériel technique et machines-outils, 
225 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Centres d'apprentissage. 
— Equipement en matériel technique, 
750 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 910, — Mouvements de jeunesse 
et éducation populaire. — Acquisitions. » 

| — (Mémoire.) 

« Chap. 911. — Mouvements de jeunesse 
et éducation populaire, — Travaux. » — 


(Mémoire.) 

Par voie d’'amendement, M. Janton pro- 
pose de rétablir le chapitre 912, proposé 
par le Gouvernement et supprimé. par 
l'Assemblée nationale: « Etablissements 
nationaux d'éducation physique et spor- 


| tive. — Acquisitions, 5 millions de francs.» 


La parole est à M. Janton, 


* 





M. Janton. Après les observations qui 
ont été faites par le rapporteur général de 
la commission des finances, je crois que 
je ne puis maintenir cet amendement. Ja 
demande s'il ne serait pas possible, dans 
le budget crdinaire, de prendre en consi- 
dération ce chiffre de 500 millions et de 
l'inelure dans les chapitres de l'éducation 
nationale. 


t, n 
Je retire mon 


amendement. 


M. le rapporteur général, La commission 
en prend acte. 

M. le président, L'’amendement est retiré, 

«a Chap. 913. Construction et aména- 
gement des établissements Haäationatix 
d'éducation physique et sportive, 50 mil. 
lions de francs. » 

Par voie d'’amendement, M. Vanrullen 


propose, au nom du groupe 
reprendre !:e chiffre demandé 
vernement et porler en 


socialiste, de 
par le Gou- 
onséquence la 


dotation de ce chapitre à 58 mullions de 
francs. 

La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Le chapitre 913, sur Ja 
construction et l'aménagement des étus 
blissements nationaux (éducation pbysi- 
que et sportive), comportait pour le 


budget de 1947 une demande d autarisa- 
tion d'engagement de 28 millions, L'ob- 
tention de ce crédit jusifie par la 
nécessité de pousser les travaux en cours 
au centre national pour l'institut nalional 
des sports, au camp de Saint-Maur, à 
l'école nationale supérieure d'éducation 
physique et à l’école normale des maitres 
d'éducation physique. 

La loi de finances du 23 Técembre 1946 
ayant ouvert les crédits prévisionnels du 
budget d'équipement avait d'ulleurs au- 


cn 


torisé 58 milions d'engagements nous 
veaux et le programme avait été arrêté 


sur cette base. 

La réduction de 8 millions proposée par 
la commission des finances constitue 
donc, en réalité, non pas un refus de 
crédits nouveaux, mais une annulation de 
crédits déjà accordés mettra l'adminis- 
tration en difficulté, compte tenu des 
engagements déjà pris pour la ’éalisation 
du programme de 1947, lequel a été iéduit 
au Strict minimum. D'ailleurs, ce crédit 
de 58 millions, qui était proposé par le 
ministère, avait été acceplé par ia com- 
mission de l’Assemblée nationale et par 
l'Assemblée nationale elle-mème, 

C'est pourquoi, au nom du groupe 
socialiste, j'espère que le Conseil de la 
République voudra bien lopter mon 
amendement et rétablir le crédit de 58 mil- 
lions. 


M, le président, Quel est i'avis de la 


commission”? 


M. le président de la commission, 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Je 
l'amendement, repoussé 
mission. 

(Après une première cpreuve à nain 
levée déclarée douteuse par le bureau, il 
est procédé au vote par assis el levé). 

M. le 
adopté. 

En conséquence, le chiffre du cnanitra 
913 est porté à 58 millions de francs. 

Je mets aux voix le chapitre 913 avec 
ce chiffre. 


La 


voix 
Corn- 


mets aux 
par 14 


président, L'amendement est 


M. le président. « Chap. 915, — Construc- 
tion et aménagement des collèges natio- 
23 
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paux, centres régionaux et écoles prépa- 
ratoires d'éducation physique et sportive. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. M7. — Equipement de la mon- 
tagne, — Acquisitions, 5 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

(M. Monnerville, président, remplace 
M. Henri Martel au fauteuil de la prést 
der £.) 


PRESIDENCE DE M. MONNERVILLE 


M. le président. Voici le résullat, après 
pointag?, du scrutin sur les amendements 
de MM. Minvielle et Landaboure tendant à 
porter à 430 millions de francs le chiffre du 
chapitre M5 du ministère de l'agriculture 
l’état B: 


Nombre de votants ..... 290 
Majorité absolue .......sus.. 146 
Pour l'adoption ..... 149 
COS ose se tal 
Le Conseil de la République a adopté. 


(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Les crédits du chapitre 
915 « mmise en valeur de la région des Lan- 
des de Gascogne » se trouveraient done 
ainsi relevés aux chiffres votés par l'As- 
semblée nationale, soit 280 millions pour 
les autorisations de promesses pour 1947 
et 1%) millions pour les crédits de paye- 
ment. 

Je mets aux voix le chapitre 915 avec 
ces chiffres. 

(Le chapitre 915, 
adopté.) 


avec ces chiffres, est 


M. le président. Nous revenons au bud- 
get de l’éducation nationale. 

« Chap. 993. — Extension des archives 
nationales. — Acquisition. » — (Mémoire.) 

«a Chap. 924. — Bàtiments civils et palais 
nationaux. — Achèvement des opérations 
en cours. » — (Mémoire.) 

« Chap. 927. — Etablissement d'ensei- 

ement supérieur. — Equipement, 90 mil- 
ions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 92%, — Aménagement des zdmi- 
mistrations centrales des ministères, 190 
millions de franes. » 

IL y a, sur ce chapitre, un amendement 
de M. Brettes quai tend à rétablir Le sg 
ment le chiffre voté par l'Assemblée na- 
tionale et à porter, en eonséquence, la do- 
tation de ce chapitre à #50 millions de 
tranes. 

La parole est à M. Brettes. 


M. Brettes. Mesdames, messieurs, le re- 
lèvement de crédit demandé par eet 
amendement a pour objet de rétablir, 
dans le chapitre 98, les crédits nécessaires 
à l'aménagement de l'immeuble situé rue 
de Chäteaudun. 

Cet immeuble est destiné à recevoir 
avant le 30 septembre prochain, d'abord, 
les services de la jeunesse et des sports, 
actuellement installés dans les locaux à 
isage d'habitation sis 76-78, rue de La 
Bourdonnais; ensuite les services de l’en- 
seignement technique, actuellement ins- 
tallés dans des locaux à usage commer- 
aux sis 8, rue Cognacq-Hy. 

L'opération de la rue de Châteaudun 
avait été prévue avec le plein accord du 
ministère des finances. Elle aboutira à 
une concentration meilleure des services 
de l'éducation nationale et surtout au 
dégagement d'importants logements dont 
les locataires demandent depuis long- 
temps la libre disposition. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 





M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. 


M. le Je mets aux voix 
l'amendement de M. Brettes, repoussé par 
la commission, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 928, avec le chiffre de 150 mil- 
lions de franes. 

(Le chapitre 928, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 932. — Centre national de la 
recherche seientifique. — Acquisitions, 
8 millions de frames. » — (Adopté.) 


« Chap. 933. — Centre national de Ja 
recherche scientifique. — Travaux, 128 mil- 
lions 825.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 934. — Centre national de la 
recherche scientifique. — Achat de muaté- 
riel Scientifique, 67.900.009 frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 935. — Enseignement supérieur. 
— Acquisilions, 205 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur. 
— Travaux, 1 milliard 456.000.000 de 
franes. » 

U y a, sur ce chapitre, un amendement 
de M. Janton qui tend à réduire le erédit 
de ce chapitre d’un milliard et de le ra- 
mener, en conséquence, à 456 millions. 

La parole est à Mme Rollin pour sou- 
tenir l'amendement de M. Janton. 


Mme Rollin. Nous demandons une réduc- 
ductwn d'un milliard sur ee chapitre en 
raison de Ja situation particulière de la 
faculté de médecine en voie de construc- 
tion et qui, eommencée en 4989, si mes 
souvenirs sont exaets, ne répond plus aux 
besoins actuels de cette faculté. 


1 faudrait reconsidérer dans son ensem- 
bie cette situation et demander au conseil 
municipal de Paris de biem vouloir étudier 
un projet de réalisation rationnelle et ra- 

ide répondant aux besoins actuels de Ja 

acuité de médecine. 

En conséquence, nous estimons qu’il est 
inutile d'accorder un mülliard dont Futi- 
lité dans le temps n'apparaitrait pas. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. [La 
commission maintient son chiffre et re- 
pousse l'amendement. 


M. Janton. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jan- 
ton. 


M. Janton. Mes chers collègues, nous 
avons jusqu'à présent adopté un certain 
nombre d'amendements qui tendent à re- 
lever les chiffres que la commission des fi- 
nances avait adoptés. 

M. le rapporteur général a fait remar- 
quer tout à l'heure avec juste raison que 
nous usions beaucoup trop de ee procédé 
et qu’à l'heure actuelle nous étions beau- 
coup plus soucieux de distribuer une 
manne, que nous ne sommes pas sûrs 
d’avoir, que de réaliser les économies qui 
sont indispensables. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Il est vrai que l'agrément du conseil mu- 
micipal de Paris était acquis avant la guerre 
au projet de construction de la faculté 
de médeeine de Paris. Mais, à l’heure ac- 
tuelle, un nouvek examen de Ja question 
paraît absolument nécessaire, 


| nous soiünmes @bligés maintenant de \ 





Je ne veux même pas m'attarder 
tains arguments qui ont déjà été 4 
à FAssemblée nationale, à savoir « 
bâtiment dont la construction à ét 
mencée se twouve mal situé, qu'il : 
totalement un quartier qui ne le m. 
pas. 

Je ne m'attarderai pas davantag 
un autre argument qui consiste à dir: 
les bâtiments, tels qu'ils ont été c 
ne permettent pas aux jeunes gens te 
dre la moindre distraction, ni même : 
qui leur est indispensable, à certain 
ments de la journée, puisqu'il n'y 
cune cour de réeréation, pas un 
pas un carré de terrain où Es pu 
se reposer. 

Ce projet, tel qu'il est conçu — 
sommes obigés de le reconnaître 
une véritabe catastrophe. On à dé) 
pensé beaucoup d'argent. 

I s’agit de savoir si nous allons er 
dépenser des milliards pour un pro) 
ne correspond pas aux nécessités. 

Mais il y a un argument essentiel: : 
si ce bâtiment était achevé dans les 
tions où il est entrepris actuellemer 
il est trop haut pour les fondations et 
songe à démolir les étages supérieur. — 
il ne nous permettrait d'abriter que :: 
étudiants des deux premicres année 
médecine, alors qu'en réalité les étu 
durent six ans. 

Dans ces conditions, les milliard: 
seront affectés à ce hätiment seront :.. 
pensés en pure perte. (Applaudissem. ; 


_æu centre et à droite.) 


M. le président. 
maintenu ? 


L'amendement  :-:1 


M. Janton. Oui, monsieur le préside 


M. le du budget de Féduca. 
tion nationale. Je demande là parole. 


M. le président. La parule est à M : 
rapporteur du budget'de l'édueatron 


| tionale. 


M. le président de la commission des 
finances. Contrairement à une tradition qui 
semble s'être instaurée dans cette ‘\- 
semblée, cette fois, c'est la commi-- 
des finances qui vous denrnde de 
pousser l'amendement de M. Janton «! 
voter un millird de crédits d'engagen: 1 
et 80 millions de crédits de payement p 
la faculié de médecine de Paris. 

Certes, nous avons eritiqué la façon «di 


» — 


ter ces crédits. H aurait été préiérat 
qu'avant la guerre on eût une politique 
aurait perums de consiruire un bâti 
capable d'abriter tous nos étudiants 

médecine sur um emplacement mi 
choisi que eelui où Les travaux ont 

commencés. Mais nous nous trouvons 

vant la nécessité d’abriter les très no - 
breux étudiants qui viemnent de tous :: 
points de France et même de l'étranger. 

Le büûtiment dont il s'agit, situé 
des Saints-Pères, n'est certaimement 
une merveille d'esthétique et il rép 
assez mal à ce qu'on attend de Juï; m3 
il permettra d’abriter, et c'est son 10, 
les jeunes gens qui euivent les deux j;' - 
mières années de médecine, les cours : 
années suivantes étant donnés dans 
autres bâtiments de la faculté. 

Votre commission pense que la forr :- 
tion de nombreux médecins est aussi p' ! 
notre pays une façon d'augmenter le -- 
pital national. C'est ur éefté rai-1 
qu'elle vous demande de voter les crét : 
tels qu'ils ont été adoptés par F Assemb! © 


nationale. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Il n'y à pas d'autre 
observation ?… 

Je mets aux voix le chapitre 936 avec le 
chittre de 1.456 milions de francs proposé 
par la commission des finances. 

Le chapitre 036, avec ce chiffre, cest 
adopté.) 


Hi. le président. « Chap. 99%. - Construc- 
{ions solaires de l'enseignement du se- 
cond degré. — Subventions, 300 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 938. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. — Sub- 
ventions, 200 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 939. — Subventions pour ja cons- 
ruc‘ion de cantines scolaires, 400 millions 
le francs. » — (Adopté.) 

Chap. 910, — Constructions scolaires de 
l'enscisnement technique. — Subventions, 
300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91. — Equipement en matériel 
technique des établissements communaux 
d'enseignement technique, 300 millions de 
francs. » — (Adorté.) 

« Chap. 942, — Hygiène scolaire et uni- 
versitaire. — Acquisitions. » — (Mémoire.) 

Chap. 943. — Hygiène scolaire et uni- 
versitaire, — Travaux, 185 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. M6. — Subventions aux collec- 
tivités pour travaux d'aménagement spor- 
tif (programme du 13 novembre 1940), 130 
millions de francs. » — (Adop'é.) 

« Chap, 947, — Subventions aux collecti- 
vilés pour travaux d'aménagement sportif 
(programine 1946-1947), 350 milions de 
francs, » 

Sur ce chapitre j'ai reçu troi 
ments. 

Le premier, de M. Vanrullen, fu nom du 
groupe Socialiste, teridant à reprendre le 
hiffre demandé par 12 Gouvernement et à 
porter en eonséquence la dotation de ce 
chapitre à 775 millions de francs. 

Un second amendement, de M. André Vic- 
toor tend aux mêmes fins et demande de 
rétablir le mème chiffre. 

Enfin, un autre amendement, de M. Pu- 
io! tend à rétablir le chiffre voté par l'As- 
semblée nationa'e et à porter la dotalion 
de ce chapitre à 650.000 francs. 

Les deux premiers amendements peu- 
veut faire l’objet d'une discusion com- 
mune, 

D'autre part, ces deux amendements 
s'éloignant le plus du texte de la commis- 
Sion, ont la priorité. 

La jarole est à M. Vanrullen pour sou- 
tenir son amendement. 


amende- 


M. Vanrullen. J'avais déposé cet amen- 
dement au nom du groure socialiste. 
Mais dans le courant de la journée on m'a 
averti que plusieurs amendements avaient 
été déposes sur le mème chapitre et que 
la commission de l'éducation nationale 
allait s’efforcer de ramasser ces amende- 
ments en un seul. Le soin de le défendre 
était imparti à mon collègue M. Pujol. 

Comme, en dépit d’une différence sur 
les chiffres, les arguments invoqués pour 
augmenter les crédits rognés par la com- 
mission des finances restent les mêmes, 
je retire mon amendement, afin d'éviter 
qu'il y ait trop de discussions sur celte 
question, 





M. le président. La parole est à M. Vic- 


{oor. 


M. André Victoor. Je maintiens cet 
amendement que je suis chargé de défen 
dre au nom de la commission de l'édu- 


cation nationale, 
M. le président. Ia parole est à M. Pujol 


pour défendre son gimendement, présenté 


iu nom de la commission de l'éducation 


M. Pujol. Mesdames, messieurs, au nom 
de la commission de l'éducation natio- 
nale, j'ai l'honneur de déposer un amen- 
dement sur le chapitre 947, à propos de 
crédits d'engagement destinés à #«pporter 
des subventions aux collectivités pour tra- 
Vaux d'aménagement sportif. 

Le Gouvernement a proposé 775 mil- 
lions, L'Assemblée nationale a réduit ces 
crédits à 650 millions, et la commission 
des tinances de cette Assemblée Iles a 
ramenés à 990 millions, On ne nous re 
prochera pas de faire, dans ce domaine, 
de la démagogie et notre commission des 
finances s'est montrée passablement sou- 
cieuse des finances publiques. 

L'honorable délégué de Ja commission 
des finances à l'éducation nationale, 
M. Janton, admet cette réduction, bien 
qu'il récannaisse que Ja place reservee 
à l'équipement sportif de notre pays et 
aux œuvres de jeunesse soit presque ridi 
cule, 400 millions ont été acceptés au 
chapitre 946, paraît-il, pour un programme 
de 1910 à peine achevé, et la commission 
déclare préférable de surseoir à la mise 
en chantier de nouveaux aménagements 
qui font partie d'un vaste plan à peine 
ammorcé. 

Pourtant il est nécessaire de remar- 
quer que tous les projets avant servi de 
base à l'octroi des subventions avaient 
été chiffrés dans les premiers mois de 
l'année 1946, antérieurement aux hausses 
survenues vers le milieu de 1946. Mais 
des chantiers sont en cours en ce mo 
ment et l'Etat pourra à peine faire face 
aux demandes de versement de subven- 
tions qui seront introduites. 

D'autre part, si des réductions étaient 
opérées, la direction générale des sports 
serait dans l'impossibilité d'appliquer son 
progranime et elle <e trouverait même 
dans l'impossibilité de faire face aux exi 
gences des travaux en cours. 

Quant à M. Janton qui, je crois, à fait 
son rapport sans trop de conviction et 
laisse percer un certain optimisme, puis- 
qu'on y lit ces mols: «...même si ces 
diminutions devaient être conlirmées par 
le Conseil de la République. », il re- 
connait que l'équipement sportif est Île 
facteur indispensable du relèvement phy- 
sique et moral de la jeunesse française 

Je ne veux pas m'engager davantage 
dans la voie des chiffres et de la techni- 
cité, La commission parle chiffres, moi, 
je dis: « Vie et activité », et cela me 
suffit, 

La jeunesse française a besoin de ter- 
rains de sports pour réparer, dans son 
corps, six années de misère et de priva- 
tions. La jeunesse a besoin de santé mo- 
rale. I s'agit de plans de reconstruction 
physique et morale, qui, au fond, coûtent 
moins cher que d’autres constructions et 
qui sont, pour l'avenir du pays, essen- 
tiels et ‘itaux. 

C'est pourquoi, mandaté par la commis- 
sion de l'éducation nationale, espérant 
obtenir l'assentiment de Ja commission 
des finances — j'aurais demandé le chiffre 
du Gouvernement, mais je désirerais que 
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en 


la commission m'accordât une satisfaction 
sur ce point — je demande au Conseil de 
la République de maintenir les chiffres de 
l'Assemblée nationale, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrème gauche. 


M. le président. La parole est à M. Vic- 
toor. 


M. Viutoor. Je crois qu'il y a confusion. 
J'avais demandé à déposer un amende- 
ment sur le chapitre 947 de l'état A. 


M. le président, Votre amendement 
porte: état PB. Nous n'en sommes pas en- 
core à l’élat A. 

Vous faites une confusion compréhen- 
sjble. J'ai indique au début de la s ince 
de cet upres-Fnidl et de celle de cett nuit, 
que nous discutons létat B. 

D'ailleur- votre lettre du 27 mars, adres- 
sée à votre président, dit ceci: « Monsieur 
le président, j'ai l'honneur de vous infor- 
mer que j'ai l'intention de déposer, au 
nom de la commission de l'éducation na- 
tionale, un amendement tendant à réta- 
blir, au budget de l'éducation nationale, 
chapitre 917, état B, les crédits demandés 
par le Gouvernement, SOIL 719 mil- 
lions, » 


Si vous relirez cet amendement sur 


l'état B, vous aurez la parole ur 

M. Victoor. J'avai dépo 6 deux deman- 
des d'amendem nt, à | Î ù ur l'état A 
et 111 ivtat | Si, | Cut { : A { dé- 
fendu, sur l'état B, par M. Pujol, au nom 
de la comn Ion de l'éducali nalio- 
nale, je relire mon lé { ir 
l'état LE et me ri IC Q HHOL VE F4 1 la 


M. le président. Les amendements de 
M. Vanrullen et de M. Victoor étant reti- 
rés, nous restons done en présence d'un 
eul amendement, celui de M. Pujol ten- 
dant à porter le crédit du chapitre 947 au 


chiffre de CG mill 


Je mets aux voix l'an lement de 
M. Pujol 

I me) L n Es { { l le 

M. le -président. « Chap. 918 Subven- 
tions aux universités et établi ments 
d'enseignement pour travaux dd jiipe- 
ment ortif, 40 m is de fi D —— 
{dont 

« Chap. 952 Restauration des monu- 
ments historiques n'apparlenant pas à 
l'Etat, 100 Li1lIOtTS ue francs. » — 


idopté. 


«a Abonnement forfaitaire sur l'ensem- 


ble, 4.826.510.000 francs. » 

« Net pour l'éducation nationale, 7 mil- 
lions 239.765.000 francs. » 

Nous en avons terminé avec le 


de l'éducation nationale. 


budget 


Ministère des finances. 


M. le président. Le rapport de M. Pauly 


a été incorporé au rapport général, 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800, — Services financiers, — 
Reconstruction, 123.300.000 francs, n, — 


(Adopté.) 

« Chap. 801. Services 
Reconstruction du matériel détruit 
lions de francs. », — (Adopté.) 


financiers. — 


, 67 mile 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Achat, construction ou 
iménagement d'immeubies pour les ser- 
vices financiers, 161.500.000 francs. » 


L 
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« Chap. 901. — Services financiers, — 
Equipement technique, 231.000.000 franes. » 

« Chap. 901-2, — Participation de Etat 
aux augmentations de capital des sociétés 
nationales d'économie mixtes ou privées, 
mémoire, » 

« Abattement forfaitaire 
233.120.000 francs. » 

« Net pour les finances, 349.650.000 


francs. » 


l’en emble, 


Budget de la France d'outre-mer. 


M. le président. Le rapport de M. Viel- 
jeux a été incorporé au rapport général. 


JL. — DÉPENSES CIVILES 
EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Subvention au fonds d’in- 
veslissement pour le développement éco- 
nomique et social des terriloires d’outre- 
mer, 6.730.000.000 francs. ». — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Installations radioélectri- 
ques aux colonies, 138.959.000 francs. 
(Adopte.) 

« Chap. 904, — Travaux d'aménagement 
du Cap Vert, 1.239.700.000 
(Adopté...) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
3.259.463.000 francs. » 

« Net pour la France 
4.889.196.0000 francs. » 


D.— 


Irancs. ». — 


d'outre mer, 


Intérieur, 


M. le président. Nous abordons le bud- 
get du ministère de l'intérieur. 

Le rapport de M. Avinin a été incorporé 
dans le rapport général. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 80. — Réparation des dégrada- 
tions anormales subies du fait de la guerre 
et de l'occupation par les chemins dépar- 
tementaux et cominunaux, {.000.000.000 de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 801 au chif- 
re de un milliard. 

(Le chapitre S01 est adopté.) 


EQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés avec la parti ipation 
financière de l'Etat. 


« Chap, 900, — Subventions pour tra- 
vaux d'intérêt local et pour a:de exception- 
nelle aux associations d'utilité pub.ique, 
memoire, » 

« Chap. 902, — Plan d'équipement na- 
tional. lranche de démarrage, — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution des travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. 
_— Constructions publiques. — Tots insalu- 
bres Habitation, 100 millions de francs.» 
— f \dopté) 

« Chap. 903, — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage, — Sub- 
ventions aux départements et aux com- 
inunes pour travaux de remise en état de 
viabilité et travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vicinal 
e! rural, 4.850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94. — Plan d'équipement natio- 
nal, — franche de démarrage. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
au titre de communication (véhicules uti- 
Jilaires, passages d'eau et défense contre 





les eaux), 70 millions de franes, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 905. — Plan d'équipement nati9- 
nal, — ‘Tranche de démarrage. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
pour construction €t travaux d'équipement 
spécial. — Assainissement. — Distribution 
d'eau et de chaleur. — Voirie, 1 milliard 
105 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Subventions aux collec- 
tivités locales en vue de les aider à sup- 
porter jes dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruc- 
tion, 540 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 911-2. — Construction et amé- 
naswerment d’un laboratoire dn feu, 34 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 914. — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de linté- 
rieur et de Ja direction générale de la 
sûreté nationa'e 540 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 916. — Services de la sûreté na- 
tionale, -- Acquisitions d'immeubles et 
travaux neufs, 25 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
3.315 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Net pour le ministère de l’intérieur, 
0.01S.400.000 francs. » 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Reconstrnction des hâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation sur- 
veilée, 144 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre S00, au 
chiffre de 144 millions de francs. 

(Le chapitre S00, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


EQUIPEMENT 


M. le président. « Chap. 901, — Travaux 
neufs aux bâtiments pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 271 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Acquisitions immobiliè- 
res, 95.009.000 de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 903, — Achat de matériel, 68 
millions de francs. » — (Adopté. 
« ‘Abattement forfaitaire sur 

ble, 231.200.000 francs. » 

« Net pour la justice, 346.800.000 francs. » 


er 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels, — 
Travaux d'équipement, 450.900.000 de 
francs. 


Personne ne demande la parole”? 

Je mets aux voix le chapitre 90, au 
chiffre de 150 milions de francs. 

(Le chapitre 900, avec ce chiffre, est 
adopté). 


M. le président. « Chap. 901. — Journaux 
officiels. — Achat de matériel, 30.420.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Etat-major de la défense 
nationale. — Travaux d'aménagement et 
d'équipement de l'école militaire, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. 
— Travaux d'équipement, 72 millions de 
francs. » — (Adomté.) 





« Chap. 905. — Groupement des «. 
trôles radioélectriques. — Acquisition 
terrains et d'immeubles. » — (Mémo 

« Chap. 906. — Groupement des 
trûôles radioélectriques. — Travaux neufs , 
— (Mémoire.) 

« Chap. 907. — Groupement des 
trôles radioélectriques. — Achat de mi 
riel technique, 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 908, — Participation de jFt:t 
aux dépenses du commissariat à l'énersia 
atomique, 909 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Abaltement forfaitaire sur l’ensemble 


312.968.000 francs, » 
« Net pour la présidence du conce:il, 


469.152.090 francs. » 


Production industrielle, 


M. le président, Nous abordons le huit 
de la produciion industrielle. 

Le rapport de Mme Alice Prisset a 14 
incorporé au rapport général. 

Dans la discussion générale, Ja parus 
est à M. Jean Jullien. 


M. Jean Juliien. Je voudrais attirer l':!- 
enlon du Conseil sur une anomalie qui 
a déjà été signalée par un des rapporteurs 
en ce qui concerne le budget de la pr: 
duction industrieile. 

Je m'excuse de revenir toujours au 
mème sujet, mais il est capital: nous 
sommes en train de trailer un budget qui 
atle d'équipement. Il s'agit des immobhi 
isations que la France va faire en vuo 
de redresser sa siluation par une amélio- 
ration de son équipement industriel. 

Nous constatons que, sur 79 milliards, 
il en est attribué 1,2 pour la production 
industrielle et son équipement, 

Or, les rendements sont en train de 
baisser en France et de nous placer, an 
point de yue industriel, à un rang tel que 
nous devons protester avec vigueur #st 
prendre des mesures énergiques pour re- 
médier à cet état de choses, 

Du point de vue de l'extraction du char- 
bon, la Pologne arrive à 1 tonne 169 par 
homme de fond et surface, l'Angleterre 
à 0,900, Ja Tchécoslovaquie à un chiffre 
à peu près semblable, et la France à 6,5%). 

Je n’incrimine nullement notre main- 
d'œuvre, et je ne voudrais pas qu'on m0 
fasse dire ce que je ne veux pas dire. 

J'ai une expérience de plus de vinst 
ans de l’organisation industrielle à tra- 
vers l'Europe; je peux, par conséquent, 
porter un jugement sur la va'eur de notre 
main-d'œuvre, Ele est la meilleure de 
l'Europe entière. 

Il est par conséquent inadmissible — et 
il y a là de la part de la France une faute 
d'organisation très grave — que cette 
main-d'œuvre de premicr ordre ait un ren- 
dement qui nous place au dernier rang, 
en ce qui concerne l'extraction de charbon 
en Europe. 

A quoi cela est-il dû ? 

Ingénieur, je crois être en mesure € 
juger la question. Cela est dû à ce «que 
nous avons des équipements nettement in- 
suffisants. 

Ce serait entamer un débat politique que 
l'heure ne nous permet jas et qui serait 
déplacé e de chercher ei c’est la faute 
du capila isme où d'un autre système d'ex- 
ploitation. 

La France étant actucllement très mal 
équipée, la commission du plan nous à 
p10posé — et nous sommes en train d'en 
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discuter — d'engager des dépenses d'in- | budget d'équipement s'applique vraiment | Et dans quell *s conditions ces 927 kila- 
vestissement. Or, nous ConSlalons que ces | à des dépenses destinées à accroître le | gramn journaliers sontals obtenus ? 
dépenses sont atfectées à tout auf e chose | rendement des hommi s, sans augmenter lis sont obtet ve un mat | d& 
qu à acheter du matériel destiné à aug- | leurs efforts, et non pas construire des | 1 t, d es IuIN@S qui « 
ne nter notre rendement. routes, des ponts, des passages à niveau, ’ ” ° Da 4, vriers 
abs sé . } vyt tu { .1 "ut #6 » ” , id : 

J'ai parié de la question du charbon. ; ü! Le À ÜUonnés, comme cela m'a {4 lim 
Une lettre qui m'a été communiquée il Y} été dit tout à l'heure. ] | ent n en jour 
quelques Jours fait allusion à des réu- | Notre principal objet doit être de donner |, lier de | ier est diminut r le fait 
JuUons qui ont eu leu dans le Nord, OL au Eersonnèet \ricr, Comn aux techni qu on 4 1 { is n \ (NM) 
vous connaissez la valeur de nos mineurs ! ciens et ingénieurs francais, des moyens | | isonn l I] faut t te 
dans cette région. C'est une sorte de rap- | matériels et une organisation nouvell encore d'u Î ul t din 
port dans lequel nous lisons : | conformes à la tech moderne, afin |, cot lement it 
i e ntor 1 "y 1 i sidet" 2 s tr | - " 

Le ravitaillement est mauvais. (Encore | { 0.0 se sy cosmchanles dé yen, c'est \ a dû employer aussi 
nous crovens savoir que les mineurs n'en | Inuusirie. ( mi ( \ (L 
jou J pa . Î « « . . , H ) 
couftrent pas trop). Le matériel est usagé. | Ce disant, je crois rester fidèle à l'esprit | nord ! nt pa idap 
Les techniciens des mines nous signalent | du plan Monnet, qui ne cesse de répéter: | t6s à travail 
4 ; L L'éot là nonca ee ondemeont 1: \ : tAnnin Le 
uue le matériel usagé est la cause du mau- | rs ” nt maximun ». | \pplaud On li le dire que 1 1 4 
vais rendement de nos mines. » ments à uroil mine ont pendant cinq s sous la 

» ° x r enre | Ame niraints l nl nt t ' 
Flus loin, on retrouve encore ia mére | 2 ds | a HET conirain (lé occupant et d collabo 
notion. J'extrais, me dit mon correspon- | M. Henri Martel. Je demande la parole. | teurs et {u ont été obligés de 4 ndi 
Hi0 4: . : Æ Qu ni ç } 
dant, du discours prononcé par M. Arma- | *S au fond de la mine cinqua deux à « 
iarit, Ut - » p à À . \aTO pat \ f : ' 
net, au cours de la réunion du 2 mars à | M. le président. La parole est À M. Mur quante-quatre heures par semaine en 


Lruav-en-Artois, le passage suivant : 

« Cependant, si l'on compare le rende- 
ment actuel des mineurs, il est inférieur à 
celui de 1929. » 

Un peu Ï 
de plus, que 
capitale. * 

Je prends une autre industrie, celle de la 
roduetion d'énergie électrique. 

Dans les centrales thermiques, l'indus- 
trie française qui, en 1924, produisait un 
kilowattheure pour 1.119 grammes de 
charbon, faisait en deux ans une révolu- 
tion complète de ses méthodes de chaufle 
e 


loin, nous voyons, une fois 
,\ question d'équipement est 


! 
1 


t arrivait à se classer en tête de l'Europe | 


avec 985 grammes par kilowatt-heure. 
Voii un exemple des efforts dont nous 
sommes capables. 

Or, actuellement la France produit en 
moyenne Île kilowatt-heure avec 750 
graines de charbon, l'Angleterre avec 
500 grammes et l'Amérique est arrivée à 
reduire cette quantité à 375 grammes. 

Vous me direz peut-être que les qualités 
différentes dun charbon sont la cause de 
ces derniers-rendements, 


J'ai rapperté ces chiffres à une seule | 


unité de charbon dégageant 7.500 calo- 
ries au kilog et je suis arrivé à des chif- 
fres qui sont sensiblement les mêmes en 
vaicurs relatives. 

La France a donc actuellement un ren- 
dersent industriel lamentable, qui est dû à 
son défaut d'équipement. Par conséquent, 
i: me semb'e que le chapitre de la produc- 
tion industrielle a été très négligé par les 


peruent qui nous sont soumises, 

Je vous rappelle qu'il s’agit de 4 milliard 
-96 millions sur un total de 79 milliards 
de franes. Il ne me paraît pas possible de 
passer sous silence cette anomalie. 

Nous trouvons, dans les dépenses de la 

production industrielle, presque tout le 
cr dit — à peu près 70 p. 100 — attribué 
à des recherches de pétrole. Certes, la 
France a besoin de pétrole; mais il y 3 
quelque chose de plus grave, c'est que 
la main-d'œuvre, travaillant sur dn maté- 
riel périmé, est obligée d’abord de fournir 
un effort anormal. 
. Ur, un des progrès essentiels de l’in- 
dustrie moderne consiste justement À di- 
minuer l'efflurt de l'homme par l'utilisa- 
lon de machines perfectionnées. 


Nous allons exactement À l'encontre de 


ce principe, qui apporte en même temps | 


Une solution technique et une solution 
sociaie importante. 

Dans ces conditions, {il est essentiel que 
des mesures soient prises pour que ce 


tel. 


M. Henri Martel. Mesdames, rmessieurs 
je n'avais pas l'intention de prendre la pa- 
role dans ce débat, puisqu'il s'agissait 
simplement d'un budget de recherche, 
mais je ne peux laisser passer sans les 
relever, avec la plus grande indignation, 
les paroles qui ont été prononcées tout à 
l'heure par notre collègue M. Jean Jul- 
lien. 

En effet, c'est une manière comme une 
autre d'attaquer la classe ouvrière mi- 
nière... (Protestalions à droite, — Ayp- 
plaudissements à l'ertrémg gauche.) que 
de lui jeter tout d'abord des fleurs, pour 
l'attaquer ensuite indirectement en venant 
ici apporter des chiffres qui sont indubi 
tableinent en-dessous de la vérité et qui 
font ainsi passer nos camarades mineurs 
pour des paresseux, (Protestations à 
droite.) On a dit tout à l'heure qu'en 
France, l'extraction était de 500 kilogs 
par homme et l'on à démontré qu'il y 
avait des rendements supérieurs dans les 
pays voisins. 

Lorsqu'un débat s'ouvrira ici sur la na- 
tionalisation des mines et de la production 
charbonnière, je viendrai développer dans 
son entier, à cetle tribune, le problème 
charbonnier. 

Mais je tiens à dire brièvement À nos 
collègues qui ne connaîtraient pas les 
conditions matérielles de vie dans les 
mines, avec quel enthousiasme, avec quel 
entrain et aussi avec quelle volonté et 
quel mérite travaille la corporation mi- 


Da - > | nière de France. 
auteurs des demandes de crédits d'équi- | 


Lorsqu'il a cité, pour appuyer sa thèse, 
les chiffres concernant les autres pays, 
votre collègue aurait dû dire que cette 
extraction, en Angleterre et en Amérique, 
cst réalisée dans des conditions grande- 
ment supérieures à celles que connaissent 
nos minèurs en France. 

Il aurait dû ajouter, pour la véracité de 
ses dires, qu'en Angleterre et en Améri- 
que la production a considérablement di- 


| minué ainsi que le rendement individuel. 


Pourtant là-bas il n’y a pas les natio- 
nalisations qu'on attaque ici indirecte- 
ment, là-bas, il y a encore l'exploitation 


capitaliste dans les mines, 


Tout à l'heure notre collègue a dit : 
« Dans les mines de France on produit 
000 kilos par homme, » 

J'ai sous les yeux un journal qui n’est 
pas l'organe de la Confédération générale 
du travail, ni une revue communiste 
c'est le Journal des charbonnages; j'y lis 
que le rendement individuel joaraafiér de 
l'ouvrier mineur est de 927 Kilogrammes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


moyenne. 

Le qu'on h vrait dire à cette tribune, 
c'est qu'après avoir été obligés, sous la 
contrainte, de travailler cinquante quatre 
heures pur semaine, les minèurs ont mon- 
tré à la France leur palriolisme, en con- 
linuant depuis deux ans à travailler cin- 
quanie-deux heures pur semaine malgré la 
sous-alimentation, et en renonçant, l'an 
dernier, à une grande parlie de leur congé 
pavé. (Applaudissements à l'extrèéma qau- 


J'ajoute que le monde entier est émer- 
veillé des rendements obtenus en France 
à lheure présente, alors que partout 


ailleurs, sauf en Union soviétique, on n'ar- 
rive pas à de tels résultats. 

Il y à des vérités qu'il fallait dire. de 
ne permellrai pas qu'on vienne attaquer 
indirectenrent les mineurs (Protestahons à 
droite) à travers la nationalisation qu'ils 
ont voulue et qu'ils défendront de tout leur 
cœur, car toucher aux n \ionalisations, 
c'est faire li Jeu des ennemis de notre 
pays. (Applaudissements à l'ertrême qau- 


che, — Exclamations à droite.) 


M. Jean Jullien. Je dernande la parole 
M. le président. La parole est à M. Jul. 


lien pour une brève réplique. 


vraiment très 


M. Jean Jullien. Je sui 
t sorlie que vient de 


étonné de la violente 
faire M. Martel, car, sans être né dans 
le Nord, j'y suis attaché depuis plus de 
trente ans, et je connais très bien M. Mar- 
tel que j'estime profondément, autant que 
la classe ouvrière qu'il m'accuse 
attaquée. 


d'avoir 
Je ne veux pas envenimer celte disens- 
sion. Je me permets seulement de dire à 
M. Martel que ce ne sont pas des fleurs 
que j'ai jelées aux ouvriers, mais l'expres- 
ion d'une opinion, non f même d'un 
homme polilique, mais d'un ingénieur 

nt le métier est de voir, dans telle ou 
telle exploitation qui lui est confite, s'il 
y à faute des ouvriers ou du matériel 


Or, ma conclu h de technicien est for- 
mell 

Dans 1] Inines comme dans les usines 
de France, je l'ai dit catégoriguement, on 
peut comparer lt ivricrs fi ts avec 


ceux de l'Europe entière, j'ai le droit de 
le faire parce que j'ai dirigé seize usines 
en Fi ope. Je connais donc la classe ou- 
vrière au travail, Nos ouvriers ne sont pas 
responsables des difficultés et C Inali- 
vais rendements que nous constatons. C'est 
une question d'outillage et une question 
d'équipement. 

Je maintiens, en homme politique, les 








conclusions du technicien; je ne com- 
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prends pas pourquoi vous avez cru devoir 
défendre la classe ouvrière qui n'avait nul- 
lement été attaquée par moi, et les nalia- 
nalisations auxquelles je n'ai même pas 
fait allusion. 

Pourquoi voulez-vous creuser un fossé 
entre eux et moi. Les ouvriers avec les- 
quels j'ai travaillé au poste qui m'a été 
confié en raison de mes éludes, ne se sont 


junuis révoltés contre mon commande- 
ment, Mais les machines se pliaient aux 
ordres que je leur donnais lorsque je Jes 
uieltuis entre les mains des ouvricrs pour 


obtenir de meilleurs rendemente, 

Actuellement, la France est dans une si- 
tuation très grave. Laissant de côté toute 
polémique, c'est en technicten que Je vous 
parle. Nous avons des mattriels qui sont, 
ou usagé: je ne cherche pas des cour 
} ibles, Je fais des constatations tech- 
Diques ou perines 

Le plan Monnet s'est penché sur ce pro- 
blème avec l'ensemble de ses commis- 
sions, et il est arrivé à des conclusions, 
Lo [ue ces conclusions 6e traduisent en 
crédits budgétaires, il est essentiel que 
nous atiachions de l'importance à celle 
question d'équipement, afin que les efforts 
ouvriers obtiennent un rendement 
supérieur, et même, car toute la question 
eocitle, à mes veux, se ramène à cela, que 
l'homme travaille moins étant arrivé à 
produire plus par l'emploi de meilleures 
machines. 


M. Molinie. Tout à l'heure, vous 
miel, 


M. le président. Je ne peux pas tolérer 
qu'on eimploie un pareil terme à l'égard 
d'un collégue, De quelque côté que vienne 
l'invective, je dois la relever. (Applaudis- 
sements.) 


M. Henri Martel. Je voudrais simplement 
poser une question à notre collègue, ear je 
ne peux admettre qu'on diminue de 50 
pour 100, dans celte Assemblée, le ren- 
dement réel de nos mineurs, Maintenez- 
vous votre chiffre de 500 kilogrammes par 
jour ? 


de }105 


avez 


M. Jean Jullien. J'ai extrait ce chiffre 
d'un des documents qui nous sont distri- 
bués quotidiennement par les services 
d'information. Si ce chiffre est erroné, je 
serai heureux de le constater. Mais il s’agit 
d'une documentation officielle fournie par 
le Gouvernement. Ou il y a un lamentable 
quiproquo, ou c'est une erreur d'impres- 
sion, En tout cas, pour le moment, je m'en 
tiens à ce chiffre. 

D'ailleurs, quel que soit le chiffre du 
rendement, nous savons parfaitement que, 
malgré tous leurs efforts, nos mineurs sont 
actuellement en retard; même si nous 
étions en tête pour le rendement, il y 
aurait intérêt à essayer d'augmenter la 
production au moyen de meilleures ma- 
chines, ou à diminuer l'effort demandé 
aux hommes par ce même moyen. 

Nous pourrons, monsieur Martel, confron- 
ter ros documents et déterminer d’où pro- 
vient la différence que nous constatons 
entre votre chiffre et le mien. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je donne lecture des chapitres, 

RECONSTRUCTION 

« Chap. 800. — Reconstruction du bar- 
rage de Kembs - sur - le - Rhin, 78.426.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 801. — Reconstruction de l'école 
technique des mines de Douai, » 





EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Sondages et recherches 
géologiques et géophysiques au laboratoire 
et sur le terrain. » — (Mémoirc.) 

« Chap. 901, — Construction de lignes 


électriques d'interconnexion, 9 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 903, — Plan national de ravi- 
tuillement en carburants, — Liquidation, » 

« Chap. 903. — Construction de pipe- 
lines, » 

« Chap. 905, — Subvention au bureau de 


recherches des pétroles, 1.900 miilions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Recherches et prospec- 
tions minières. — Mesures préparatoires 
d'exploilation, d'équipement et d'outillage, 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Contrats de fournitures, 
d'équipement et d’entrelien d'usines non 
résiliés en exécution de la loi du 20 juil- 
let 1940, 74 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
864,570.000 francs. » 

« Net pour Ja production industrielle, 
1.206.856.000 franes. » 


Peconstruction et urbanisme. 


M. le président. Nous passons au budget 
de la reconstruction vt de l'urbanisme. 

La parole est à M. Chochoy, au nom de 
la commission de la reconstruction. 


M. Chochoy. A cette heure tardive... 
Plusieurs voir. Matinale! 


M. le président. Mais qui finira par rede- 
venir tardive. 

M. Chochoy. Je limiterai mon interven- 
tion à queiques observations que la com- 
mission de la reconstruction m'a prié de 
présenter à propos de la reconstruction, 

Je veux tout d’abord, au nom de Ja 
commission, remercier les membres de la 
commission des finances de la compré- 
hension dont ils ont fait preuve lorsqu'ils 
ont examiné notre budget. En effet, non 
seulement ils n’ont pas voulu réduire nos 
crédits, mais ils ont, au contraire, entendu 
en rétablir un eertain nombre qui 
avaient été supprimés par l’Assemblée 
nationale, en particulier les crédits qui 
étaient et sont encore inscrits aux cha- 
pitres 802, 803 et S05. L'administration 
ne pourra pas prétendre que nous lui 
avons ménagé les crédits et que nous ne 
lui avons pas permis de travailler utile- 
ment. 

Nous nous félicitons surtout de ce que 
la majeure partie des dépenses du bud- 
get extraordinaire soit consacrée à Ja 
reconstruction effective et, par consé- 
quent, au relèvement de nos ruines. 

Nous enregistrons avec plaisir que si, 
en 1946, une somme de 12 milliards a 
été accordée au titre des indemnités pour 
reconstruction des immeubles de toute 
nature, au budget de 1947 nous trouvons 
53 milliards d’autorisations accordées. 

Je souligne que le même effort à été 
fait à l'égard des réparations. Sur ce 
point précis, je voudrais m'arrêter un 
instant pour demander aux représentants, 
de M. le ministre de la reconstruction 
de continuer à pousser toujours avec plus 
d'’audace cette politique de réparations 
d'office, pour la raison suivante: 

Dans un bon nombre de régions sinis- 
trées de notre pays, on n'a pas de se 
rallier à ce que j'appellerai la politique 





de la reconstruction provisoire ou 
baraquement. 

Je prends l'exemple de la ville de Sunt- 
Omer qui est sinistrée à plus de 20 p. 
cent, 

On aurait pu, pour reloger Ja population 
sinistrée de cette ville, faire appel anx 
constructions provisoires, C’est impossi 
ble car cette ville n'a pas à sa disp: 
sition les terrains nécessaires pour l'ins- 
tallation de baraquements. 

Les services de la reconstruction ne 
doivent done pas perdre de vue la néces- 
sité de pousser toujours plus vigoureu- 
sement en avant cette politique de répa- 
rations d'office qui a été engagée pour 
le plus grand bien des sinistrés depuis 
un peu plus d'un an. 

Il est, en effet, regrettable et je ] 
avec force que, depuis trois an:, 
dans certaines régions de notre pays, de 
saistrés attendent encore que des travaux, 
prévus au titre des réparations d’oflice, 
soient mis en adjudication, 

Je pourrais donner des exemples pris 
dans mon département où des sinistrés 
subissent encore, en cet hiver 1946-1947, 
la même situation lamentable et terrible 
ils ont connue pendant l'hiver 1941- 


8: ç 
1 


ligne 


Les sinistrés ant maintenant À leur dis- 
position une «charte qui est la loi du 
28 octobre 1946. 

Mais un certain nombre d’aménage- 
ments s'imposent. Il y a lieu, en particu- 
lier, de fixer l’ordre des priorités dans 
le plus bref délai, car la reconstruction 
ne pourra être effective que lorsque cet 
ordre sera établi. Nous nous en aperce- 
vons chaque jour. 

Quand on nous signale des situations 
particulièrement intéressantes, les délé- 
gués départementaux nous disent: « Nous 
attendons que l'ordre de priorité soit 
établi! » 

Par ailleur: — et je m'adresse particu- 
lièrement à M. le ministre des finances — 
nous demandons que la mise cn place de 
la caisse autonome chargée des PR 
tions des dommages de guerre se fasse 
rapidement, en même ternps que nous 
insistons pour que l'installation des com- 
missions cantonales, départementales et 
de la commission supérieure des domma- 
ges de guerre s'opère dans les moindres 
délais. 

J'exprime, en terminant, les regrets 
unanimes de la commission de la recons- 
truclien au sujet du chapitre du budget 
extraordinaire, afférent aux constructions 
d'immeubles d'habitations d’Etat. 

Je ne partage pas — et je le regrette — 
l’'optimisme qu'affichait tout à l'heure 
M. le ministre d'Etat en répondant à 
M. Abel-Durand qui exprimait une émo- 
tion et une crainte que mes collègues de 
la commission de la reconstruction et 
moi-même éprouvons. 


En même temps qu'un problème de la 
reconstruction, qu’il y à lieu de résoudre 
et de prendre à bras le corps, il existe 
celui du logement. 

Avec la loi sur les loyers qui a été votée 
hier et qui n'a rien réglé du tout, les 
opriétaires n’ont pas encore pu obtenir 
a fixation de l’importance de leurs créan- 
ces, et, dans toutes les localités, urbaines 
ou non, ils ne sont pas encouragés à 
engager des disponibilités pour rebâtir; 
sachant très bien que leurs travaux ne 
seront pas rentables. 

Nous insistons donc avec vigueur, au 
nom de la commission de la reconstruc- 
tion, unanime, pour que soit reprise cette 
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Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Service de la sûreté na- 
bionale. — Bâtiments et travaux. — Réins- 
tailation des services. - 
410 millions de francs. » 


lornnncet ‘tione 
Reconstru: LOTS, 


EQUIPEMENT 


« Chap. 911. — Réalisation du câble té- 
féphonique souterrain nord-africain, 600 
millions de francs. » 

« Total pour l'intérieur, 710 millions 
de francs. » 


Présidence du conseil, 
EQUIPEMENT 


« Chap. NP Service de 
tion extérieur et de contre 
Acquisition de 
6 millions dé 1 il} 


documenta- 
CSpionnage. — 
d'immeubles, 


Travail, 
EQUIPEMENT 


%« Chap. 900, — Achèvement d 
ble Fontenay, 


l'; Vin nit 
1 LHNUICU- 


324,190.000 francs. » 


Travaux publics. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 807, — Application de l’article 36 
du cahier des charges annexé à la con- 
vention du 29 décembre 1920 conclue entre 
L'Etat et la société des services contrac- 
tuels des messageries maritimes, 20 mil- 
lions de francs, » 

Je mets 
cle 18 bis. 

(L'ensemble de 
gdopté.) 


aux voix l'ensemble de l'arti- 


l'article 18 bis cst 


Budget général. 


Be, — 


CRÉDITS OUVERTS 


M. le président, Le Conseil doit examiner 
maintenant les arlicies relatifs aux crédits 
de payement. 

Je donne lecture de l'article 15: 

« Art. 15. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, des cré- 
dits s'’élevant à la somme totale de 57 mil- 
liards 482.801.000 francs. 

« Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1917, sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. » 

Le vote sur l'article 15 est réservé jus- 
qu'à ce que le Conseil de la République 
ai! statué sur l’état A annexé, 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 990, Achat, aménagement et 


hucublement d'immeubles diplomatiques 
gl consulaires, mémoire. » 
« Chap. 901, — OEuvres françaises à 


l'étranger. — Acquisitions immobilières. 
— Constructions et grosses réparations 
d'immeubies appartenant à l'Etat, 55 mil- 
dions 8$0.00 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 9092. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Participation à des acquisi- 
tions ou à des constructions neuves, 58 
millions 170.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, mé- 
noire, » 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
45.620.000 francs. » 

« Net pour les affaires étrangères 
millions 430.000 francs. » 


Agriculture. 
M. le président, Nous passons au budge 


de l’agriculture. 


RECOXSTRUCTION 


« Chap. 800, — Reconstitution des ma- 
tériels disparus, 43.800.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chan. 80f, — Reconstruction des im- 
meubles détruits par la guerre, 159 mil- 
lions 100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 802, — Reconstilution du chep- 
tel bovin dans le département des Ar- 
dennes. » — (Mémoïire.) 

« Chap. 80. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


EÂIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat, 


« Chap. 900, — Etudes et travaux d'hy- 
draulique et de génie rural. — Apure- 
ment des programmes antérieurs au 


31 décembre 
{Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement 
rural, 1.000.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


1945, 800.000 francs, » — 


« Chap. 902, — Travaux de remembre- 
ment, 594.480.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 903. — Restauration de l'habitat 
rural, 500 millions de francs. » 

Par voie d'amendement, M. Jean de 
Montgascon et les membres du groupe 
M. R. P. proposent de rétablir le chiffre 
demandé par le Gouvernement et de por- 
ter en conséquence la dotation de ce cha- 
pitre à 730 millions. 

Sur ce même chapitre M. de Montalem- 
bert propose de rétablir partiellement le 
chiffre demandé par le Gouvernement et 
porter en conséquence la dotation de ce 
chapitre à 510 millions. 

La parole est À M. de Montgascon dont 
l'amendement s'éloigne le plus du texte 
de la commission de l'agriculture. 


M. Montgascon. Le chapitre 903 prévoit 
pour la restauration de l'habitat rural une 
somme de 200 millions. Le chiffre primiti- 
vement proposé par le Gouvernement était 
de 730 millions. 

Je me permets d'attirer l'attention du 
conseil sur les graves inconvénients qu'il 
y aurait à réduire ce crédit, Le manque 
de matériaux de toutes sortes depuis sept 
ans à eu pour conséquence que des habi- 
tations rurales en nombre considérable 
sont dans un état de délabrement pitoyable 
qui ne cesse de s'accentuer. 

ll est alors à souhaiter qu’en 1947, la 
situation s’améliorant, une juste réparti- 
tion pouvant être rétablie, nous pourrons 
réaliser les travaux d'amélioration et de 
restauration présentant un caractère d’ur- 
gence, 





Il ne faut pas oublier non plus que :e 
principe même de la réduction mêimi 
mitée provoquerait une fàâcheuse impr 
sion dans le monde agricoie. Ce serait ur 
faute de plus en ce qui concerne le p: 
blème de l’exode rural, à une époque où 
la campagne a déjà tant de difficulté: 
retenir une main-d'œuvre indispensable 
la production alimentaire nationale. 

C’est pourquoi, au nom du groupe 
mouvement républicain populaire, je & 
mande le maintien à 730 millions du ci 
dit pour la restauration de l'habitat rurs 


M. le président. La paro!e est à M. de 
Montalembert, 


M. de Montalembert. Je voudrais melti 
en pratique la recommandation de not: 
président et faire une intervention court 
mais efficace. Mais je doute d’atteind 
ce second but, étant donné, je ne vous le 
cacherai pas, que mon amendement a un: 
tendance symbolique et que son princip 
intérêt est conditionfñé par la présence 
banc du Gouvernement du ministre à 
finances ou de son représentant. 

est bien évident que demander 
l'heure actuelle — pour reprendre l'ex. 
posé des motifs de mon amendement — 
« le retour partiel aux chiffres du Gou 
vernement afin d'inciter ce dernier à faire 
bénéficier par priorité les sinistrés agri- 
coles des prestations prévues par la ré- 
glementation sur j’habitat rural pour cou- 
vrir la fraction des réparations immobi 
lières correspondant à la modernisation 
de leur installation et non couverte dès 
lors par la législation sur les dommage: 
de guerre » et ne mentionner simplement 
que le chiffre de 10 millions n’a pour but 
que de provoquer de la part du ministre 
une intervention qui, je crois, serait utile. 

Comme je pense que M. le ministre des 
finances rentrera en séance dans un bref 
délai, je vais me permettre de vous indi- 
quer cependant les raisons de mon amen- 
aement. 


Je réclame beaucoup d’indulgence et 
d'attention de la part de l’Assemblée à 
cette heure matinale. 


Vous savez que la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, traitant 
de la réparation intégrale des dommages, 
indique que celle-ci s'effectuera suivant 
un ordre de priorité et dans le cadre des 
programmes établis pour cinq ans, notan- 
ment dans le cadre du plan général d’équi- 
pement et de modernisation, sur proposi- 
tion des ministres intéressés et ratifiée 
par une loi. 

A l’article 15, le droit à l'indemnité de 
reconstruction n’est attribué qu’au sinis- 
tré qui reconstilue effectivement son 
bien; et cette indemnité est égale au 
coût de la reconstitution du bien détruit, 
tel qu’il se comportait au moment du si- 
nistre, déduction faite d’abattements des- 
tinés à tenir compte de la vétusté, du 
mauvais état, lesdits abattements ne pou- 
vant être supérieurs à 20 p. 100. 

En conséquence, l’article 31 dispose que 
le sinistré doit reconstituer le bien dé- 
truit en se conformant aux prescriptions 
des plans économiques et de législation 
d'urbanisme. 

Je m'excuse de ces citations, mais elles 
sont nécessaires pour la suite de ma dc- 
monstration. 

Le sinistré, donc. devant satisfaire à ces 
obligations, recueille l'avis de ingénieur 
en chef du génie rural, de l'ingénieur en 
chef de l’urbanisme et du délégué dépar- 
temental à la reconstruction. Ces diffé- 


rentes personnalités exigent que le sini:- 


tré reconstruise son bien détruit — agri- 
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parce que nous apportons dans celte œuvre 
in point de vue moral et social. Nous vou- 
lons reconstruire la maison de nos pères 
celle qui a vu la création de nos foyers, 
où nous avons peut-être eu ‘des peines à 
supporter, et où il y a eu aussi des joies 

Nous comprenons très bien, monsieur le 
ministre, que l'Etat ne puisse pas faire un 
effort incommensurable, mais nous réflé- 
chissons aussi; et il y à des sinistrés qui 
sont tentés de faire jouer l’article qui leur 
permet en ne reconstruisant pas de toucher 
00 p. 100 de l'indemnité. 

Vous voyez la tentation. Le sinistré peut 
se dire: « Je vais conserver mon bien 
immobilier : ma terre; je vais louer celle-c1 
sans reconstruire et peut-être pourrai-je Ja 
louer aussi cher. Je vais, sans doute, aider 
au remembrement, Je vais aider au re- 
grouperhent de la propriété. Je vais faire 
de la concentration ». 

Mais que se passera-t-il ? Vous oÿrez 
une habitation de moins, une exploitation 
de moins, un foyer à venir en moins, 
voilà pourquoi nos jeunes ménages ris- 
quent de ne pouvoir s'établir facilement. 
Toute la construction est arrêlée à cause 
de cette faille de la loi. 


Je me permets de vous faire quelques 
suggestions, monsieur le ministre, parce 
que je sais que vous êtes particulièrement 
attentif à cette question. Vous représentez 
un département particulièrement sinistré, 
et ce que je dis est vrai, d'ailleurs, qu'il 
s'agisse de nos plaines de Lorraine ou de 
celles du Nord, des régions de Normandie 
ou de celles qui ont vu le débarquement 
de la Méditerranée ou des hautes vallées 
de Savoie. 

Mes suggestions, les voici, très briève- 
ment résumées. 


Ne vous serait-il pas possible de nous 
donner la certitude que l'article 8 de Ja 
loi du 8 septembre 1945 continuera à être 
appliqué ? Je crois que vous n'aurez pas 

e difficultés pour me répondre sur ce 
Lu attendu qu’à l'Assemblée nationalo 

Thiriet vous à posé à peu près la même 





la seconde suggestion que je me per- 
mets de vous faire, c’est de décider, par 
un règlement que je vous iaiese le soin, 
bien entendu, de prendre dans l'avenir, 
que les sinistrés ruraux awont une prio- 
rité, afin que la part des dépenses non 
couvertes par la reconstruction puisse êtr 
shbventionnée par Ja législation eur lha 
bitat rural. C'est l'objet mème de mon 
amendement, qui comporte les mots « par 
priorilé ». 

Vous voyez pourquoi j'ai voulu ne chif. 
frer ce relèvement de crédit qu'à 10 mil- 
lions; c’est parce que je lui donne une 
valeur symboœique et parce que je suis 
sûr que, lorsque vous nous aurez donné 
les apaisements nécessaires et les préci 
sions que je me permets de éoïliciter, le 
principe une fois admis, nous trouverons 
le moven de faciliter la tâche de nos 
sinistrés, tâche qui est grande et rude, 
comme vous le savez. 

Je m'excuse d'avoir retenn l'attention 
du Gouvernement et de l'Assemblée aussi 
longtemps et d'avoir paré sur un sujet 
aride, probablement très mal, car nous 
sommes tous un peu fatigués à cette 
heure, et je remercie le Gouvernement et 
l’Assemblée de l'attention bienveillante 
qu'ils m'ont accordée. (Applaudissements 
à droite, au centre et sur divers Lancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mmi- 


nistre des finances, 


M. le ministre des finances. D'un mot, 
je voudrais répondre à la question impor- 
tante qui vient d'être poste par M. de 
Montalembert, 

Je connais en effet cette question puis- 
_ ces cas se reproduisent chaque jou 
dans les régions s'nistrées agricoles. 

Je crois qu'il y a deux ministres qui 
sont surtout intéreesés dans ces débats. 
c’est le ministre de la reconstruction, 
d'abord. Il aura à dire dans queïle me- 
sure les programmes et les devis de re- 
construction peuvent et doivent dépasser 








t " 
ou, 


M. de Montalembert, Je vou: remercie 
monsieur Je ministre, de la précision que 
vous avez bien voulu me dooner et je no 
doute pas que vous arriviez à trouver une 
solution, Si j'ai bien compris votre pen- 


Lee, il est en‘endu que, a} Inoven de l'ar- 


lice 8 de Ja lo le 1955, le ministr de 
l'aes + Da | : » 
1 an] uiture Jechei era ivt Vous 18 
moyen de donner satisfaction à ma de- 
mande. 


Reste mon amendem 


ne Vous cacnerail 


at symbolique, Je 
] que, si la IINISS 
sion des finances, la commission de l'agri- 
culture et vous-méme vouliez bien lac- 


! 


copier, 1! est E\ le il (] lé i nestitu l'ait 
deja ? P ( nstidléralion impor- 
tante de la partit dl na thèse relative À 
1 lé 11 . l'} 1. t 

IA légisialion eur l'habitat rural. Comme 
| s'agit de édit le payement qu: vous 


bablement À cela nous 
avoir posé un premier jalon 


111 tr ñ : ' ! 
qui UuaucCCLa 14 POULE, 


h'uliliserez pu 
permettrait 


M. le président, Mi:rez x s votre 
ameed ment ? 6 


M. de Montalembert. Je le pmaintione pt 
demande l'avi du Gouverne inent te 


i { 
1 CONMIIISSION, 


M. le ministre des finances. Je croi: que 
la solution ect possible tout à fait indé. 
pendamment de l'amendement, 


M. le rapporteur général, La vraie solu- 
lion serait que M. de Montalembert com- 
prit qu'élant donné le concours premis 
pal M. le ministre de: finances, en accord 
avec M. le ministre de l'agriculture, il 
peut retirer son amendement, 


M. de Montalembert, Monsieur le minis- 
tre, Sommes-nous bien d'accord ? Vous me 
demandez de retirer mon amendement et 
de prendre acte que ces 10 millions sont 
insuffisants et que vous arriverez à nous 
donner beaucoup plus ? 


M, le ministre des finances. Vos avez 
voté tout à l'heure, au titre de la restau- 
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ration de l'habitat rural, un crédit de 500 
millions. Voilà un crédit qui pourra servir 
en première ligne aux agriculteurs sinis- 
trés. 


M. de Montalembert. Celte dernière ré. 
ponse me donne toute satisfaction pour 1e 
mornent, 

Dans ce 


dement. 


conditions, Je retire mon 


amer 


M. de Montgascon. Je relire également 
mon amendement, avec l'espoir que les 


crédits seront inserits dans les budgets 
futurs. 

M. le président. les deux amendements 
sont retirés. 

Personne ne demande la paro ur le 


chapitre VUS... 
Je le mets aux voix, avec le 
B00 millions de fr 


Le chantre 093 est a 


M. le président. « Chap. 904 Direction 
rénérale du génie rural et de l'hvdrau- 
Lee agricole. — Travaux exécutés en 
application de l'ordonnance du 1% ma) 
4945, 10 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparation des destrue- 
tions causées par les inondations dans les 
départements des Pyrénées-Ærientales et 
de l'Aude, 60 millions de franes. » — 
(Adopdé.) 

« Chap. 906. Travaux d'aménagement 
agricole de la basse vallée du Rhône, 
66.125.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 907, — Travaux de mise en va- 
leur de la Sologne, Mémoire. » 

« Chap. 908. Construction et aména- 
gement d'abattoirs régionaux et mumici- 
paux, 7 millions de francs. » — (Adapté ) 

Chap. 909, — Achèvement du barrage 
de { astillon., 902 560 000) francs. » ee 
(Adopté. 

« Chap. 010. 
nelles pour 
torales el 
anciens 


Subventions exceplion- 
travaux d'améliorations pas- 
forestières (achèvement des 
programmes), Mémoïre. » 


« Chap. 914. — Subventions pour tra- 
vaux d'améliorations pastorales et fores- 
üères, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 912. — Reboisement. — Travaux 
subventionnés (programmes antérieurs à 
4946), Mémoire. » 

Chap. 944. — Fixation des dures dn 
Dord, 1 million de franes. (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 915. — Mise en valeur de la 
région des Landes de Gascogne, 120 mil- 
lions de francs. » 

M. Mavielle demande, par voie d’amen- 
dement., de rétablir le chiffre volé pa 
l'Assemblée nationale et de porier en con- 
séquence Ja dotation de ce chapilre à 150 
millions de francs. 

M. Landaboure à déposé un amendement 
identique. 


M. le rapporteur général. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Je rap- 
porteur général, 


M, le rapporteur général, Monsieur le 
prési lent, 1 s'agit d'une ges de prin- 
cipe. Dans la mesure où des modifications 
sont intervenues à l'état B — et. c’est le 
£as pour le chapitre 915, où les amende- 





ments de MM. Minvielle et Landsboure 
ont été adoptés — je propose que les 
mêmes modifications soient failes à 


l’état A. 


M. le président. Cela me paraît normal, 
mais je suis chligé d'en donner connais- 
sance. 

La commission accepte-t-elle les deux 
amendements sur l’article 915 ? 

M. le rapporieur général. Oui, monsieur 
le président. 


M. le présicent., Je mets aux voix F'amen- 
dement de M. Minvielle, accepté par la 
COMMISSION. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. « Chap. 916. — Travaux 
neufs dans les forêts domaniales, 130 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 918. — Restauration de terrains 
en montagne, 1304X0.000 de francs. » — 

idopté.) 

« Chap. 919. — Service de liaison agri- 
cole de guerre. — Redistribution provisoire 
des terres et travaux divers de réinstalla- 
tion des agricultenrs expulsés, » — (Mé- 
Inoire.) 

« Chap. 920. — Magasins d’approvision- 
nement et centres de congélation. » — 

Mémoire.) 

« Chap. 921. — Aménagement d’un cen- 
tre de recherches et d’expérimentation du 
génie rural et de l’école nationale de génie 
rural, 66.000.000 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 922. — Etablissements d'ensei- 
gnement agricole. — Travaux d'équipe- 
ment, 260 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 923, — Institut national de Ja 
recherche agronomique. — Travaux d’équi- 
pement, 97.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 924, — Services vétérinaires, — 
Travaux d'équipement, 10 miilinas de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 925. — Services centraux. — 
Achèvement des programmes de grands 
Wwavaux prévus par la loi du 7 juillet 1994, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 


c) Acquisidions. 
« Chap. 926, — Etablissements d'ensei- 


gnements agricole. — Acquisitions, % uii- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 927. — Direction générale des 
eaux et forêts, — Acquisilions, 5.412.00n 
francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 98. — Institnt national de la 


recherche agronomique. — Acquisitions, 
59.200.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 92), — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 9920. — Entretien des prisonniers 
de guerre utilisés à des travaux de recons- 
truction et d'équipement. » (Mémoire.) 

« Abattement forfaitaire sur Yensemble, 
2.561.052000 francs. » 

«a Net pour l'agriculture, 3.847.428.000 


francs. » 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Travaux de reconstruc- 


tion et de remise en état, 361.000 francs. » 
— (Adopité.) 





EQUIPEMENT 


« Chap. 990. — Construction, aménase 
ment et équipement technique, 16 mil 
de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 901. — Dépenses des exercie 
périmés nôn frappées de déchéance. » M 
moire.) 

« Total pour les anciens combattants 
victimes de la guerre, 16.561.000 france. 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemb!: 
6.514.000 france. » 

« Net pour ies anciens combattant: 


victimes de la guerre, 9.817.000 francs. » 
Economie nationale. 
EQUIPEMENT 
« Chap. 009. — Services de l'éconon 
nationale, — Acquisitions et aménagr- 


ments, » 


Mémoire.) 


Educätion nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des élablissements 


et bäliments appartenant à l'Etat. 


« Chap. 800, — Etablissements du « 


cond degré appartenant à l'Etat, — 
conslitution du matériel détruit, 50.000.000) 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 801. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Travaux cd 
reconstruction, 30.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 802. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Meconstiti:- 
Uüon du matériel détruit, 40.000000 de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 803. — Etablissements nationaux 


d'enseignement technique. — Reconstruc- 
tion, 70.090.000 de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 804. — Inspection de l'éducation 


physique et des sports. — Reconstitution 
du matériel détruit, 1.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 805. — Travaux de reconstruc- 
lion des établissements nationaux d'édu- 
cation physique et sportive, 4.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 806. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommages 
par les opérations de guerre, 750.00.000 
de francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 807. — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Tieconstruction, 200.000.00) 
de francs. » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitution de matériel 
détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépen- 
ses de reconstitution du matériel détruit 
des universités, établissements d’ensei- 
gnement supérieur et cités universitaires, 
80.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 809. — Participation aux dépen- 
ses de reconstruetion et de reconstitution 
du matériel des établissements dun seconi 
degré n’appartenant pas à l'Etat, 109.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 810. — Participation aux dépen- 
ses de reconstitution du matériel scolaire 
et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 20.000.000 de francs. » — 
Adopté ‘ 
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— (Adopté.) Le Dot « Ehap. 924. — Hätiments civils et pa- 
« Chap. 812. — Participation aux dépen- |. J ets aux | bhapitre 907 à lais nationaux. — Achèvement des opéra- 
ses de reconstruction et de reconstitution | 1? nouveau hiffre de 11425 n ns u lions en urs, 230,5068.000 francs, » — 
du matériel des établissements d'ensei- francs (Adopté 
gnément technique, 10.000.000 de francs. » (Le chanitre 907. a ce chiff est ’ Ch in 9 Etalbr nent l' à 
— (Adoplé.) adopté. - , ! l Eu nent, 70 mil # 
« Chap. 813. — Education physique et lin le f! idont 
sports. — Participation à la reconstitution M. le président. Chap. 90. — Ecoles « Chan e \ Le 
du matériel détruit. » — (Mémoire.) nationales d'enseignement technique, — 71}, istt ti s centrales es I unistel a we) 
« Chap. 81%. — Participation à la recons- Equipement en matériel technique et ma- « io % lo france j Fr. | 
titution du matériel des salles de specta- | chines-outils, 210 millions de francs — M. Brett RE ee 
cle, conservatoires, écoles nationales et so- | (Adoplé.) rm RE | Parole Mr Due ientse ba ef 
ciétés de musique, 19.500.000 francs. » — « Chap. 909. — Centres d'apprentissage. | hlce rt tu le et à ne HQE a rnememqe 
(Adopté.) \ ; — Equipement en matériel t chni que, OÙ | Ja dotation de ce chapitre à 100 millions 
« Chap. 815. — Participation à la recons- ! millions de fran de fran / 
titulion des fonds À > de we = bibliothè- M. Baron à di pose, sur ce chapitre nn { t tou] la ivri corresph lance 
ques sinistres, Non 00 -HARES. » — amendement tendant à rétablir le chiffre | des modificatio pportées à l'article B 
(Adopté) é : demandé par le Gouvernement et à porter, L'amendement est-il maintenu? 
« Chap. 816. — Dépenses des exercices | on conséquence, Ja dotation du erédit à 
périmés non frappées de déchéance, » — | un milliard, soit, avec la réduction de M. Brettes. Oui, lo ir le pré it. 


{(Mémoire.) 
Total pour la 
4.4 12.900.000 francs. » 


reconstruction, 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exéculés el financés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Frais d'études et de con- 
trole de travaux d'équipement, 12.000.000 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Lycées ct collèges. — Ac- 
quisitions, 100.000.000 de fpancs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 902, — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Travaux, 
420.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Ecoles nationales de l’en- 
seigneinent technique, — Acquisitions, 
400 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Etablissements de l’en- 
seignement technique appartenant à l'Elat. 
— Travaux, 120 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 996, — Centre d'apprentissage. 
— Acquisitions, 178.500.000 francs, » 

Il y a, sur le chapitre 906, un amende- 
faent de M. Baron tendant à rétablir le 
chiffre demandé par le Gouvernement et 
à porter, en conséquence, la dotation de 
ce chapitre à 357 millions. 


M. le rapporteur général. Je crois me 
rappeler que les amendements de M. Baron 
avaient été admis, dans l'état B, pour 
25 p. 100 sur les chiffres de la commission 
des finances au lieu de 50 p. 100. Il ne 
peut qu’en être de même pour l'état A, 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dernent de M. Baron. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquenre, je 
mets aux voix le chapitre 906 avec le nou- 
Veau chiffre de 267.500.000 francs. 

(Le chapitre 906, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 907. — Centre 
d'apprentiesage, — Travaux, 750 millions 
de francs. » 

IL y a, sur ce chapitre, un amendement 
de M. Baron tendant à rétablir le chiffre 
demandé par le Gouvernement et à por- 
ter, en conséquence, la dotation de ce 
chiffre À 1. millions de francs, soit, 
avec la réduction de 25 p. 100, 1,125 mil- 
lions de francs, 





25 p. 100, 700 millions. 


M. le rapporteur général, la con 
est d'accord, 


M. le président, Je mets l'amendement 
aux voix. 

(L'amendement est adopté. 

M. le président, Je mels aux voix le 


chapitre 909 avec le nouveau chiffre de 
7où millions. 


(Le chapitre 909, avec ce chiffre, est 
adopté. 


M. le président. « Chap. 910, — Mouve- 
ments de jeunesse et éducation populaire. 
— Acquisitions, » — (Mémoire.) 

« Chap. 911. — Mouvements de jeunesse 
et éducation populaire, — ‘Travaux, — 
(Mémoire.) 


M. Janton a déposé un amendement ten- 
dant à rétablir le chapitre 912 proposé 
par le Gouvernement et supprimé par l'AS 
semblée nationale et ainsi conçu: « Chap. 
912, — Etablissements nationaux d'éduca- 
tion physique et sportive. — Acquisitions, 
5 millions. » 


M. Janton. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

« Chap. 913. — Construction et amé- 
nagement des établissements nationaux 
d'éducation physique et sportive, 122 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 915. — Construction et aména- 
gement des collèges nationaux, centres ré- 
gionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
lion physique et sportive, » — (Mémoire.) 

« Chap. 916. — Centres de formation 
nautique, — Travaux, 2 millions de 
francs. » 

Par voie d’amendement, M. Vanrullen 
propose de porter la dotation de ce cha- 
pitre à 9 mullions. 


M. Vanrullen, Je retire mon arnende- 
ment. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Jè mets aux voix le chapitre 916 avec le 
chiffre de 2 millions proposé par la coru- 
mission de finances. 

(Le chapitre 916, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 917, — Equipe- 
ment de la montagne, — Acquisitions, 
5.000.000 de francs, » — (Adopté.) 











M. le président, Quel t l'avis de la 
COTINISSI ; 

M. le président de la commission, [La 
commission regrelte d'avoir à admettre 
ces augmentations de crédits et à proposer 


la concordance entre l'état À et l'état B. 


M. le président, Je mets aux « l'amen- 
dement de M, Brett 


‘ à , 
L'amendement est adopté 


M. le président, Je nel: aux voix le cha- 


pitre 928 avec le nouveau chiffre do 
100 millions. 

(Le chapitre OR" ave hiff est 
adopli 
D) Travaux eréculés avec une part lion 


{inan iere de l'Etat 


« Chap. 932, Centre national de ]a 
recherche scientifique. Acquisitions, 
3.500.000 francs. (Adopté 


l Chap. 033. — Centre national de ]a 
recherche si ientifique fravaux, 123 mile 


lions 900,000 francs, » - idopt( 

« Chap 094. - Centre national de ]la 
re herche «ci ntifique. — Achat de maté- 
riel scientifique, 39.600.000 francs, »  — 
Adopté 

« Chap. 935 Enseignement sup re 
— Acquisitions, 138.000,000 de jra = 
(Adopté.) 

« Chap. 996. — Enseignement supérieur, 


— ‘Travaux, 280.000.000 de fran 


M. le président, J'ai recu un amendement 
présenté par M. Janton tendant à réduire 
ce chiffre de SO millions et de ramener, 
en con équen e, la dot ilion de ce chapitre 
à 200 millions. 


M. Janton, Je retire mon I uderment, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Je-mets aux voix le chapitre 936 avec le 
chiffre de 280 millions. 

(Le ( hapilre 4 0 ( { ad pté. 

_M. le président. « Chap, 927, — Construc. 
tions scolaires de l'enseignement du se- 
cond degré, — Subventions, 152.500.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 98. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premies degré, — Sub- 
ventions, 300 millions de francs, » 


M. le président. J'ai recu un amendement 
présenté par M. Janton, tendant à réduire 
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ce chiffre À tire ind atif de 1.600 france 
et à ramener. en conséauence, Ja dotation 
de ce chapitre à 299.999.000 francs. 


M. Janton. Je relire mm ainendement,. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Je mieis aux voix hapit , GR avec le 
chiffre de 200 millions, proposé yar la 
cominission des fin 

L« hapitre 98 est le 


Î 


M. le président. « Chap. 999, — Sul 
tions pour la consruclion de 
laires, 150 millions de francs 

u Chap 
l'enseignement ti 
135 millions de 


cantines sco- 
— {Ad pt J 
tructions scolaires de 
hnique., — Subventions, 
fran — (Adopté.) 
941. — Equipement en matériel 
technique des établissements UTAUX 
d'enseignement technique, 300 millions de 
fran D — (Adopté ) 

[ Cha} M2 Hygiène s 
versitaire - Acquisitions, 

« Chap. 943 
versilaire, — 
— (Adopté) 

« Chap. 946. Subventions aux collec- 
tivités pour travaux d'aménagement sportif 
{programe du 143 novembre 1440), 400 mil- 
Lons de francs, » — (Adopté.) 


40 Cons 


« h ip. 


Hit 


ire el uni- 
—— \dopti ) 
uni- 


— Hygiène scolaire et 
avi UUU Irancs, » 


f'' TRS t2Q Qui 
luvauxs, 120.8 


« Chap. 947, — Subventions aux collec- 
tivités pour travanx d'aménagement spor- 
Uf (programme 1936-1947), 200 millions de 
francs. 

Il a été déposé eur häpire trois 


amendement 


Le premier, de M. Victoor, tend à réta- 
blir le chiffre demandé par le Gouverne- 


ment et à porter, en 
ton du 
Le denxiémi ; de A1. 
du groupe socialiste, tend également à por- 
ter le chiffre de ce chapitre à 375 millions ; 
Le troisième, de M. Pujol, au nom de Ja 
cormraission de l'éducation nationale, tend 
à rétablir le chiffre volé par l'Assemblée 
nationale et à porter, en conséquence, Ja 
dotation de € chapitre à 250 millions. 
Quel ect l'a 


\ \/ 
L iuvis U 


l onséquen e, la dota- 
millions ; 
Vanrullen, au nom 


} ss : 
Napilre à 3: 


1 ni H à 
la commission ? 


M. le rapporteur général. Les regrets de 
la comunission sont plus sincères; mais 
nous he agi faire autrement que 
d'adopter les amendements. Dès l'instant 
que les autorisations de programmes ont 
cté adoptées, il faut payer. 

M. le président. Je rappelle toutefois que 
lorsque nous avons disenté l’article corres- 
pondant de l'état B, M. Victoor et M. Van- 


rullen ont retiré leurs amendements. Il 
n'est resté que relni de M. Pujol qui a 
été adopté. 

C'est done l'amendement de M. Pujol 
qui, je pen est acceplé par 1a COMIMIS- 
6101). 


M. le rapporteur général. Oui, mi 
le pros ident. 


MM. Vic- 


M. le président. Je pense que 
À rer Il arnende- 


toor et Vanrullen retirent le 
ments? 


M. Victoor. Je Je retire, monsieur le pré- 
sident. 

M. Vanrullen, Je 
mien, 


retire également Je 
M. lo président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pujol. 
(L'amendement est adopté.) 





mets aux voix Île 
nouveau chiffre de 


M. le président. Je 
chapitre 947 avec Île 
25) millions. 


(Le c} 1] itre 947, avec ce ch ffre, est 
adopté.) 
« Chap. 48. Subventions aux univer- 


cités el établissements d'enseignement 
pour travaux d'équipement sportif, 25 mil- 
lions de francs. » — (Adopte.) 

Chap. 952, — Restauration des monu- 
ments historiques n'appartenant pas à 
l'Etat, 50 millions de francs. » — (4doplé.) 


« Chap. 953, — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
Mémoire.) 
« Chap. 954. — Entretien des prisonniers 


de guerre utilisés à des travaux de recons- 

truction et d'équipement, » — (Mémoire.) 
« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 

3.025,407.900 francs, » 

« Net pour l'éducation nationale, 4 mil- 

‘ds 5928.111.000 francs. » 


liovcie 


Finances, 
ni CONSTRI CTION 
«Chap. 800, — Services financiers. — 
Reconstruction, 102 millions de franes. » — 
(Adopté). 

« Chap. 801, — Services financiers, — 
Reconstitution du matériel détruit, 67 mil- 
ions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 802, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Achat, construction on 
aménagement d'immeubles pour les servi- 
ces financiers, 409.600.00 franes., » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. — Services financiers. — 
Equipement technique, 236 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9012. — Participation de 
l'Etat aux augmentations de eapital des 
sociétés nationales d'économie mixtes ou 
privées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 902, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
tMémoire.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
325.840.000 francs. » 

« Net pour les 
francs. » 


finances, 48S.760.000 


France d'outre-mer 
I, — Dépenses civiles. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Subvention au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires 
d'outre-mer, 3.200.009.000 de francs. » — 
‘Adopté.) 

« Chap. 901, — Construction d’immeu- 
bles et grosses réparations. » — (Mé- 
moire.) 


« Chap. 902. — Installations radioélectri- 
ques aux colonies, 200 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 904. — Travaux d'aménagement 
du Cap Vert, 780.700.009 francs. » — 
({Adopte.) 


« Chap, 905. — Dépenses des exercices 
érimés non frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 





« Abattement forfaitaire sur 
1.672.,280.000 francs. » 
« Net pour la France d’outre 


liards 508.420,000 f! 


l'ensemble 
iner, 2 1 


ancs. » 


Intérieur, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services de ja sûreté 
tionale. — Bâtiments et travaux. — Réii 
tallation des services, — Reconstruction. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 801. — Réparation des dégrade 
tions anvrmales subies du fait de Fa guerre 
et de loccupation par les chemins dépar- 
tèmentaux et communaux, 209 millions de 
france, » — (Adopté.) 


exécutés avec la participalion 


financière de l'Etat, 

« Chap. 900. — Subventions Ex tra- 
vaux d'intérêt local et pour ak 
tionnelle aux associations reconnues d'uüti- 
lité publique. » — (Mémoire.) 

« Chap. 902. — Plan d'équipement na- 
tional. — ‘Franche de démarrage, — Sub- 


e exeel- 


ventions aux collectivités ‘oeales et aux 
établissements et services qui en dé- 
pendent pour l'exécution des travaux 


d'équipement de la vie collective de la 
nation, — Constructions publiques. — Hôts 
insalubres. — Habitation, 100 millions do 
franes, » — (Adopié.) 

« Chap. 903. — J'lan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et aux com- 
munes pour travaux de remise en état de 
viabilité et travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vicinal 
et rural, 2 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 904. — Plan d'équipement n2- 
tional. — ‘franche de démarrage, — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépei:- 
dent au titre de communications (vélni- 
cules utilitaires, passages d'eau et défense 
contre les vaux), 100 millions de francs. » 
— (Adoñilé.) 

« Chap. 905. — Plan d'équipement na2- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour construction et travaux d’équi- 
pement spécial. — Assainissement, — Dis- 
tribution d'eau et de chaleur, — Voirie, 
1.050 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Subventions aux collec- 
tivités locales en vue de les aider à snp- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
pour Ja réglementation sur la reconstruc- 
tion, 285 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911, — Réalisation du câble 
téléphonique souterrain  noru-africuin, 
258 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 911 2. — Construction et aména- 
ement d’un laboratoire du feu, 11.200.&1) 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de l'intc- 
rieur et de la direction générale .e la 
sûreté nationale, 334.740.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûret£ na- 
tionale ,— Acquisitions d'immeubles &t 
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travaux neufs, 25 millions de francs, » — 
(Adepté.} 

: Chap. 917. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » 
(Mémoire.) 

« Chap. 918. — Entretien des prisonniers 
de guerre employés à des travaux de re- 
construction et d'équipement, » — (Mé- 
Loire.) 

e« Abattement forfaitaire sur l’ensemblt 
1.577.576.000 francs. » 

« Net pour l'intérieur, 2.816.364.000 
francs. » 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 500. — Reconstruction des bäli- 
ments pénitentiaifes et d'éducation eur 
veillée, 110 millions de ITS, » —— 
(1 lopté.) 


EQUIPEMENT 


Chap. 901, — Travaux neufs aux bâti- 
ments pénitentiaires et d'éducation sur- 
veillée, 160 millions de francs, » — 
{Adopté.) 

Chap. 902. — Acquisitions immobhi- 


1 


« Chap. 902, — Achat de matériel, 55! 


ruillons de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 904. — Dépenses des exercices : 


périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


Abattement forfailaire sur l'ensemble, ! 


154 millions de francs. » 
« Net pour la justice, 221 millions de 
‘ 


Lr'aAncCsS, » 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Journaux officiels, — Tra- 
vaux d'équipement, 50 millions de francs. » 
ide {(Adopté.) 

a Chap. 901, — Journaux officiels, — 
Achat de matériel, 10.420.000 francs, » — 

idopté.) 

« Chap. 902, — Etat-major de la défense 
nationale. — Travaux d'aménagement et 
d'équipement de l'Ecole militaire, 10 mil- 
lions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 99, — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. — 
Acquisition de terrains et d'immeubles. » 
— (Mérmoire.) 

« Chap. 904, — Service de documentation 
extérieure et de contre-es} ioninage. — Tra- 
vaux d'équipement, 45 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 905. — Groupement des contrô- 
les radio-électriques. — Acquisition de ter- 
rains et d'immeubles, 15 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Groupement des contrô- 
les radio-électriques. — Travaux neufs, 
29 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 907, — Groupement des contrô- | 


les radio-électriques. — Achat de matériel 
technique, 35 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
… « Chap. 908. — Participation de l'Etat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie ato- 
mique, 500 millions de francs. » (Adopté.) 
« Chap. 909, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire. 


res, 60 millions de france. » — (Adopte.) | 





« Abattement forfaitaire sur l'ensemble 
2717.168.000 francs. » 
S| « Net pour la présidence du nseil 
- | 416.652.000 francs. » 
Production industrielle. 
RECONSTRUCTION 
| Chap. 500, — Reconstruction du ha: 
| rage de Kembs sur le Rhin, 195 milions d 
francs, » — (Adopté. 
« Chap. at Rex mstruction de l’£ ole 
technique des mines de Douai, » 


noire.) 

« Chap Ni Péper es des exet 
périmés non frappées de déchéan 
(Mémoire), 


EQUIPEMENT 


{ hap. 900 Sond iges et recherche 
géologiques et géophysiques au lahbora- 
toire et sur le terrain, G millions de 
francs. » — (Adopté 

« Chap. 901. — Constructior de lignes 
électriques d’interconnexion, 9 millions dé 
francs, » - (Adopté 

« Chap. 905. — Plan natior 
lement en carburant 
19.087.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 9%. — Construction de pipe 
lines. » — (Mémoire.) 

« Chap. 905. — Subvention au bureau dé 
recherches des pétroles, 2 milliards dé 


il de ravitail 
Liquidal on 





Irancs. \4 >ple } 
« Chap. 496, — Recherches et prospe: 
ions minières. Mesuies préparatoires 
| d'exploitation, d'équipement et d'outiflags 
00 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Char. 907. — Contrats de fournilurt 
d'équ'pement et d'entretien d'usines non 
liés en exécution de la loi du 20 juillet 


resi 

1940, 74 millions de francs. » 
« Chap. 908. — 

périmés non frappés de déchéance. » — 

(Mémoir( 


(Ado) te 


Dép nses des exercices 


925.234.000 francs. 


« Net pour la production industrielle, 
1.387 853.000 { 


IrariCcs., » 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION 





« Ch ip, CURE] Projet ; d'amCpnars 


et de recoi ruclion, 90.300.000 fra! 
— (Adopté.) 

« Chap. 801 Travaux de remembrt 
ment. — Subventions aux association 


syndicales, 226 millions de francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 802, — Etudes et recherches re 
latives à l'urbanisme, l'habitation et Ha 
réconsiruclion. Diffusion des résuilats, 
83 millions de francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 803, — Contrôle technique des 
travaux de reconstruction, 





, | 
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| 


« Abattement forfaitaire au l'en emble, 


Î 








| 


francs, » — (Adoplé.) 

a Chap. 804. — Etudes et travaux rela 
tifs aux plans masse et des immeubles 
| 


tyupes. D —— (Mémoire.) 
« Chap. 805, — Expertises et constats 
> 809.000 francs. » — (Adopté.) 


. Reconstruction des bâti- 


ments t servi publics. — Subventions 
pour les amé:iorations et les extensions. » 
mé (Mémoire.) 

« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme 


dans les villes sir istrées, 966 millions d 
francs. » — (Adopté.) 


| ne] 
meubles 





FOUIPEMENT 
Chap. 900 Regroupement des ser- 
\ & aurrnil tralif Î la region À iri- 


sienne, SUS.outOUU [ranes. » (Adopté.) 

« Chap. 901 Regroupement des ser- 
vi lministratifs dans les dépar:ements, 
751) nil tons ur f iners , {(Adon te.) 

Char wi Dér log « ! pé 

l ! h { _ 
M ) 

l Lo Î l { pl n crs 
le l { ux de rt 

le \ t Mé- 
mn 
\hat f ur | tulle, 
t ». 1» x ! 
Net pour | ] { truct Ï et l'urba- 
> M3 14 (XX in à 


Santé publique et population, 
KHECONSTRHUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des étam 


blissements hospitaliers nationaux, 50 tuil- 
hons de francs {dopté.) 

( Chap STE Reconstruction et rééqui 
pement des centi de contrôle sanitaire 
iux fronticr: 19 980.000 francs. » — 

4 »pf« 
EQUIPEMENT 
Chan. A Q l et établisacments 


de bienfaisance 
D pens( 


francs 


Sur ce chapitre, M. Janton a déposé 
un amendement tendant à réduire le cré- 
dit de 1.000 francs À litre indicatif et à 
ramener la dotation du chapitre à 124 mi 
lions 999.000 francs 


Hôpitaux et hospices. 
;s d'équipement, 125 millions de 


ÜUutd 


M. Janton. Je retire mon amendement 


M. le président. L'amendement est 


retirt 

Je m \ ix le chapitre 900 avec 
e chiffre de 125 millions Propose par la 
umission di {inances 


Le chapitre o0u avec ct chiffre, est 
op 


M. le président. « Chap. 901, Sub- 
VéHtlOns aux OFSahisines d'hy; 106 SOCLA- 
le pour dépenses d'équipement, 190 mif- 
| | le fran doté.) 

Chap. 902 Protection de l'enfance. 
Dépenses d'équipement, 75.500.000 
fi lo1 
11: [1 \dopti 
« Chap. 903. Dépenses des exercices 


périnmes non {ï ippeces ut déchéance, n — 
Mi InoHcC.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensem- 
ble, 13.912.000 FE, » 

« Net pour la santé public et population, 
275.868.000 F. » 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


« Chap, 800, — Reconstruction des im 
détruits par faits de guerre, 
{ million de francs (Adoymté.) 

« Chap. 801. — Reconstitution des maté- 
riels détruits, 1 million d 


Ÿ [rancs, n — 
\idopte. 


Chap. 900 Achèvement de l'irimeu 

ble Fonteno (Mérmoire.) 
M. Naime a déposé un amendement 
tendant à rétablir le chiffre voté par l'As- 
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semblée nationale et 
quence, la dotation de 
millions de francs. 

La parole est à M. Naime, 


N 1 
à porter, en consée- 


ce chapitre à 100 


M. Naime. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que j'ai déposé au nom du groupe 
communiste tend au rétablissement, au 
chapitre (00, des erédits adoptés par 


l'Assemblée nationale pour l'achèvement 
de l'immeuble Fontenov, et que votre 
commission des finances a cru devoir 


vous proposer de disjoindre, 

Si nous voulons que les services minis- 
tériels fonctionnent dans les meilleures 
conditions, il est nécessaire de leur en 
donner les moyens, 

Or, actuellement, faute de place, la di- 
rection de l'administration géntrale est 
installée avenue Victor-Hugo, Pour tout ce 
qui concern2 les crédits, le personnel, le 
matériel — et ce sont là des questions qui 
se posent chaque jour — les services de 
la place Fontenoy doivent s'adresser à 
ceux de l'avenue Victor-Hugo. Il est à 
eine besoin de souligner les difficultés et 
es relards qui en résultent, 

Au point de vue administratif, il est 
done certain qu'un regroupement des ser- 
vices s'impose. L'achèvement de Fim- 
meubie Fontenoy permettrait non seule- 
ment d'y réunir les diverses directions de 
l'administration centrale, mais également 
d'autres services actuellement disséminés 
dans Paris. 

Il y à également lieu de rappeler qu’ac- 
tuellement les plus grands efforts sont ac- 
complis par l'administration pour libérer 
les divers immeubles à usage d'habitation 
qu'elle occupe encore, à la suite soit de 
réquisilions, soit de locations, A une ‘épa- 
que où la crise du logement est, dans la 
capitale, plus intense que jamais, il est 
indispensable de permettre aux services de 
l'Etat de rendre à leur destination nor- 
male ces locaux d'habitation. Or, pour le 
ministère du travail, cela ne sera possible 
que grâce à l'achèvement de l'immeuble 
l'ontenoy. 

Lors de Ja discussion du budget de 
l'exercice 1946, l'Assemblée constituante, 
par la voix de son rapporteur, avait ap- 
pelé d'une facon toute particulière l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de 
ces travaux, Depuis lors, le développement 
pris par la sécurité sociale est venu leur 
donner un caractère d'urgence encore 
plus grand, 

Des difficultés provenant du fait qu'une 
partie des terrains appartenait à un autre 
ministère ont été aplanies, Les projets 
peuvent donc être, maintenant, réal 

Le ministre des finances, toujours éco- 
nome des deniers publics, n'aurait pas 
manqué d'ajourner cette dépense s'il ne 
lui avait pas reconnu ce caractère d'ur- 
gence que je viens de signaler. Le Gou- 
vernement l’a comprise dans son projet. 
L'Assemblée nationale l'a votée, Je veux 
voir, dans cet accord unanime, la preuve 
que la nécessité d'aboutir dans le délai le 
plus rapide a été reconnue par tous. 

Mon amendement, en reprenant ce cré- 
dit, a pour objet de permettre au Conseil 
de la République de s'associer, lui aussi, 
à cet accord et d'éviter ainsi l’ajourne- 
ment d'une mesure qui s'impose, aussi 
bien au point de vue administratif qu'au 
point de vue social, (Applaudissements à 
d'exrtrème gauche.) 


isés, 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission. Ia 
commission regrette, pour toute une série 





de raisons. de ne pouvoir prendre J'amen- 
dement en considération. 

Pour une raison de fait, d'abord. C’est 
que nous avons voté, il y à un moment, 
la suppression du crédit dans l'état B bis. 
ll me parait impossible de revenir sur un 
vote acquis il y a une demi-heure et de 
nous fairé voter maintenant l'inverse de 
ce que nous avons fait il y à un insiant, 

En second lieu, parce que, durant toute 
cette journée, nous avons admis certains 
principes, notamment celui de ne pas 
considérer comme particulièrement urgent 
— alors qu'il s'agit d'établir des séries 
d'urgence dans ce budget de reconstruc- 
tion et d'équipement — ce regroupement 
des administrations. En eflet, de nombreux 
autres crédits avaient été demandés pour 
réaliser ces regroupements administratifs ; 
nous les avons refusés et le Conseil de la 
République à suivi sa commission des 
finances, 

Allez-vous faire une exception pour le 
ministère intéressé ? Je ne le pense pas. 

Même si vous votiez les crédits, on se 
trouverait dans des difficultés supplémen- 
taires car il s'agirait d’un vote purement 
symbolique et il ne serait pas possible, 
dans le courant de cette année, d'effectuer 
les travaux pour lesquels les crédits 
seraient votés. 

Cela fait tout un ensemble de raisons 
pour lesquelles nous vous demandons pr 
nous le regrettons et espérons que la réali- 
sation d'u projet sera possible l’année pro- 
chaine — de repousser l'amendement qui 
vous est proposé. 


M. le président, 
maintenu ? 


L'amendement est-il 


M. Naime. Oùi, monsieur le président, 


M. Serge Lefranc. Je demande un vote 
par scrutin publie. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mende de scrutin public par M. Serge Le- 
france, au nom du groupe communiste, sur 
l'amendement de M. Naime. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du scru- 
un 
Nombre de votants.......... 290 
Majorité absolue............. 146 


Pour l'adoption... 86 
DR serions tot DE 


(Le Conseil de la République n'a pas 
adopté.) 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail, 9 millions de franes. » 

J'ai reçu un deuxième amendement pré- 
senté par M. Naime tentant à rétablir le 
chiffre voté par j’Assemblée nat‘onale et 
à purter en conséquence la dotation de ce 
chapitre à 20 millions de francs. 

La parole est à M. Naime. 


M, Naime. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que j'ai déposé, au nom du groupe 
communiste, sur :e chapitre 901, tend au 
rétablissement du chiffre de 20 millions 
proposé par Le Gouvernement et adopté par 
l’Assemblée nationale, au lieu de 9 mil- 
lions, auxquels votre commission des 
finances propose de le réduire. 

Il s’agit de l'achat de terrains ou d’im- 
meubles destinés aux maisons de travail. 

Je viens de souligner à propos d’un antre 
chapitre les inconvénients que représente 





la disper-ion dans Paris des diverses di 
rections d'un même ministère, 

Le même regroupement s'impose pour 
les services départementaux. Dans un trop 
grand nombre de cas, l'inspection du tra- 
vail, les services de Ja main-d'œuvre, ceux 
de Ja formation professionnelle ont leurs 
bureaux situés dans des quartiers diffé. 
rents. 

Cette situation est très incommode pour 
les usagers; d'autre part, la création de 
directions départementales du travail et 
de la main-d'œuvre doit permettre une 
meilleure organisation des services placés 
sous les ordres d’un même directeur, 

Mais l’éparpillement de ces services se- 
rait un obstacle très sérieux à tous égards, 
Le regroupement proposé est très dési- 
rable, 

Enfin chacun de nous a eu l’occasion de 
constater que certains services ont été 
conduits à engager des dépenses impor- 
tantes afin d'aménager les immeubles 
particuliers loués à l'Etat, Lorsque le pro- 
priétaire donne congé, le service doit cher. 
cher asile ailleurs et procéder à de nou- 
veaux aménagements, toujours très coû- 
teux, d’un immeuble qui n'avait pas été 
prévu pour loger des services administra- 
tifs. IL y a là une source de dépenses par- 
ticulièrement lourdes qui seraient suppri- 
mées si l'Etat était propriétaire des lm- 
meubles qui abritent ces services, 

Dans ces conditions, Ja conception de 
maisons de travail groupant dans un 
mème immeuble les divers services dépar- 
tementaux du travail, aménagtes une fois 
pour toutes par J’Elat qui en serait pro- 
priétaire, répond le mieux aux nécessités 
et doit être encouragée, 

il est nécessaire également de rappeler 
qu'un certain nombre de services sont 
logés dans des locaux réquisitionnés. Les 
réquisitions prenant fin et la crise du loge- 
ment existant dans la plupart des villes, 
ces services sont incapables de trouver à 
louer un immeuble correspondant à leurs 
besoins. 

Pour toutes ces raisons, plusieurs acqui- 
sitions sont actuellement prévues à ATrra6, 
à Angers, à Nice, à Clermont-Ferrand. Des 
pourparlers sont en cours et des mesures 
de même nature sont envisagées pour 
quelques autres villes, notamment Reims 
et Grenoble. 

Etant donné les prix qu'’atteignent ac- 
tuellement les immeubles dans les grandes 
villes, il est certain que le crédit de 20 mil- 
lions ne nous permettra pas de réaliser 
entièrement ce premier programme. On 
ne saurait donc envisager de le réduire. 
Je propose, en conséquence, de maintenr 
le crédit adopté par l'Assemblée nationa:e. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jules Boyer, rapporteur. La commis- 
sion des finances a, jusqu'ici, manifesté 
son désir de voir les équipemenÿs admi- 
nistratifs réduits autant que cela était 
possible. 

Nous nous trouvons en présence d’équi- 
>ements administratifs Renétodentaux. 
es mêmes principes que nous avons Énon- 
cés tout à l'heure sont absolument va- 
lables pour la maison départementale du 
travail. 

Si nous faisor, une exception pour la 
maison départementale d'Angers, c’est 
parce que les services départemen.aux du 
travail sont installé. dans de telles condi- 
tions qu'ils risqueraient d’être expulsés de 
l'immeuble qu'ils occupent, car la réqui- 
sion don: ils sont bénéficiaires sera in- 
cessamment Jevée. 
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Devant cette absolue nécessité de loger 
immédiatement les services d'Angers, 
votre conunissien des fieances vous pro- 
nose de maintenir le crédit d: 9 milions 
lestiné à cette opération. 

ouant aux opérations prévues dans 
d'autres départements, il ne semble pas 
que des pourpariers soient suffisamment 
vancés, Soit Su” l'achat des terrains, soit 
sur l'achat des maisons, soit sur jes cons- 
iructions éventuelles, peur que nous 
cuvous obligés de pren lre immédiate- 

ent une décision, même si nous devions 
oublier les principes sur lesquels jusqu'ici 

us avons basé notre attitude, 

Je voudrais faire encore une autre obser- 

tion pour refuser les crédits demande 
Si l'on tient compte de l’énumérat ou des 
services que l'on doit loger dans ces mai- 
<ons administratives, nous y trouvons un 

rte nombre de services ayant un ca- 
tère temporaire, tel que Ie service de 
la formation professionnelle accélérée qui 
n'a qu'un carac tère provisoire, selon le 
ra pp rt spécial et les renseigrre ments four- 
s pui le ministère du travail. 
le service des prisonniers de 
cuerre ne durera certainement pas très 


dongtemps. 
j’ nséquent, rs devrions, dans uu 
eur prochain, évacuer peut-être les lo- 
IX où nous Pire à Jogé ces services 

toires. 
Ce n'est pas là l'argument essentiel, qui 
est de rester fidèles à cette ligne de con- 
* que NOUS On haposée les conditions 
dans M rc s notre buüget d’équire- 


t financé et qui ‘ont que nous de- 
e les a pubiies avee 
énergie absolument sans ‘défiance: 
Et, bien que nous trouvons très sou- 
haïtable de voir prochainement réaliser 
une maison départementate du travail, 
us vous demandons, pour ceîte année 
moins, de nc pas accorder les crédits 
essaires an regroupement des services 
iministratifs départementaux. 


M. le nrésicent. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Naime, repoussé par la 
commission, tendant à rétablir le chiftre 

té par l'Assemblée nationale et portant, 
en conséquence, la dotation du chapitre 
01 à 20 millions de francs 


L'amendement n'est pas es 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 

ire 901 avec le chitfre de 9 millions de 
francs. 

(Le chapilre 90, avec ce chiffre, est 
adopté. 


M. le présiden. « Chap. 902. — Fquipe- 
ment des centres de forination professton- 
helle, 550 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chess 903. — Dépenses des exercices 
Périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mé moire. ) 

..« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
=21.100.000 francs, » 


ee pour le travail et la sécurité so- 
Cale, 336.600.000 ‘rancs. » 


Travaux publics et transports. 
RECONSTRUCTION 


M. le président. « Chap. 800. — Ren 
en état du réseau routier national, 5.300 
Millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 801. — Routes nationales. — 


Travaux dans les localités sinistrées, 210 
millions de francs. ».— (Adopté.) 








« Chap. æp — Keconstruction des ou- 
vrages d'art, 6.020 millions de francs, » — 


tAdopte 


« Chap. RO3. — Routes nationales, — 
Arnéliorations apportées aux ponts dé- 
truits lors de leur reconstruction, 400 mil- 


lions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. SO. — Voies de navigation in- 
térieure. — Travaux de déblartement et de 


rerr + en état, 1.S00 millions de frames. » 
— (Ado] plie.) 

« Chap. SOS. — Ports maritimes. — Tra- 
vaux de pe par ‘ent et de remise en état, 
12 milliards de francs. (Adomé 

« Chap. 806, — Phares, balises et 
ghaux divers. 
tüilution du matériel, #00 millions de 
Îranes, » — (Adopté 

« Clap. 897. — Application de Farti- 
eie 26 du cahier des charges annexé à la 
convention du 29 déeembre 1920 conclue 
entre l'Etat et la Société des services con 
tractuels des mressageries maritimes, 45 


si 


millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. SOS, — Reconstiltntion de Ja 
flotte de commeree et de pêche 14 847 
millions de francs. — | {do pté 

« Chap. SOS 2, — Reconstitution de lÎa 


flotte rhénane, 
— (Adopté.) 
«a Chap. S09. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du rmaté- 
riel des sotiétés de auvetage, 15 millions 
de francs. » — (Adop té 
« Chap 810. — Flottille garde pêche et 


haleaux-pilotes. — Constructions et gros- 
ses réparations, 112.20.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 811. — Reconstruction et ré 
paration d'immeubles des services de la 
marine marchande, 13 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. SI2. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.). 


2 milliards de francs. » 


EQUIPEMENT 


Trarau or er ulés el [' i CS nu] l FE 1f. 


« Chap. 900. — Achat, construction, | 


aménagement et grosses réparalions des 
immeubles destinés aux services des tra- 
vaux publics et transports, 140 tillions de 
francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi d'un 
amendement de M. Denvers tendant à re- 
prendre le chiffre voté par l'Assembiée 
nationale et à porter en conséquence le 
crédit à 1951.200.000 francs. 

Cet amendement correspond à celui qui 
a été présenté à propos de l'état B. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Thomas, rapporleur du 
budget des travaux publics. Cet amende- 
ment est, en quelque sorte, la consé- 
quence du vole qui à été émis tout à 
l'heure à propos de l'état B. Par consé- 
quent, la commission des finances l'ac- 
cepte. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Denvers, accepté par 
la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le cha- 
pitre 900 est adopté avec le nouveau chif- 
fre de 154.200.000 francs. 

« Chap. 91. — Routes nationales. — 
Equipement, 1 milliard 900 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Il 
| 
| 
l 


- Reconstruction et recons- | 


« Chap. 902. — Passages à niveau, 
2% millions de francs. » — (Adoypté.) 


« Chap. KB. — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses répara- 
tions, 130 millions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap, 904 Voies de navigation inté- 
rieure. Equipement, 1 milliard de 
francs - (Adopté 

« Chap 965, — Extension du port de 
Strasbourg, 35 millions de fran _ 
Adopté 

Chäp. 90 Ï ix de déf )n- 
tre les caux nil de fra — 
tdopte 

( Chap x) \tiCnager t et a 1l- 
nissermment d plaines de l'Isère, du Drac 
et de Ia FRomanche Grésivaudan et Oïi- 
sul) . vÙù mmullions de fral \dopté.) 

Ch ip. a Réparation des dégâts 
{ l | 


uses pal les Inondations d octobre 1:10 


| et d'avril 1942 dans les départements des 


Pyrénées-Orientales et de l \ud e, 190 rnil- 


| lions de francs \idopté 
| _« Chap. 909 Ports maritimes Fqui- 
pem tif. 4h} mittionis de f! RITES bd nn 
(Adopt 
Chap. 9H Ports de pêch Equi- 
pem nl iK) it ) (te rar , —— 
( tdopte 
1 
| « Chap. 911! Etudes et travat de 
chemit d ler eXCCUL pal l'Etat Et 
| Mémoire 
da Chap. 913. Institut géographique nès 
| tional. - Fqipement, 95 mulhons de 
| fran S. — (Ado le. 
« Chap. 914 Phares, balises et si- 
gnaux divers. Améchoralion, extension 
let restauration des établis ment de 
signalisation maritime d territoires d'ou- 
tre-mer, 130 millio de fran | —… 
| \dopl4 
| Chap. 91 Matériel aéronautique, 
 mulliard D39.04X000 de fran 
| (Adopte 
| Chap. 916 Fquipement technique 
| de l'a ronautiqt civile et commerciale, 
{4 milliard 964 millions de francs. n — 


Chap. 917 Travaux et installations 
de l'ai ronautique, 8 milliards 259 millions 
de francs. idople 


Chap. M8. — Subventions allouées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d'in- 


| térêt lucal visés pal la loi du 11 octobre 


1940, 22 millions di francs. » (Adopté.} 


« Chap. 919. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux, 65 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 920, — Subventions pour fra 


vaux de défense contre la mer, 30 milliong 
de francs ( {dopté.) 








« Chap. OL. — Dép nses des exerciceg 


| périmés non fi ippées de déchéance, n — 


(Mémoire.) 


Chap. 922. Entretien des prisonniers 
de guerre utilisés à des travaux de re- 
construction et d'équipement, » — (Mé- 
moire.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
26.804.448.000 francs 

« Net pour les travaux publics ct trans- 
ports, 40.206.672.000 francs, » 





Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- 
| ticle 15, avec le chiffre de 57.997.9%61.000 
| fran 3, 


(L’ arlicle 15 


avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Aït, 165, — Sont an- 


| 
| 


nuies jt lits ouverts j' loi du 
23 décemb: 1916, portant autorisation 
d'engagemi de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnel ia titre du budget 
de reéconstruct )11 et d'« ] | pt EL nt de 
1 ( 
i l 19%: 

« Les dépenses fait à la date de la! 


csente loi sur Îles 


la pr 
inulation est 


pa’ ju vst nt article seront ré mpuice : 
à due icurrence, sur ; rédits ouverts 
par, l'arlicie 15 de la présente loi. » 
(Ad: ple 

No ion xaminer maintenant les ar- 
tel relatifs aux aulorisalons de pro- 
gramme ou de promesse de subvention 
donurit iu litre des budgi is annexes. 


AUTORISATION DE PROGRAMME 


OÙ DE FROMESSE DE SUBVENTION 


Les minis- 
titre des 
o“dre au 


M. le président, « Art. 21, — 
dr s sont autorisés à € ngager 
budgets annexes rattachés pour 
budget général de l’exercir 1947, des dé- 
penses s'élevant à la somme totale de 
7.609. 9%415.00) francs et réparties conformé- 
acut à j'état D annexé à la présente loi. 


« Ces autorisations de programme ou 
de piumesse de subvention seront cou- 
vertes tant par les crédits ouve!ts par 


l'aïtic'e 19 de 
NOUVEAUX cré 
ment, » 


Le vote sur 


d présente loi que par de 
ls à ouvrir uljltérieure- 
1 


J, : 6 te ne. : 
l’article 21 doit être réservé 


jusqu'à ce que le Conseil de Ja République | 
des : 


ait achevé l'examen 
budgets annexes. 


0 ] nAn ] 
Je donne l: 


dé 5 


chapitres 


de l'e tat D: 


7 
ture 


ÉTAT. D 
Caisse nationale d'épargne. 
EQUIPEMENT 


nt, — Matériel 


Equipem 


el oulil.are. — (Mémo l'e.) 

« Chap. 901 Achat, appropriation ou 
con<iru 1 d' umeuble S, 112 millions de 
funcs, » — Adople.) 

« Abattement forfaitaire sur nsé mble, 
4i.S00.00X) francs, » 

« Xet Pol! ja i1sse d'é] ar- 


) ner 
00.000 Irance. 


gue, 07 


Postes, telégranhes ct téléphones. 
RECONSTRICTION 


« }, OU - [ul phil \ A \ main 
1" ; \ 
& i! { pal _— (M Lil.) 

« Chap. SO, — R istruction. — Alla- 
cations fan iles de la main-d'œuvre ex- 
ct] ne lit (Mémoire.) 

« Chap. 802, — Reconstruction. — In- 
démuités éventuelles et spéciales du per- 
bi tit 1 M ire.) 

A { 11P, S09 Te R 1NSiru | n did 
1 poit et embal e du matériel. 5 

e Chap: SOS. — Reconetruction. — Bäti- 
ments, MX) n ins de francs. » — 


(A lopté.) 

« Chap. S05 
nel postal, 70 
(Ad pte. 

« Chap. S06, — Reconstruction, — Maté- 
mel électrique et radio-électrique, 1 mil- 
Mer] 115 milions de francs.» — (Adopté.) 


— Reconstruction. — Maté- 
millions de francs. 


» ne 


« Chap. 807, — Reconstruction, — Maté- 
mel de transport routier, 45 millions de 
! » — (Adoplté.) 


prononct n 


: diffusion 








EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — 2 SR — Bäti- 
ments, 2,108.000.000 de francs.» — 
Adopté.) 

« Chap. 901, — Equipement. — Matériel 
postal, 286.275.000 francs: » — (Adopté.) 


« Chap. 902, — Equipement. — Matériel 


électrique et radio-électrique, 5.808.200.000 | 


» — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Equipement. — Matériel 
de transport routier, 300 millions de 
francs, » — (Adôpté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemb'e, 
4.093.020.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net, pour les postes, télégraphes et té- 
léphones,  6.139.515.000 francs. 2 — 
Adopté.) 


fran£s, 


Radiodiffusion française, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstruc- 
tion. — bVutilage et bâtiments, 107.900.000 
francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Ch \p. 000. — Travaux de programme. 
— Outillage pour la radiodiffusion (mélkro- 
pole), 1.221.200 francs. » ; 

Sur ce chapitre, je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Jules Boyer, tendant à ré- 
duire l'autorisation de programme de 
mille francs et À ramener, en conséquence, 
la dotation du chapitre à 1.221.199.000 F. 

L'amendement est-il maintenu ? 


M. Jules Boyer. Non, monsieur le prési- 
dent, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré 
Je mets aux voix le chapitre 900, au 


(Le chapitre 900, avec ce chiffre, esl 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 901. — Travaux 
de programme. — Bâtiments pour la radio- 
(métropole), 308 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Travaux de programme. 
— Outillage pour la télévision (métropole), 
257.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Travaux de programme. 
— Bâtiments pour Ja télévision (métro- 
pole), 101 millions de franes.»—(Adopté.) 

« Chap, 90%, — Travaux de programme. 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain, — Outillage, 206 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 905, — Travaux de pes. 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain, — Bâtiments, 137 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
095.440.000 francs. » 

« Net pour la radiodiffusion française. 
1.403.160.000 francs. » 


Je mets aux voix l’ensemble de l’ar- 
ticle 21, avec le chiffre de 7.609.905.000 
francs. 

(L'article 21, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 22. — Sont annu- 
lées les autorisaftons de programme ou 
de promesse de subvention accordées au 
titre des budgets annexes (services civils) 
par la loi du 23 décembre 1946 portant an- 
torisation d'engagement de dépenses et 











ouverture de crédits provisionnels an titre 
du budget extraordinaire de l'exercice 
1947 : reconstruction, équipement, don. 
mages de guerre (services civils). 

« Les blocages effectués à Ja date de la 
promulgation de Ja présente loi sur les 
autorisations dont l'annulation est pronon 


| cée par Ja présente loi seront réimputes, 
| à due concurrence, sur les autorisations 


accordées par l’article 21 de la présenta 
loi. » — (Adopté.) 

Nous allons examiner maintenant Jes 
articles relatifs aux crédits de payement 


: et aux recettes. 


TITRE I 


Budgets annexes. 


cn 


1%, — CRÉDITS OUVERTS 


M. le président. — « Art. 19, — ]l 62? 
ouvert aux ininistres, pour les dépenses 
d'investissement, au titre des budgets 
annexes raltachés pour ordre au budget 
général de l'exercice 1947, des crédits <’c- 
levant à 13 somme totale de 5.593.605.000 
francs. Ces crédits sont répartie, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'état 
C annexé à Ja présente loi. » 

Le vote sur l'article 19 est réservé jus- 
qu'à ce que le Conseil de la Républ'que 
ait statuë sur les chapitres de l’état C. 


Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 
Caisse nationale d'épargne. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Equipement, — Ma 
tériel et outillage, 4.800.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. — Achat, appropriation ou 
construction d'immeubies, &5 millions 
150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
35.980.000 francs. » 

« Net pour là caisse nationale d'épargne, 
59.970 millions de francs. » 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction, — Ré 
tribution de Ja main-d'œuvre exception- 
nelle, 65 millions de francs. » — (Adopté.) 

« me € 801. — Reconstruction, — Allo- 
cations familiaes de la main-d'œuvre ex- 
ceptionnelle, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap.-802. — Reconstruction. — In- 
demnités éventuelles et epéciales du per- 
sonnel titulaire, 40 millions de francs. à 
— (Adopté.) 

«Chap. 803.— Reconstruction, — Tran<- 
port et emballage du matériel, 5 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80%, — Reconstruction. — Bit:- 
ments, 500 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 805. — Reconstruction. — Maitr- 
riel postal, 110 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 806, — Reconstruction, — Mati- 
riel électrique et radio-électrique, 1.27 
millions 425.000 francs. » = (Adüpté.) 
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« Chap. 807. — Reconstruction. — Mai- 
tériel de transport routier, 50 millions de 
francs. » — (Adopté .) 

« Chap. 808. — Reconstruction. — Né- 
penses : F7 exercices pé rimés non fi appées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Equipement. — Bäti- 
meute, 1.200 milions de francs. » — 
idopté.) 

« Chap. 901. — Equipement. — Matériel 
stal, 270 millions de francs. » — 
(Adopté. ) 

Chap. 902. — Equi pement. — Matér 
électrique et r adio-électrique, 3.500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 903. — Equipement. — Matériel 
de trans sport roulier, 200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Equipement, — Dépenses 
des exercices périmés non frapptes de dé- 
chéance. » — (Mémoire.) 


DEPENSES DIVERSES 


Chap. 905. — Versement au fonds 
d'approvisionnement, 902 millions de 
francs. » — (Adopté). 

« Chap. 906. — Remboursement des 
avances instituées par l'article 58 de Ja loi 
du 31 mars 1932, 2.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
3.218.770.000 francs. » 

« Net pe px les postes, téégraphes et té- 
l'phones, 4.873.155.000 france, » 


Raädiodiffusion française. 
I. — RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstrue- 
on, — Outillage et bâtiments, 20S.800.000 
l'ANCS. » — (Adopté. ) 

« Chap. 801. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
{Mémoire.) 


IH, — EQUIPEMENT 


« GE 906. — Travaux de programme. 
— Outillage pouz la radi odifusion (1nétro- 
pole), 366 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux de programme 
— Bâtiments pour la radiodiffusion (métro- 
pole). 160 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Travaux de programme. 
— Outil age pour la tél évisi a (métropole), 
131 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 903, — Travaux de programme. 
— Bâtiments pour la télévision (métro- 
pole), 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90. — Travaux de gs me ae 
— Equipement du résean radi iophoniqu ue 
africain, — Outillage, 70 millions de 
francs. » (Adopte.) 

« Sen 905. — Travaux de programme 
— Equipement du réseau radiophonique 
africain. — Bâtiments, 75 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déché: ance., » — 
(Mémoire.) 


Abattement forfaitaire &ur l'ensemble, 
411.320.000 francs. » 
« Net pour la radiodiffusion française, 
666.180.,000 francs. » 
.Je mets aux voix l’ensemble de l’ar- 
Far 19, avec le chiffre de 5.593.605.000 
ranes. 


(L'article 19, avec ce chiffre, est adopté.) 





DE LA REPUBLIQUE — 9% SEANCE DU 27 
M. le président. « Art. 20. —— Sont annu- 

lés les crédits ouverts au titre des budgets 
annexes (services Civiis par la loi du 
23 décembre 1946. portant autorisation 


d'engagement de dépenses et ouverture de 


crédits provislonnels iu titre 1 budget 
extraordinaire de l'exercice 194 recons- 
truction, équipement, dommages de guerre 
(services civils 

« Les acp nses faites À la date de la 
promuigation de la présente loi sur les 
dotations dont l'annu allon eet prononcée 
par le présent article seront réimputées, 
à due concurrence, sui cts ouverts 
par l'article 19 de la présente loi. » — 
Adopté.) 

Nous allons examiner maintenant l'ai 
ticle reialif aux recettes extraordinai 
des Eden Ss annexes. 

J'en donne lecture : 

S 3. — RECETTES 

« Art. 23. — Les recettes extraordinaires 

des budgets annexes rattachés pour ordre 


au budget général de l'exercice 1947 sont 
fixées à la somme de 5.593.605.000 francs 
conformément à l’élat E annexé à Ja pré- 
sente Joi. » 
Le vote de l’article 23 est réserve jus 
qu'à ce qu'il ait été statué sur l'état E. 
Je donne iecture de l’état E: 


ETAT E 
Caisse nationale d'épargne. 

2° SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 

« Chap. 100, — Prélèvement sur l’excé- 
dent de Ja 1{'° section, 4.800.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 101. — Préèvement sur Jes 
fonds de Ja dotation pour achat, appro- 
prialion où construction d'immeubles, 85 
millions 130.000 francs, » — (Adopté.) 


« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
35.980.000 francs. » 


« Net pour la caisse nationale d'épargne, 
53.970.000 francs » 


Postes, télégraphes et téléphones. 


2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Receltles à charge de remboursement 


ou d'amortissement. 


« Chap. 100, — Avances An Trésor à 
titre remboursable, G.054.500.000 francs 


_ (Adopté ) 

« Chap. 101, — Produit de l'émission des 
bons et ohiigations amortissabies, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 102. — Avances instituées par 
l’article 58 de la loi du 31 mars 1992. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 103. — Avances des départe- 
ments pour l'établissement dun téléphone 
automatique rural. » — (Mémoire.) 


ecetlles à titre définilif. 


« Chap. 104. — Prélèvement sur les re- 
cettes d'exploilation de la 1*° section. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 105. — Remboursement au bud- 
get annexe des dépenses effectuées par 
l'application de la loi du 8 avril 1935 sur 
l’organisation de Ja défense passive et de 
la loi du 5 octobre 1940 relative aux tra- 
vaux de reconstruétion,  2.047.425.000 
francs. » — (Adopté.) 

















MARS 1957 371 
Chap. 106. Fonds d s et 
duits 1= InLts \! hoil ) 
Chap. 10 Produits des ventes d'ob- 
| | 11 1h rs el divers. Mon re 
Ie d re 
(l » y f 1 
LA] de ] { { tontis 
d'amort nen Memoire.) 
Chap. 109 Préli nent r ln! ls 
FESCT\ - (Mén 
« Abattement forfa ble 
18.710.000 fra ) 
Net pour les post ti rap et té 
leplh s  4.873.155.000 fra ) 


Radiodiffusion française, 


2e SECTION RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100 Avances du Trésor et 
emprunts, 1.10). G00).CKX) francs. » = 
(Adopté. 

« Chap. 101. — Fonds d “nmerce, re- 
celtes d'ordre et produits divers, 200.000 
fran ; ) - (Adopté.) 

« Chap. 102. — Produit de la vente 


du matériel, 10 millions de francs, » = 


\dopté ) 


€ Chap. 103. Produit de la vente d’im- 
meubies » — (Mémoire 
« Chap. 194, — Produit de la vente des 


valeurs du portefeuille, » — (Mémoire.) 
« Abattement forfailaire sur l'ensemble, 
44.320.000 francs. » 
Net pour la radiodiffusion française, 
G66.4S0.000 francs. » 
Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- 
ticio 23 avec Le chiffre de 95.593.605.000 


» 
francs. 


L'article 23, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Nous allons examiner 


maintenant les articles 24 et 25, relatifs 
iux dommages de guerre 


TIRE IV 


DOMMAGES DE GUERRE 


« Art. 24. Il est accordé au n inistre 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 
au titre de la réparation des dommages 
le guerre et des dépenses de reconstruc- 
tion, des autorisations d’ sement s'éle- 
vant à 96.720.000.000 de francs et des au- 
torisations de pavement d'un montant to- 
tal da 97.800.00.000 le fra » reparues 

nformément à l’état K annexé à la pré- 


graphes 1 et 2 de l'élat F € ntre les 
différente lignes de paragraphes 
pourra être modfée en l rcice 
par € ets contresignés pal e ministre 
de Ja reconstruction et de l'url me, 
lé ninist le l'écononmi: lation a et le 


ministre des finances. 

« Les autorisations d’engagernent et de 
payement afférentes aux indemnités pour 
reconstruction des immeubles (ligne 1 du 
8 4er de l’état F} seront autot natiquement 
majorées, en cours d’exercice, du montant 
des indemnités qui serol ï, en contrepartie 
de prestations fournies par l'Etat aux si- 
nistrés, portées en recettes aux comptes 
cpéciaux du Trésor concernant les cons- 
tructions et aménagements provisoires et 
les réparations urgentes exécutées d'office 
ainsi que les constructions d'immeubles 
d'hab'tation réalisées par l'Etat (lignes 4, 
» et 6 du $ 2 de l'état F). » 
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Je donne lecture de l'état F: 











































ETAT PF 
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
| Tranche 4M6. | Tranche 1947. Dépenses 1946. | Dépenses 1911. 
NATURES DES DÉPENSES 2 GE" be LE 
Autorisations Autorisations Totaux. Autorisations Autorisations 
validées. accordées. validées. accordées 
x : Fe LH, 24 RES Le 254 ed ue 
(En millions de franes.) 
IL — Indemnités directement payées par le Crédit national aux si 
uistrés 
1° Jndemmnilés pour reconstruction des immeubles de toute na- 
Cure COR OU TD OODIB EM se concocté eo snaetieterastioust 12.000 53.000 G:.000 12.00 . 
2o Indeimnilés pour reconslitution des meubles d'usage courant 
ni'fammiitat. (lol Gu OCDE ED)... bo cosobesroncis nets es 12.000 10.000 23.000 15.000 0S6 
Indemnités pour reconstitution des biens aulres que ceux Et 
visés aux paragraphes 40 et 2e (cheptel, matériel agricole, be Fr 
industriel, comnraercial, el (loi du %8 octobre 1916) ........... 7.000 20.000 27.000 7.000 Foch 
iv Allocations d'allente (loi du 1% septembre 1942).:............ » AM) AK) » plau 
IL. Pépenses imputées sur comples spéciaux du Trésor: 
jo Travaux de vo'rie et de réseaux d'assainissement et de disfri- 
bution d'eau, de gaz où d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 
B'sontemmbre 11M5,:h76.. 20, 27, E6- 06 20h... snurcouned es ne 1.000 16.000 20.000 4.000 
2e Acquisilions où expropriations de terrains (lois validées des 
LL OOtOUre 2000, 12 PINOT TOUS, AU SONT. ondes oneesssicnt 600 2.700 2.000 600 
iTAValux prel mihaires à ia recons!iruce tion (ordonnance 2 
ne 00: du 10 av fs, art, lus .socoamsnenseneeonenasenrts 10.000 10.000 20.000 8.000 
9 Construclion et üménagements provisoires et réparations 
urgentes exécutées d'office (ordonnance no 45-609 du 10 avril 
Lin HUE 9 d'ENNRREO RSS PR PR AE PP U LARAEREE 45.200 41.500 92,700 31.00 
50 Construction d'immeubles d'habitation par l'Elal ou dés asso- 
cialions svndicales de reconstruction (ordonnance no 45-2064 
CURE NN 0 0 ET: RES PENRR RARNE RRR ESP REre Rnr 23.010 » 3.000 7.:%0 
Ge Construction expérimentale d'immeubles d'habitation, ......,., » 1.500 1.000 » 
Jil Participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer de l'Union francaise et des pays de protectorat (loi 
CU og EN ap CON ES PNR OP EC PRE ER en » 3.000 3.000 » 
Abattement sur l'ensemble... .r....sssssocsssoovesose TE ons 9 1. NT RE RER 
:*" ARORPP ENT IRON Ve RCA Eu ME ons TK" GS DATES EX , 
Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- | charge de l'Etat ne soient pas comprises Tout d'abord, il convient de faire un 


ticle 24. 


(L'ensemble de l'article 21 est adonté.) 


M. le président. « Art. 25. — Sont an- 
nulées les autorisations d'engagement et 
de pavement accordées au ministre de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme par Far- 
ticle 6 de la loi du 23 décembre 1946, por- 
tant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits nÂ mag à 
uels au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 1947 : reconstruction, équipe- 
rent, dommages de guerre (services ci- 
vils). 

«a Les engagements pris et les dépenses 
faites sur les autorisations dont l'annula- 
tion est prononcée par le présent article 
seront réimputés à due concurrence sur 
les autorisations d'engagement et de 
payement accordées par l'article 24 de la 
présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a statué sur tous les articles du 
projet de loi. 


Sur l’ensemble, la parole est à M. Dorey. 


M. Dorey., Mesdames, messieurs, le 
pur du mouvement républicain popu- 
aire votera le budget qui nous a été sou- 
mis et qui concerne les crédits nécessaires 
À la mise à execution de la première 
tranche du plan Monnet, c'est-à-dire d'une 
part la réparation des dommages causés 
par la guerre, d'autre part, l'équipement 
du pays. 

Les observations que j'aurais voulu pré. 
senter dans la discussion générale seront 
brèves. 

. Certains d'entre nous regretteront sans 
doute que l'ensemble des dépenses à la 





dans un budget unique. 

Nous n'ouvrirons pas de débat sur la 
thèse de l'unité budgétaire, car nous pen- 
sons que, dans les circonstances présentes, 
il est préférable, dans un souci de clarté 
et d'efficacilé, de distinguer les dépenses 
perinanentes et courantes de VEtat de 
celles qui concernent Ia reconstruetion du 
pays et la mise en œuvre du plan d’équi- 
pement et de modernisation. 

Par contre, nous aurions souhaité que 
les deux budgets, budget ordinaire et 
budget extraordinaire, puissent être sou- 
mis au Parlement simullanément, ce qui 
aurait facilité, comme Fa très justement 
souligné M. le rapporteur général, l’exa- 
men et le contrôle. 

Toutefois, aussi sérieuses que puissent 
tre ces considérations, elles ne doivent 
pas nous faire perdre de vue Flessentiel, 
qui est de reconstruire et d'équiper notre 
pays. Cela nous paraît indispensable. 

Nous n'hésitons pas à dire que les dé- 
penses que l'on qualifie d'extraordinaires 
sont à nos yeux beaucoup plus utiles et 
plus normales que certaines dépenses cou- 
rantes, 

N'est-il pas, en effet, plus nécessaire de 
réparer nos ports, de reconstruire nos im 
meubles, d'équiper notre agriculture et 
notre industrie que d'entretenir des ser- 
vices coûteux et improductifs ? 


Au surplus, le meilleur remède pour as- 
surer l'équilibre du budget ordinaire 
n'est-il pas d'accroître la matière impo- 
sable, de développer les richesses, en un 
mot d'augmenter à production ? 

Mais certaines conditions nous parais- 
sent primordiales pour la réussite du 
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choix dans les travaux et d'établir un or- 
dre de priorité. Or, nous avons été ame- 
nés à constater, en examinant ce budget, 
que Ja sélection n'avait pas toujours été 
aussi sévère que nous l'aurions désiré. 

Cependant, pour eréer le climat de con- 
fiänce indispensable au financement du 
plan, il faut que tous les contribuables et 
les épargnants de ce pays ne soient pas 
amenés à contester l'ütilité de ces travaux 
et à penser que doter l’agriculture ou l’in- 
dustrie de matériel moderne est plus utile 
que d'aménager des pistes en haute mon- 
tagne ou d’embellir les routes. 

Je remercie M. le ministre du plan des 
assurances qu'il à bien voulu nous don- 
ner tout à l'heure sur ce point. 


Le financement de ces dépenses nécessi- 
tera 2317 milliards. 1} est évident qu’ils ne 
penses être obtenus en faisant appel à 
‘impôt. Il reste donc deux possibilités : 
l'emprunt ou l'inflation, Comme rous re- 
poussons avec force cette dernière, il ne 
reste plus que l'emprunt. 

La politique d'emprunt exige pour réus- 
sir un certain nombre de conditions. Elle 
on À Fa d’abord la confiance en notre 
politique financière. 


Il est bien certain que les épargnants ré- 
pondront plus volontiers à l'appel qui leur 
sera adressé s'ils ont la conviction que le 
budget ordinaire est en équilibre, que le 
Gouvernement est décidé à réduire le train 
de vie de l'Etat en supprimant toutes les 
dépenses inutiles et qu’il y a enfin de l'or- 
dre dans la maison France. 


HN faut aussi que disparaisse le déficit 
des entreprises nationalisées, qui cause un 
malaise dans le pays. Il est inadmissible 





plan. 





que la nationalisation des houillères et de 
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Ua ‘ ‘emarquer ans s$S ) se *S - 
Qu'il me soit permis à la fin de ce débat FE ” en. olive of oenr res. et Ponee enr 
Le 5 î tifs que ce projet de loi ne constituait 
de regretter que certains partis politiques M. Vieljeux. Pour les raisons que nous pas un projet d'ensemble par lequel il 
n'aient pas, au cours de cetie discussion, | avons cru devoir développer au cours de | éitendait définir lui-même les tâches qu'il 
mis leurs actes en harmonie avec les prin- | k discussion générale, à savoir non dis- | sonvenait d'entreprendre dans l'ensemble 
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… économies et ensuite de dé :poscr des | men approfondi d'engagements économi- | semble, les résultats que l'on en peut 
ndements tendant précisément à l'aug- | ques et financiers Lrès importants et aux | attendre et ce qu'il va y avoir dans les 
mentatiol des dépenses. Très bien ! très ronscquen es graves pour Ja nation, — | méthodes de travail privé et publie, de 
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danger d’investissements massifs faits à 
nplaudissements au centre et à droite.) contre-temps et sur fonds de prix hauts 
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liberté s’abstiendra de voter le projet de | Plan Monnet. Mais le plan Monnet, comme 
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publicains indépendants — est-ce un tort, | confusion et affirmer bien nettement sa | ment. C'est là une cquivoque fFave. 
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Nous voterons le budget extraordinaire | Plus conforme au tempérament francais | Mais elle est dans son essence une œne 


confiance. 
Le Gouvernement suppose ce problème 
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indispensables à la renaissance du pays (Applaudissements à droite.) sible d'atteindre pour améliorer la situa- 
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] Mais DONS voulons, Deus aussi, formu- M. le président. La parole est à M. Long- techniques à mettre en œuvre pour ce 
ler nos réserves et dire nos inquiétudes. | éhambon, dernier orateur inserit. faire, qui précise ce qu'il serait raison- 
Nous protestons tout d'abord contre ces nable d'entreprendre en premier lieu 
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rojet de budget ex réalisation de ce plan, pour l'application 
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où productives. Nous avons, nous aussi, | Il à attaché à ce projet et à sa diseus | Ils déclarent même que le plan n'a plus 
vu avec surprise le Conseil d> Ja Répu- | sion la plus grande importance, car il de sens, nt ge réelsae, nn Souver- 
blique approuver d’abord les sages aver- | évoquait les difficultés trag'ques de notre nement n'arrive pas à bloquer rigoureu- 
til de sa commission des finances, | vie économique dues, comme l'ont rap ! Sement les prix, s’il garde un budget en 
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qu'elle avait fait, des deux guërres, mais dues aussi, il ne bre de conditions qui équivalent au retous 


faut pas l’oub'ier, à des méthodes qui, de- ! 4 un équilibre économique que certains 
ittendent au contraire de la réalisation du 
plan. Cette équivoque, cette manière d’ab- 
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nymement morcelée et laiscée aux soins 
de l'administration, composte de gens 
honnêtes et compétents, mais qui, dans 
son etat actuel, n'est pas faite pour accom- 
plir une tâche de gestion technique de 
celte ampleur et de cette importance. 
(Trés bien! 

Elle n'est pas faite pour cela car depuis 
l'Etat qu'elle sert était conçu 
comme un arbitre entre les activités indi- 


conne un Elta 


longlemp 
Viaduc ue citoy ‘115, 
freir 

Aujourd'hui il tend à devenir un Etat- 
moteur ayant la responsabilité de pra- 
mouvoir tous les progrès techniques du 
pays et de gérer d'une façon gépérale 
toutes les aclivités économiques du pays 

Notre administration, je le crains, n'est 
pas prête à cela. D'autre part, le travail 
qu'elle accomplira ainsi sera lait sous 
une forme anonyme, sans que les citoyens 
auxquels je Gouvernement entend deman- 
der un effort considérable pour cette réali- 
cation puissent s’y intéresser de façon 
directe, individuelle. 

les inconvénients de cette équivoqué 
apparaissent également, dans le docu- 
ment cui nous est soumis, lorsque l’on 
aborde le problème du financement. Ce 
{inancement, sous la forme dans laquelle 
il est envisagé, doit faire rentrer dans la 
caisse de l'Etat, soit par l'impôt, soit par 
l'eriprunt, des sommes considérables qui 
seront employées par l'intermédiaire des 
administrations à des travaux multiples, 
répartis dans tout le pays. 

Nous craignons que, sous cette forme 
trop vague et trop générale, l'élan et 
l'enthousiasme nécessaires à l'énorme 
effort d'investissement et d'épargne 
qu'exige le plan ne soit pas obtenu. 


Nos craignons d'ailleurs que l'on aille 
ainsi, a:ors que l'£tat d'une part doit uti- 
liser des crédits considérables pour la 
tiche qui lui revient en propre dans l'exé- 
ention du plan, alors qu’il doit, d'autre 
part, du fait de la nationalisation des ban- 
ques, veiller aux investissements néces- 
saires à l'exécution de la part du plan 
revenant là l'activité privée, nous crai- 
gnons que l’on aille ainsi vers une éta- 
tisation monstrueuse de l’activité écono- 
m'que de ce pays et que l'on tourne Île 
dos à ce que doit être une organisation 
véritablement démocratique de cette éco- 
nomie, 

Certes, la voie démocratique est la plus 
difficile à suivre, mais nous pensons, in- 
dépendamment même de toute idéologie, 
que c'est la seule efficace pour obtenir 
le résultat désiré. 

Flle impliquerait qu'en se servant du 
plan Monnet, et au besoin en en faisant 
une simple traduction, le Gouvernement 
établisse un plan des réalisations indis- 
pensables, un plan des efforts à accom- 
plir, rédigé en des termes simples et 
clairs, accessibles à tous, qui fasse dire à 
chacun que là est le bon sens, la raison 
et la nécessité, qui montre à chacun, à 
côté des efforts à accomplir, les avan- 
taues qui en découleront. 

Elle impliquerait que dans les méthodes 
d'exécution, à tous les échelons et par 
tous les moyens, l'effort d'épargne, l'ef- 
fort d'investissement que nous voulons 
oblenir soit recherché en s'adressant à 
l'intérêt direct, que chaque individu peut 
porter à telle ou telle réalisation du plan; 
c'est-à-dire que cette réalisation ne soit 
pas de caractère très général et anonyme, 
mais au contraire de caractère local et 
précis aussi bien dans son financement 
que dans son contrôle d'exécution. Elle 
impliquerait que les industgies dont l'Etat 





est maintenant le propriétaire et le res- 
ponsable deviennent à bref délai des 
exernples éclatants d'organisations à haut 
rendement, de progrès techniques basés 
sur la recherche scientifique, deviennent 
des établissements pilotes et modèles 
pour tous, 

Ainsi le Gouvernement pourrait déclen- 
cher dans le pays les bonnes volontés et 
les enthousiasmes nécessaires pour opérer 
ce redresserment difficile qu'il faut cepen- 
dant faire. 

C'est par celte voie qu'il obtiendrait la 
confianre nécesaire, la confiance dans :a 
monnaie, la contiance dans les destinées 
de la nation, 

Si nous votons aujourd'hui, bien que 
sans enthousiasme, le projet qui nous a 
été présenté et vient d’être amendé, c’est 
parce que nous reéconnaissons que la plu- 
part de ces dépenses ne sont pas inutiles, 
correspondent effectivement à des travaux 
désirables, Mais nous espérons que bien- 
tôt le Gouvernement nous présentera un 
plan d'ensemble, basé sur le plan Monnet, 
expliquant à la nation tout entière, et sous 
une forme accessible à chaque individu, 
les conditions impérieusement nécessaires 
an sauvetage de notre économie, 


M. le président. Je donne la parole à 
M. Alex Roubert, président de la commis- 
sion des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances, Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission des finances vous 
a demandé un gros effort, J'en sais qui 
auraient préféré voir couper ces travaux 
par une pause, quitte à les reprendre de- 
main, et cependant nous avons préféré 
poursuivre jusqu'à son terme cette dis- 
cussion sur le budget. 

Je dois donc, au nom de la commission 
des finances, à M. le ministre des finances, 
aux membres du Gouvernement, à tous 
les membres du Conseil de la République 
qui ont eu la patience de suivre ces tra- 
vaux et d'y participer d'une façon extrè- 
mement brillante pour la plupart, tous nos 
remerciements. 

Je pense, mesdames et messieurs, qu’un 
débat de l'ordre de celui qui s’est tenu 
dans la journée et la nuil que nous venons 
de vivre est fait pour donner au Conseil 
de la République son vrai visage. 

Le Conseil de la Répub'ique avait-il 
déçu les membres de l’autre Assemblée ? 
N'avait-il pas immédiatement répondu à ce 
qu'on attendait de lui ? Je sais qu'il avait 
suhi quelques critiques, critiques pas très 
méchantes, mais parfois on nous avait re- 
proché de garder trop longtemps les vextes 
et de ne pas les retourner assez tôt à 
l'autre Assemblée, 


M. Georges Pernot. Ce sont des ironistes! 


M. le président de la commission des 
finances. C'est pourquoi, d'ailleurs, nous 
vous avons demandé de siéger jusqu'au 
petit jour afin que nul retard ne se pro- 
duise dans cette transmission que nous 
devons faire à la Chambre haute. 


Voyez-vous, lorsque nous nuus inter- 
rogeons, nous n'avons pas de reproches 
à nous faire. Une Constilulion, qui n’a pas 
été, pour le Conseil de la République, 
d'une générosité sans limites, nous avait 
donné un certain temps pour étudier les 
projets. (Très bien! très bien!) 

Avons-nous excédé ce temps ? 

Rassurez-vous, mesdames et messieurs, 
nous n'en avons pas employé la plus 
grande partie; nous avons accompli nos 
travaux dans le minimum de temps. Je 








mm. 


vous assure que, Si noüs avions 
épuiser le temps constitutionnel à 
disposition, nous aurions encore de | 
gues journées. 

Cependant, c’est bien pour pou 
conjuguer nos efforts à ceux de l'autre 
Assemblée, pour répondre au désir expri. 
mé par le Gouvernement, que nous 
tenu à faire, à la commission des finar 
un grand nombre de réunions de jour ct 
même de nuit, que nous avons tenu 
vérifier les textes, à examiner d'aussi } 
qu'il nous était possible. 

Souvenez-vous des beaux discours que 
vous avez entendus aujourd’hui depui: le 
très remarquable exposé de notre rappor 
teur général qui, je l'espère, sera lu par 
les membres de l’autre Assemblée. 

J'espère également que, lorsque revien. 
dront nos travaux devant l'Assernblée 
nationale, il se trouvera au moins quel 
ques curieux pour prendre connaissance 
des indications qui ont été données et qui 
je crois, ne seront pas totalement inutiles 

Je sais bien, on nous disait déjà: vous 
allez nous renvoyer si tard vos projets 
que nous préférerons ne pas les regarde 
et revenir purement et simplement à 
vote premier que nous avions émis. 

Je mets en garde ceux qui ne seraicrni! 
plus des démocrates ni des républicains 
conséquents s'ils négligeaient les avis du 
Conseil de la République. 

Je crois que nous sommes à une heure 
où tout doit être fait pour que fonetionn: 
d'une facon normale cette constitution qu 
a tant de mal à se mettre en roule. 

I faut bien qu'on ait un peu de ; 
tience. 

Avec deux assemblées, il est norn 
que ce soit un peu moins rapide qu'avec: 
une seule. Je comprends bien leur imp 
tience à avoir tous les textes à leur dispo 
sition. 

Dès ces jours-ci il y aura un troisièmn 
organisme à consulter qui, si je ne mi 
trompe, a été mis en place hier. 

Dans peut de temps, il y aura un 
quatrième. Alors est-ce qu'on aura tou 
jours à reprocher au Conseil de la Rép: 
blique de ne pas avoir fait son devoir €: 
de ne pas passer tout le temps néce: 
saire. 

Au nom de la commission des finances, 
je voudrais déclarer simplement: nous 
avons honnëement, avec la plus grande 
conscience, à quelque parti qu appar- 
tiennent nos commissaires — vous vous 
en êtes aperçu à la lecture des rapport: 
spéciaux inclus dans le rapport général 
— fait un effort de clarté, un eflort de 
conscience pour parvenir à donner un 
avis éclairé. Tout le conseil de la Répu- 
blique a participé à cet avis. 

Je le dis à l'adresse de ceux qui nous 
ont lancé quelques pointes assez injustes 
il ne faudrait pas que d’une assemblée 
parlementaire vienne l'aliment des cam- 
pagnes antiparlementaires qui se dérou- 
lent aujourd'hui. (Applaudissements 4 
gauche, au centre et à droite.) 


Trop se réjouiraient. Je sais que le 
Conseil de la République n'a pas eu, dis 
avant sa naissance, uniquement des amis. 
Je eais qu'actuellement ceux qui l'atta 
queraient s’en prendraient ar là même à 
l'ensemble du régime parlementaire. 


Je souhaite que ceux qui ont voté | 
Constitution, ceux au moins qui en ont 
dit, dans le moment où elle était créée, non 
pas tellement de bien, mais le minimur 
de mal, je souhaite que ceux-là se réunis 
sent pour donner à cette Constitution l4 
vigueur nécessaire. 
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M. Avinin, C'est parce qu'ils ne pou- 
vaient pas Se reuir que Nous nc i AVONS 
\s volée. 
1 
M. le président de la commission des 
finances. Je vous remercie. Lenx qui ne 
l'ont pas votée p varront en véritier l'excel- 
ee a] usage. (Ap} laudissements au Ccen- 
Puisqu'aujourd'hui ce plan de ré quipe 
ment du pays € t devant notre Assembice 
t aue nous avons entendu toute une nie 
observations dont, je l'espère, on tiendra 
opte, je veux dire que noire travail sera 
an S'il amène l'ensemble du pays vers 
ette confiance que les ministres des finan- 
es et les gouvernements en général de- 
Hent toujours. 
L v a maintenant quelq 
hangé, Jadis, lorsqu'un ministre des fi- 
Ancé lemandait la miian e; il s’adres- 
ait à ceux qu’on appelait les possédants, 
\ ceux dont Je bas de laine était abondam- 
ent garni, et qui devaient apporter leurs 
économies pour remplir un coffre-fort qui 
ressemblait un peu au tonneau des Da- 
naides, 

Aujourd'hui, je crois être l'interprète 
exact de la pensée du ministre des finances 
et du Gouvernement «en disant que c’est 
me confiance plus large qu’on demande. 
On la demande à l’ensemble des travail- 
leurs «1 pays car c’est par eux qu'on arri- 
vera à quéique chose, Une confiance qui 
ne serait demandée à ceux-là seuls qui ont 
la farce de l'argent, serait bien insufti- 
sante, Elle n’aboutirait pas à grand’chose. 
NH en va bien autrement si la nation a 
onscience qu'elle confie aux mains 
d'hommes courageux et probes, d'hommes 
décidts à travailler, la charge d'installer 
d'abord Jes institutions pour donner en- 
suite à la France les instruments écono- 
lniquos et sociaux dont elle est avide. 
Cette conliance, nous la suscitcrons par 
nos travaux utiles. Nous sommes prèts 
pour cela à collahorer avee l’autre Assem- 
blée et avec le Gouvernement pour don- 
ner enfin à ce pays confiance en lui- 
méme, confiance en ses institutions, con- 
jianee en ia République et en son avenir 
conomiqne et financier. (Apmaudisse- 
inents sur tous les bancs.) 


\ 


. 


u 
ue chose de 


M. le président. Avant de donner la pa- 
role à M. Lefranc, vous trouverez peut-être 
naturel que votre président ajoute quel- 
ques mots à ce que vient de dire M, le 
président de la commission des finances. 


Je tiens à rendre un hommage partieu- 
lier à la commission des finances qui, sans 
désempaier, travaille depuis de longs jours 
pour mettre au point l'étude des textes qui 
nous arrivent de l’Assemblée nationale. 

Chacun de nous, ici, sait que c’est le 
Malin, l'après-midi et, quelquefois, la nuit, 
que la commission, tous ses membres pré- 
sents, a travaillé, ain de produire les rap- 
ports et de saisir la conférence des prési- 
dents pour que le président saisisse le 
Uonseil de la République lui-même, 

En votre nom à tous, je tiens à rendre 
cet hommage publie à notre commission, 
en attendant, d’ailleurs, de pouvoir le ren- 
re à d’autres commissions qui, elles aussi, 
tous les Jours siègent, étudient les projets 
qui leur sont envoyés de l’Assemblée na- 
tionale, dans des conditions qui ne sont 
las loujours dignes d'éloges. 

On nous a fait une critique publique. Je 
L'engagerai aucune polémique. Un prési- 
«ent d'assemblée ne s'en mêle pas. 

. de dois dire cependant que le Conseil de 
là République ne mérite pas de critiques 
Sur ce plan, car depuis qu'il est créé, il 
s est évertué à voter le plus rapidement 
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0ESsible, en fioul cas selon les règles 
ja Constitut U1), les textes l 111 nt Lt 
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SOUS. 


11 vient 


jonner un magnitique exerm- 


D pulsqu | s hier matin dix heures, 
1 S pour que la France puisse avo 
et qu \| 1e Thil I finan S pPUISSt 
Voir € dan l'instrument 1 fina 
», Mon: 1r ie | t de la ï 

in tinan \n 

ite CG —— Î h 1 { { I 1 
1 \ 7 

J it 1 )n 

he notre désir et tre volonlii 1 
d'étudier les textes qui nou L envoyées 
pal l'Assemblée 1 19 le da le GURIs 
j11 la Co: Et ] N I V 
avi ns j ma's faili! û 

Il vient de m'être annoncé que pl IT 
textes nous arriveront encore demain, alors 
que, cependant, l’Acsemb'ée itionale a 
demandé, par la bouche d’orateurs qui ont 


pris la parole à la tribune de 
blée, que les travaux soient terminés ce 
soir vendredi, 

li est ciny heures cinq, nous sommes 
encore en séance, et nous aurons une nou- 
ve:le séanre dans douze heures, afin d’es 
sayer de mettre au point les textes qu'on 
nous envoie, 

Par conséquent, nous ne pouvons pas 
accepter que quiconque dise que nous 
ivons des méthodes de travail telles que 
nous ne permettons pas à l’Assemblée na- 
tionale de remplir sa täche. Nous sommes 
modestes, mais nous ne sommes pas ser- 
viles, (Applaudissements unanimes.) 

Avec eette fierté simple qui s'attache aux 
âmes qui font leur devoir, eans mème le 
proclamer, en le faisant simplement cons- 
tater par leurs actes, nous dirons que cha- 
que fois qu'on s’adressera an Conseil de la 
République pour qu'il accomplisse sa 
tâche, sa tâche sera faite et bien faite, 
Nouveaux applaudisser nis unanimes.) 


La parole est à M. Lefranc. 


1} 2 ne 
CO ICEUCS, 
ul 


M. Serge Lefranc, Mes chers 
accorder ses actes avec ses paroles, je 
crois que c’est une des plus belies quali- 
tés qu'un homme puisse posséder, 

Ce soir, nous avons entendu beaucoup 
de promesses, Les orateurs qui prenaient 
la parole à cette tribune promettaient 
d'être très brefs. Il n’y en a pas beau- 
coup qui ont tenu leur parole, 

Je vais faire mentir M. Dorey, et je 
veux lui dire tout de suite au nom du 
groupe communiste, que nous aecorderons 
nos actes avee nos paroles. 

Nous voterons le projet d'ensemble qui 
nous est présenté. 


Je n'aurai pas grand chose à ajouter 


au magnifique exposé fait hier par notre 


grand et sympathique ami Ber,ioz. 

Nous sommes assez sensibles, au groupe 
communiste, aux interventions qui se sont 
produites, on ne nous nomineé pas, mais 
on nous désigne parfois, el nous compre- 
nopns les allusions. Je tiens à dire que dans 
toutes les propositions que nous avons fai- 
tes aujourd'hui dans cette assemblée, nous 
n'avons fait aucune démagogie, nous 
n’avons fait que reprendre, soit les textes 
demandés par le Gouvernement, soit les 
textes qui ont été votés par l’Assemblée 
nationale. 


Le peuple jugera, dit-on. Nous sommes 
d'accord. Le peuple jugera. Quand le peu- 
ple saura que nous avons défendu les pro- 
posilions concernant les crédits pour la 
santé publique, pour l'habitat rural, pou’ 
notre jeunesse, par ie maintien des crédits 
pour la création des centres techniques 
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professionnels, quand le peuple saura quo 


Là L! 
ous avons nmbatiu de touies nos S 
et À 1! Ï l \ 14 + 
np } Ü 
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] 1 lu | , 
Nous 
ment | {7 ‘ 
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M. le président. | 'a 
pius i parole ? 
Je 
1r 1! projet 
l Î ) 
14 
PENSIONS DES SAPEURS-POMPIERS 
Transmission d'un projet e loi. 
Discussion immédiate ordennée, 
M, le président, J'ai recu M. L: pré- 
lient de l'Assemblée nat un projet 
de loi portant relévement du montant 
les pensions aoutes aux sapeurs-jponm- 


piers communaux volontaires que l'As- 
emb:ée nationale a 
ration d’urgen 


pre ; TH NE 


idopti 
En conséquence, et conformément à 
l'article 61 du règlement, la discussion 


l'urgence de e pl jet est à iroit devant 


le Conseii de li République. 
Le projet sera imprimé et distril 
le n° 173 
| ' ‘ } » 1 
Il es Ï Ve 14 COM au ( 
rie ul 
FT ue 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, La conférence des prés!- 


dents propose au Conseil de la Républi- 
que d'inscrire À./'ordre du jour de sa 
prochaine séance, qui serait fixée à 
demain vendredi: 


1° La discussion de la proposition de 
résolution de M. Ascencio et p:usieurs de 
ses coliècues tendant à demander au Gon- 
vernement l’apolication de l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 octobre 1945 accordant lo 
droit au saiaire unique et aux alocations 
familiales aux victimes de la 


œUETT( 
g 
2° La discussion de la proposition de 


résaution de M. Masson et des 


mem re ; 
du groupe socialiste 


(S.F.L.O.), tendant 
à étendre le bénéfice de l’a'location fami- 
liale mensuelle de 700 francs à tonte 
personnes remp:issant les conditions re- 
quises par la loi du 13 septembre 1946, 


les 


dont les ressources ne dépassent D: un 
certain total. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Il en est léei 

D'autre part, il y a lieu de mi : 
qu'au cours de la séance d ndredi le 
Conseil de la République sera appelé à 
statuer, selon une procédure d'urg * 
sur les affaires suivant 

Projet de Joi portant ouverture et arnit- 


lation de crédits sur l’exerci 1946. 
Projet de loi tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque 
le France au sujet du relèvement du mon- 


. 
tant de l'avance permanente de la Ban- 
que, qui est portée de 10 à 50 milliards de 
francs en considération de l'amplitude 


actuelle des mouvements de fonds pubiics 
et eu vue de réserver les avances provi- 
soires de l'institut d'émission à la cou- 
verture des charges du Trésor. 
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Projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédits provisoires applicab'es 
aux dépenses du budget de l'exercice 1947 
(dépenses militaires). 

Projet de loi portant ouverture de cré- 
dits provisoires anplicables aux dépenses 
du budget ordinaire (services civis) pour 
le deuxièine trimestre de l'exercice 1947. 

Frojet de Joi portant ouverture de cré- 
dits prov res au titre des dépenses 
mililares pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947. 

Proposition de loi relative au statut des 
entrepæises de groupage et de distribu- 
tion des journaux et publications pério- 
diques, 

Le projet de loi relatif aux pensions des 
sapeurs-pompiers, adopté par l’Assemblée 
nationale avec procédure d'urgence et qui 
a été transmis tout à l'heure au Conseil 
de Ja République, doit enfin être inserit 
en tête de l’ordre du jour à la prochaine 


La parole est à M, Dujardin, vice-pré- 
sident de la commission de l’intérieur. 


M. Dujardin. Je voulais simplement jn- 
viter les membres de la commission de 
l'intérieur, qui a élé convoquée pour au- 
jourd'hui à 11 heures, à venir au local 
habituel. à 15 heures, pour examiner le 
rojet de loi qui nous a été envoyé par 
l'Assemhlle nationale. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. Poker, rapporteur général de la 
commission des finances. Je désire égale- 
ment informer la commission des finan- 
ces, qui a été convoquée pour ce matin 
10 heures, que la réunion aura lieu à 
44 heures. 


M. le président, Demain, vendredi 
28 inars, à 17 heures, séance publique, 
avec l'ordre du jour suivant: 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, portant relèvement du montant 
des pensions allouées aux sapeurs-pomn- 
piers communaux volontaires. 

Nomination d'un membre d'une com- 
mission générale. 

Discussion de la proposition de réso- 
Jution de Mme Devaux et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier d'urgence l'inter- 
prétation de larticle 15 de Ia loi du 
40 octobre 1946 telle qu'elle ressort de la 
circulaire, relative À l'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des 
organismes de la -sécurité sociale, du 
146 janvier 1947. (N°s 17 et 88, année 1947; 
M. lLafay, rapporteur.) 

Discussion des conclusions du rapport 
du %* bureau sur les opérations électorales 
de l'Oubargui-Chari (2 collège) (M. Giau- 
que, rapporteur). 

Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Masson et des membres du 
groupe socialiste, tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre le bénéfice de 
l'allocation mensuelle de 700 francs à 
toutes les personnes remplissant les con- 
ditions requises par la loi du 13 septembre 
1916 dont les ressources ne dépassent pas 
un certain total. (N° 50 et 128; année 
1917; M. Dassaud, rapporteur, et n° ; 
année 1947, avis de la commission des 
finances; M. Jules Boyer, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résa- 
lution de M. Ascencio et plusieurs de ses 
collègues, tendant à demander au Gou- 
vernement l'application de l'ordonnance 





n° 45-2516 du 25 octobre 1943 accordant 
le droit au salaire unique et aux alioca- 
tions familiales aux victimes de la guerre. 
(Nos 71 et 124; année 1947; M. Jean-Marie 
Thomas, rapporteur.) 

JL n'y à pas d'opposition?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Mme Devaud. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à Mme 
Devaud, 


Mme Devaud. la proposition de résolu- 
tion de M. Ascensio n’a pas été renvoyée 
à la commission du travail, je crois, mon- 
sieur le président? 


M. le président. Elie est en instance. 
Mme Saunier. Je demande la parole. 


M. le président, Ja parole est à 
Mme Saunier. 

Mme Saunier, Je voudrais faire une 
communication aux membres de Ja com- 
mission de l'éducation nationale, Nous 
devons prévoir que nous serons demain 
saisis de textes avec la procédure d'ur- 
gence, Je prie donc les commissaires de 
l'éducation nationale de se réunir à 
16 heures, avant la séance plénière. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 28 mars 
à cinq heures cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
C4. pe La MORANDIÈRE, 





Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement du Conseil 
de la République 


(Réunion du 27 mars 1947.) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 27 mars 
1947 les vice-présidents du Conseil de Ja 
République, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règement de l’ordre du jour, les proposi- 
lions suivantes seront soumises à l'ane. 
bation du conseil: 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du vendredi 28 mars 1947: 

1° La discussion de la proposition de 
résolution (n° 71) de M. Ascencio et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à deman- 
der au Gouvernement l'application de l’or- 
donnance n° 45-2516 du 25 octobre 1945 
accordant le droit au salaire unique et aux 
allocations familiales aux victimes de la 
guerre ; 

2° La discussion de la proposition de ré- 
solution 4 50) de M. Masson et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre le bénéfice de l’allo- 
cation mensuelle de 700 francs à toutes 
les personnes remplissant les conditions 
requises par la loi du 13 septembre 1946 
dont les ressources ne dépassent pas un 
certain total. 


B. — Prévoir qu'au cours de cette même 
journée Je Conseil de la République sera 


appelé à statuer selon une procédur 
gence sur jes affaires suivantes : 

1° Le projet de loi (n° 135), adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouvert 
et annulation de crédits sur l'ex 
1946 ; 

2° Le projet de loi (n° 1075 A. N 
dant à approuver une convention cor 
entre le ministre des finances et 1 
verneur de la Banque de France au « 
du relèvement du montant de l'as 
permanente de la Banque qui est port: 
10 milliards à 50 rmilliards de fran 
considération de l'amplitude actuelle des 
mouvements de fonds publies et en vu 
réserver les avances provisoires de | 
üitut d'émission à la couverture des 
ges exceptionnelles du Trésor; 

3° Le projet de loi (n° 148$), adopté par 
l'Assemblée nationales portant ouver 
et annulation de <rédils proviseires app. 
cables anx dépenses du budget de ] 
cice 1947 (dépenses militaires) ; 


D 


40 Le projet dé Joi (n° 157), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouvert 
de crédits provisoires applicables aux dé. 
penses du budget ordinaire (service 
vils) pour le deuxième trimestre de l'e: 
cice 1947; 

5° Le projet de loi (n° 1043 A. N.) por- 
tant ouverture de crédits provisoires 
titre des dépenses militaires pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947; 

G° La proposition de loi (n° 654 A. N\ 
relative au statut des entreprises de grou- 
se et de distribution des journaux et 
publications périodiques, 





ANNEXE 
au proces-verbal 
de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 31 du règleme: 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rochereau à lé nommé rapport 
de la proposition de résolution (n° GS, ar:- 
née 1947) de M. Christian Vieljeux tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires à établir à l'intérieui 
des frontières la libre circulation partielle 
des devises et dun métal or devant servi 
à l'acquisition de biens d'origine étrar- 
gère susceptibles d'accroître le potentiel 
économique national, 


M. Rochereau à Clé nommé rapporter 
de la proposition de résolution (n° 69, an- 
née 1947), de M. Laffargue, tendant à j1- 
viter le Gouvernement: 1° à réaliser dans 
toutes les entreprises l'association du per- 
sonnel à l'augmentation du rendement par 
l'institution d'un sursalaire collectif à 
forme progressive exempt de tout prélèx 
ment; 2° à étudier la revision de certair: 
taux d'impôts qui font apparaître l'inut:- 
lité de l'effort. 


M. Dutlercq (Paul) à lé nommé rappor- 
teur de la proposition de résoiution (n° ?”, 
année 1947) de M. Jacques Chaumel et de: 
membres du mouvement républicain j- 
2 tendant à inviter le Gouvernement 

codifier la législation économique. 


M. Soldani à été nommé rapporteut 
la proposition de résolution (n° 112, «1 
née 1947), de M. PBoisrond tendant à 11 - 
ter le Gouvernement à réduire l'exportà 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


171. — 23 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M, le président du conseil si ques- 
tion no 79 du 4 inurs 1947, relalive aux réqui- 
sitions d'immeubles et demande: 1° si à la 
date du 14° avril 1947, ses services occupent 
encore, dans le département de la Seine, des 
locaux à usage commercial où d'habitation en 
vertu des disposilions de l'article 107 de la lai 
du 7 octobre 14916; 2o si, dans l'affirmative, 
l'agrément de la commission de contrôle des 
opérations jiinmobhilières, a é!é oblenu pour 
chaque cas, préalablement au maintien dans 
les beux : 4e si, éventuellement des disposi- 
tions ont lé prises pour mmellre fin à ces oc- 
cupalions dans le délai fixé par le texte légis- 
latif précilé; 40 si, d'une manière générale, un 
plan d'ensemble a élé dressé en vue de l'éva- 
cuation par ses services des locaux qui, an 4% 
septembre 1459, étaient! affectés à l'usage d'ha- 
bitation conformément aux dispositions de 
l'article 108 de la loi susvisée du 7 octobre 
49:16. 


——_——_— 


AFFAIRES ETRANGERES 


172. — 27 rnars 1957. — M, Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre des affaires étrangè- 
res sa question ne 80 du 4 mars 1947, relalive 
aux réquisilions d'imineubles el demande: 1° 
si à la dale du 1% avril 1917, ses services oc- 
cupent encore, dans f département de la 
Seine, des locaux à Usage commercial on 
d'habitation en verlu des dispositions de l'ar- 
ticle 107 de la loi du 7 octobre 194; 20 si, 
dans l'affirmalive, l'agrément de la commis- 
sion de contrôle des opérations immobilières, 
a été obtenu pour chaque cas, préalablement 
au maintien dans les lieux; ?° si, éventuel- 
lement des dispositions ont élé prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le délai fixé 
par le lexte législatif précité: 40 si, d'une ma- 
nière générale, un plan d'ensemble a été 
dressé en vue de l'évacualion par ses services 
des locaux qui, au 1% septembre 4939, étaient 
affectés à l'usace d'halitalion conformément 
aux dispositions de l'arlicle 1408 de la loi sus- 
visée du 7 octobre 196. 


AGRICULTURE 


173. — 27 mars 1917 — M, Amédée Guy de- 
mande à M, le munistre de l'agriculture :i un 
marchand de bois est autorisé à majorer ses 
factures des taxes suivantes: 10 p. 100 pour le 
fonds national forestier; 10 p. 400 pour la taxe 
à la production, ©? p. 100 pour les taxes de 
transaction et taxe locale; soit au, total 
2 p. 100 qui viennent s'ajouter au prix de 
vente fixé à l'acheteur, 


174. — °7 rnars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelie à M, le ministre de l'agricuiture sa 
question n° 81 du 4 inars 1917, relative aux 
réquisitions d'immeubles et demande: 1° si à 
la date du 1% avril 1947, ses services occupent 
encore, dans le département de la Seine, des 
locaux à usage commercial où d'habitation en 
verlu des dispositions de l’article 107 de la loi 
du 7 octobre 1946; 20 si, dans l’affirmative, 
l'agrément de la commission de contrôle des 
opérations immobilières, a été obtenu pour 
chaque cas, préalablement au maintien dans 
les lieux; 3° si, éventuellement des disposi- 
tions ont été prises pour mettre fin à ces oc- 
cupalions dans le délai fixé par le texte légis- 
latif précité; 4o si, d’une manière générale, 
un plan d'ensemble a été dressé en vue de 
l'évacuation par ses services des locaux qui, 
au 1° septembre 1939, étaient affectés à 
l'usage d'habitation conformément aux dispo- 
silions de l'article 108$ de la loi susvisée au 
7 octobre 1946. 





175, — 27 mars 1917. — M. Baptiste Roudel 
expose à M. le ministre de l’agriculture que 
ia loi du 21 novembre 1940 a prévu la parti- 
cipation financière de l'Etat à la restauration 
de l'habitat rural, que le texte de cette lai 
ne cite cependant pas expressément les caté- 
gories £ociales qui sont susceptibles d’en 
acquérir le bénéfice; et demande en consé- 
quence si les ouvriers agricoles, les artisans 
ruraux et les petits propriétaires d'une super- 
ficie inférieure à un hectare peuvent être con- 
sidérés comme entrant dans le domaine de 
l'applicalion de la loi du 21 novembre 1940. 





AIR 


176. — 27 mmars 1947. — M. Jean Jullien de- 
mande à M. le ministre Ge l'air si le contin- 
gent de Légion d'honneur prévu par la loi 
du 26 novembre 1924, dite ioi Fayolle, pour 
les officiers de réserve tilulaires de trois titres 
de guerre de la guerre de 1911-1918, est encore 
susceplible d'être attribué; s’il ne serait pas 
possible, dans J'affirmative, de prescrire dans 
les services intéressés un examen attentif des 
dossiers de certains officiers de réserve titu- 
laires de la Croix de combattant volontaire, 
cités en 1914-1918, une ou piusieurs fois, re- 
partis en 1939-1940, et ayant soit fait cam- 
pagne à nouveau en 1943-1943 et élé encore 
cilés, soit Jutté dans la Résistance, totalisant 
ainsi trois titres de guerre, et encore non ti- 
luiaires de la Légion d'honneur. 


- 





177. — 97 mars 1947. — M. Bernard Lafay 
rappeile à M. le ministre de l'air sa question 
no 82, du 4 mars 1917, relative aux réquisi- 
tions d'immeubles et demande: 1° si, à la 





date du {tr avril 1947, ses services occupent 


, encore, dans le Cépartement de la Seine, des 








locaux à usage commercial où d'habitat a 
verlu des dispositions de l'article 107 de à 
loi du 7 octobre 1946; 2° si, dans l’affirm 
l'agrément de ja commission de contrôle des 
opérations immobilières, a été oblenu, pour 
chaque cas, préa'ablement au maintien da 
les lieux; 30 si, éventuellement, des dis] 
tions ont été prises pour mettre fin à ces ( 
cupations dans le délai fixé par le texte lég 
latif précité; 40 si, d’une manière généra: 
un plan d'ensemble a été dressé en vue de 
l'évacuation par ses services des locaux qui, 
au 4% septembre 1939, étaient affectés à 
l'usage d'habitation, conformément aux d 
positions de l'article 1068 de la loi susvisée du 
7 octobre 1916. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


178. — 27 mars 1917. — M, Bernard Lafay 
rappeile à M. le ministre des anciens Combat- 
tanis et victimes de la guerre Sa quest 
no 83 du 4 mars 1917, relalive aux réqu: 
tions d'immeubles et demande: 1° si, à 1 


| date du 4er avril 1917, ses services accupe 


encore, dans le dépariement de a Seine, des 
locaux à usage commercial ou d’habitat 
en vertu des dispositions de l’article 107 «do 
la loi du 7 octobre 1916; 20 si, dans l'aftir- 
mative, l'agrément de ja commission de con- 
rôie des opérations immobilières, a ét" 
obtenu pour chaque cas, préalab'ement ün 
maintien dans les lieux; 3° si, éventuc 
ment des disposilions ont été prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le dé. 
fixé par le texte législatif précité; 4e si, d'u: 
manière générale, un plan d'ensemble à éte 
dressé en vue de l'évacuation par ses Setr- 
vices des locaux qui, au 4° septembre 19%, 
étaient affectés à l’usage d'habilation conf 
mément aux disposilions de l'article 108 « 
la loi susvisée au 7 octobre 1916. 





COMMERCE 


179. — 27 mars 1917. — M, Bernard Lafay 


! rappelle à M. le ministre du commerce :: 


question no 84 du 4 mars 1947, relative aux 
réquisitions d’immeub'es et demande: 1° Si 
à ia date du 1er avril 1947, ses services 6°- 
cupent encore, dans le département de ? 
Seine, des locaux à usage commercial 0 
d'habitation en vertu des dispositions de là 
ticle 107 de la loi du 7 octobre 1946; 2° 
dans l’affirmalive, l'agrément de la comm: 
sion de contrô'e des opérations immobilière: 
a été oblenu pour chaque cas, préalablem: 
au maintien dans les lieux; 3° si, éventuc! 
ment des dispositions ont été prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le déla 


fixé par le texte législatif précité; 4° si, d'unc 
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manière générale, un plan d'ensemble a été 
dressé en vue de l'évacuation par ses ser- 
vices des locaux qui, au 4er septembre 1939, 
étaient affectés à l’usage d’habitation confor- 
mément aux dispositions de l’article 108 de 
la loi susvisée du 7 octobre 1946. 





DEFENSE NATIONALE 


180. — 27 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de la défense na- 
tionale sa question n° 85 du 4 mars 1917, re- 
lative aux réquisitions d'immeubles et de- 
mande: 1° si à la date du {er avril 1917, ses 
services occupent encore, dans le département 
de la Seine, des locaux à usage commercial 
ou d'habitation en vertu des dispositions de 
l'article 107 de la loi du 7 octobre 1946; 2o si, 
dans l’affirmative, l’agrément de la commis- 
sion de contrôle ds opérations immobilières, 
a été obtenu pour chaque cas, préa:ablement 
au maintien dans les lieux; 30 si, éventuelle- 
ment des dispositions ont été prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le délai fixé 
par le texte législatif précité; 4o si, d’une 
manière générale, un plan d’ensemble a eté 
dressé en vue de l’évacualion par ses ser- 
vices des locaux qui, au 4er seplembre 19229, 
t it affectés à l’usage d’habitation confor 
mément aux dispositions de l’article 108 de 
Ja loi susvisée du 7 octobre 1946. 





ECONOMIE NATIONALE 


181, — 27 mars 1947. — M. Jules Boyer cx- 
pose à M. le ministre de l’économie nationale 

ren application du décret n° 47-I du 2 jan- 
ver {947 portant diminulion générale des 
prix et, conformément aux instructions de 
M. le préfet de la Loire, les prix de journée 
de l’hôpital-hospice de Saint-Chamond ont été 
diminués de 5 p. 100 à compter du 4er jan- 
vier 1947, que cette mesure qui affecte tous 
les tarifs des services publics à caractère in- 
dustriel ou commercial des collectivités lo- 
cales ainsi que les taxes à caractère non 
fiscal, perçues par lesdites collectivités, est 
de nalure à compromettre l'équilibre budgé- 
taire des gr va si péniblement établi a 
cause de la hausse persistante de certains 
produits et de la main-d'œuvre (reclassement 
des fonctionnaires) et appelle les remarques 
suivantes : d’abord que les prix de journée 
des hôpitaux et hospices ne sauraient étre 
assimilés à des tarifs de services publics à 
caractère industriel ou commercial, pour Ja 
raison qu’étant basés sur des prix de revient 
provisionnels, ils ne comportent aucune 
marge bénéficiaire et permettent seu:ement 
aux établissements hospitaliers de récupérer 
le montant des dépenses dont ils doivent 
faire l’avance, que le fonctionnement des 
services hospitaliers en période de hausse 
des prix nécessite un fonds de roulement sans 
cesse plus élevé que la plupart des hospices 
doivent demander à l’emprunt, d’où augmen- 
tation des charges non incorporables dans les 
prix de revient; que l'incidence de la baisse 
générale, telle qu'elle est appliquée présente- 
ment, sur ;e budget d’un hôpital, entraine 
sur les recettes une diminution beaucoup plus 
importante que sur les dépenses; et demande, 
en conséquence, s’il ne serait pas opportun 
de reconsidérer la question. 





182. — 97 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M, le ministre de l’économie na- 
tionale sa question n° 86 du #4 mars 1917 
relative aux réquisitions d’immeubhies et de- 
mande: 40 si, à la date du 1er avril 1947, ses 
services occupent encore, dans le départe- 
ment de la Seine, des locaux à usage com- 
mercial ou d'habitation en vertu des dispo- 
sitions de l’article 107 de la loi du 7 octobre 
4946; 20 si, dans l'affirmative, l'agrément de 
la commission de contrôle des opérations im- 
mobilières a été obtenu, pour chaque cas, 
préalablement au maintien dans les lieux; 
30 si, éventuellement, des dispositions ont 
éié prises pour mettre fin à ces occupations 
dans le délai fixé par le texte législatif pré- 
cité; 4° si, d’une manière générale, un plan 
d'ensemble a été dressé en vue de l’éva- 
cuation par ses services des locaux qui, au 
de septembre 1999, étaient aflectés à l'usage 





d'habitation conformément aux dispositions 
de l’article 108 de la loi susvisée au 7 octo- 
bre 1946. 


183. — 27 mars 1917, — M. Germain Pon- 
tille signale à M. le ministre de l'économie 
nationale que, récemment, dans la région de 
Thizy-Cours (Rhône), à l'occasion de la véri- 
fication des livraisons effectuées par les pro- 
ducteurs lailiers ou non lailiers, des procédés 
regrettables ont été employés par une délé- 
gation de contrôleurs du ravitaillement, 
duite par M. Ladret du ravitaillement général 
du Rhône, section du lait, qui s’est présen- 
tée, le mercredi 12 mars, dans différent 
fermes pour effectuer ce contrôle, accom- 
pagnée d'agents en armes de la police de 
la route; que <ces visites, dont l'une fut 
effectuée à 22 heures, ont provoqué une 
réaction très violente chez les cul 
d'autant plus que les propos des contrôleurs 
furent particulièrement agressifs et mena 
çants, méthodes qui rappellent celles de la 
milice du gouvernement de Vichy; que cet 
façon de procéder confirme pleinement les 
craintes que nous formulioi Ù 
au Conseil de la République lors du débat 
qui s’est élevé au sujet des articles 7 et 11 

n1 1 15 


du projet n° 41 de modifical de la lég 

lation économique; que ces procédés no peu 
vent qu'ailer à l'encontre du but poursuivi 
et, en indisposant les producteurs, les inciter 
à se spécialiser dans une production les 
mettant à l'abri de tous contrôles; et de 
mande, d'une part, qu’elles mesures seront 
prises pour éviter le renouvellement de si 
fâächeux procédés; d'autre part, quelles sa 

tions sont envisagées contre l’auteur d’une 


telle initiative. 


EDUCATION NATIONALE 

184. — 27 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale sa question n° &87 du 4 mars 1947 
relative aux réquisitions d’immeuh'es ef de 
mande: 4o si, à la date du 1er avril 1917, ses 
services occupent encore, dans le départe- 
ment de la Seine, des locaux à usage com- 
mercial ou d'habitation en vertu des dispo- 
sitions de l’article 107 de la loi du 7 octobre 
1916; 20 si, dans l’affirmative, l’agrément de 
la commission de contrôle des opérations im 
mobilières a été obtenu, pour chaque cas, 
préalablement au maintien dans les licux; 
3° si, éventuellement, des dispositions ont 
été prises pour mettre fin à ces occupalions 
dans le délai fixé par le texte législatif pré- 
cité; 40 si, d’une manière générale, un 
d'ensemble a été dressé en vue de 
cuation par ses services des locaux qui, au 
ter septembre 1929, étaient affectés à l'usage 
d'habitation, conformément aux dispositions 
de l’article 108 de la loi susvisée au 7 octo- 
bre 1946. 


FINANCES 


185. — 27 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre des finances sa 
question ne 92 du 4 mars 19417 relative aux 
réquisitions d'immeubles et demande: 1° si, 
à la date du 1er avril 1947, ses services occu- 
pent encore, dans le dépariement de la Seine, 
des lo’aux à usage commercial ou d’habita- 
tion en vertu des dispositions de Particle 107 
de la loi du 7 octobre 1946, 20 si, dans l’affir- 
malive, l'agrément de la commission de con- 
trôle des opérations immobilières a élé ot 
tenu, pour chaque cas, préalablement au 
maintien dans les lieux; 3° si, éventucile- 
ment, des dispositions ont élé prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le délai 
fixé par le texte législatif précité; 40 si, d’une 
manière générale, un plan d'ensemble a été 
dressé en vue de l’évacuation par ses servi- 
ces des locaux qui, au 4er septembre 1929, 
étaient affectés à l'usage d’habitation, confor- 
mément aux disposilions de l’article 108 de 


la loi susvisée au 7 octobre 196. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


186. — 27 mars 1917. — M. Luc Durand- 
Reville demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est bien exact qu'après 
109 années de présence de la France dans le 














erritoire di sabon, le rincipa ort d 
territoire du Gabon, le pal t de 
l'Afrique équatoriale française par le tonnage, 
chargé et déchargé (Port-Gentil), est encore 
dépourvu de distribution d'eau et d’électri- 
cité: dans le cas où cet état de choses corres- 
pondrait bien à la réalité, quelles sont les 
dispositions arrêtées pour qu'au cours même 
de l’année 1947 il soit mis un terme à cetta 
situation ? 


187. 97 mars 1917, — M. Luc Durand-Re- 
ville demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact, qu'après 109 ans 


1 


de pre e de la France dans le territl du 
Gabon: 1° l'hôpital de Lil orle 
I v ) d de L 1 
| 90 si, dans ces cond il & t 
{ l | [ut l « 1 ù 
li 1 l l } iX( { \ 1 
Il n | ) 
S { | Ÿ { [ { ef- 
à l 
fect e di ent de 1 \ , en 
m { doi | relevant 
j> la nat 1 4 la 1 ( » « i 
aans ct co ] { Le l'un 1 
frai it bien IX « La le 
médi { L'ik { [ i il 
t ex t 16 ] \ 3 | au 
{ } 1 I } \ PRE 
pourvus de W.-C., de d tn de 
{ ( m él Î à | r 
] ent ou { a io si 
] d21 \ n tô 
( Ï { 1 I n 
du ] ] le l est ct 
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quoi Il { r nt pas t n ... 14 
ou ces à N C TOVé ent 4 3, 
quell t li mi ré | j {aira 
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188. — 27 mars 1947, — M. Bernard Lafay 
ippolle à M, le ministre de France d'ouire- 
mer sa question n° %i du 4 mars 1947, relative 
aux réquisitions d’immeub'es, et demande: 
jo si à la date du 1° avril 1917, ses services 
occupent encore, dans le département de Ja 
Seine, des locaux à usage commercial ou 
d'habitation en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 107 de la loi du 7 octobre 1916; 2° si, dans 
l’affirmative, l'agrément de la commission de 
contrôle des opérations immobilières a été 





obtenu pour chaque ca préalablement au 
maintien dans les lieux; 3° si, éventuellement, 
des dispositions ont été prises pour mitre 
fin À ces occupati ns dan le délai fixé par 
le texte législatif précité; 40 si, d'une ma- 
nière générale, un plan d'ensemble a été 
dressé en vuc de l'évacuation par s?s services 
des locaux qui, au 4% septembre 1939, étaient 
affectés à usage d'habitation, conformément 
aux dispositions de l’article 108 de la loi sus» 
visée au 7 oclobre 1946. 
GUERRE 

189. — 27 mars 1917. — M. Jean dullien de 
mande à M, le ministre de la guerre si le 
contingent de Légion d’honnur prévu par la 


loi du 26 novernbre 192%, dile loi Fayolle, 
Il ] tulaires de trois 


crs de réserve Î 


campagne à nouveau en 1943-1915 et été en- 
core cités, soit luité dans la Résistance, tota- 
lisant ainsi trois titres de guerre, et encor 
non titulaires de la Légion d'honneur, 


190. 97 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de la guerre Sa ques- 
lion no 99 du 4 mars 1947, relativ2 aux réqui- 
sitions d'immeubles, et demande: 1° si, à la 
date du 1er avril 1947, ses services occupent 
encore, dans le département de la Szine, des 
locaux à usage commercial ou d’hâbitation en 
vertu des dispositions de l'article 107 de la 
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loi du 7 octobre 1946; 20 si, dans l’affirmative, 
l'agrément d2 ja Commission de contrôle des 
opcralions imunobilières a élé obtenu pour 
chaque cas, préalablement au maintien dans 
si, éventuellement, des disposi- 
tions ont été prises pour mettre fin à ©:s 





occupations dans le délai fixé par le texte lé- 
gislatif précité; 4 il, d'une manière générale, 
un plan d'ensemble a été dressé en vue de 
l' intion 1! rvices des locaux qui, 
a jer seplernbre 1939, élaient affectés à 
l'usase d'habi n, conformément aux dis 
p de l'article 108 de la li isvisée au 
4 © hf 1446 


INTERIEUR 
1491. — 27 murs 1947. M. Bernard Lafay 
rappele à M. le ministre de l'intérieur sa 


question n° 10 du # mars 1917, relative aux 


à la date du 1° avrii 1947, ses services occu- 


pent encore, dans le département de la Scine, 
di locaux à usage commercial où d'habila- 
tion en verlu des dispositions de l’article 107 
de la loi du 7 octobre 1946; 20 si, d l'affir 
mativ?, l'agrément de la commission de con- 
trô'e des opérations immobilières, a cté ob 


préalablement au 


tenu pour CHaiqUue Cas, 
si, éventuellement, 


maintien dans les licux,; 3° 


des dispositions ont €té prises pour mettr2 fin 
à ces occupations dans le déiai fixé par le 
texte législatif précité; 4o si, d'une manière 


générale, un plan d'ensemble à été dressé 
en vue d2 l'évacuation par ses services des 
locaux qui, au 1% septembre 1999, étaient 
affectés à l'usage d'habitation, confor nément 
aux dispositions de l’article 108 de la loi Sus- 
wisée au 7 octobre 1916. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


192. — 27 mars 1947. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, sa queslion ne 102 du 
4 mars 1947, relative aux réquisitions d'im- 
meubles, et demande: 40 si à la date du 
der avril 1947, ses services occupent encore, 
dans le département de la Seine, des locaux 
à usaze commercial ou d'habitation en vertu 
des dispositions de l'artcile 107 de la loi du 
7 octobre 1946: 20 si, dans l'affirmative, l’agré- 
ment de la commission de contrôle des opé- 
rations immobilières a été obtenu pour cha- 
que cas, préalablement au maintien dans les 
lieux: 3° si, éventuellement des disposiüons 
ont éié prises pour mettre fin à <es accupa- 
tions dans le délai fixé par le texte Kgislatif 
précité; 4o si, d'une manière générale, un 
pan d'ensemble a été dressé en vue de l'éva- 
cualion par ses services des Jocaux qui, au 
der septembre 1929, étaient affectés à l'usage 
d'habilalion conformément aux dispositions 
de l'article 408 de la loi susvisée au 7 octo- 
bre 1916. 





JUSTICE 


193. — 27 mars 1957. — M. Bernard Lafay rap 
ele à M, le ministre de la justice sa ques- 
ion n° 1404 du à mars 1947, relative aux réqui- 

sitions d'immeubles, et demande: 1° si à la 
date du ter avril 1947, ses services occupent 
encore, dans le département de la Seine, des 
locaux à usage commercial ou d'habitation en 
vertu des dispositions de l'article 107 de la 
Joi du 7 octobre 1946; 20 si, dans l’affirmalive, 
l'agrément de Ja commission de contrôle des 
opérations immobiières a élé oblenu pour 
chaque Cas, préalablement au maintien dans 
les livux; 3e si, éventuellement, des disposi- 
tions ont été prises pour mettre fin à ces accu- 
alions dans le délai fixé par le texte légis- 
Qu précité; 4o si, d'une manière générale, 
un plan d'ensemble a été dressé en vue de 


l'évacuation par ses services des Jocaux qui, 
au {+ septembre 4939, étaient affectés à 
l'usage d'habitation conformément aux dispo- 


gilions de l'article 108 de la loi susvisé au 
& octobre 1946. 





MARINE 


194, — 27 mars 1947. — M, Jean Juilien de- 
mande à M. le ministre de la marine si le 
contingent de Légion d'honneur prévu par la 
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loi du 26 novembre 1921, dite loi Fayolle, pour 
les officiers de réserve titulaires de trois titres 
de guerre de Ja gucrre de 1911-1918, est encore 
susceptible d'êlre attribué; s’il ne serait pas 
possibie, dans l'affirmalive, de prescrire dans 
les services intéressés un examen attentif des 
dossiers de certains officiers de réserve tilu- 
laires de la croix de combattant volontaire, 
cités en 1914-1918, une ou plusieurs fois, re- 
partis en 1959-1910, et ayant soit fait cam- 
pagne à nouveau en 1945-1945 et €té encore 
cités, soit lutté dans la Résistance, totalisant 
ainsi trois litres de guerre, et encore non fitu- 
laires de la Légion d'honneur. 


195. — 7 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de la marine sa 
question n° 105 du 4 mars 1947, reietive aux 
réquisitions d'immeubles et demande: {4° Si 
à la dale du 4er avril 1947. ses services oc- 
cupent encore, dans Je département de la 
Seine, des locaux à usage commercial ou 
d'habitation en ver!u des dispositions de l'ar- 
ticle 107 de la loi du 7 octobre 1:46; 20 si, 
dans l'affirmalive, l'agrément de la commis- 
sion de contlrüle des opéralions immobilières, 
a élé oblenu pour chaque cas, préalablement 
au mainlien des lieux; 32 si, éventuellement, 
des disposilt'ons ont été prises pour mettre fin 
à ces occupations dans je délai fixé par le 
texte législalif précité; 4° si, d’une manière 
générale, un plan d'ensemble a élé dressé en 
vue de l’évacualion par ses services des lo- 
caux qui, au {er septembre 1999, étaient affec- 
tés à l'usage d'habitation conformément aux 
dispositions de l’article 108 de la loi susvisée 
au 7 octobre 1946. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


196. — 27 mars 1947. — M, Stanislas Dadu 
signale à M. le ministre de la production in- 
dustrielle la siluation particulière des dépar- 
tements forlement dévastés, notamment celui 
de ka Manche en ce qui concerne l'attribution 
de bohs d'achat de bicycielle au cours du 
premier {ruimestre 1947 et, constatant avec re- 
grel que le contingent a été diminué de plus 
de moilié alors que le département de la 
Manche fut victime pendant la durée de l’oc- 
cupation et surtout pendant les batailles de 
la libération de juin à août 1%44, de réquisi- 
lions ou de vols dépassant 20.00 bicyclettes 
non comprises les milliers d’autres détruites 
ar les bombardements des villes et des vi!- 
ages, et demande pour les attributions à venir 
une sensible augmentation du contingent 
attribué ns spee c afin de remédier à un 
état de choses qui en se prolongeant risque- 
de provoquer un mécontentement général des 
populalions rvrales et ouvrières du départe- 
ment. 





197. — 27 mars 197. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de la production in- 
dustrielle sa question n° 106 du 4 mars 1947, 
relative aux réquisitions d'immeubles et de- 
mande: 1° si à la date du 1% avril 1947, ses 
services occupent encore, dans le département 
de la Seine, de locaux à usage commercial 
ou d'habitation en vertu des dispositions de 
l’article 1407 de la loi du 7 octobre 1946; 2° si, 
dans l’affirmative, l'agrément de la commis- 
sion de contrôle des opérations immobilières 
a été obtenu pour chaque cas, préalablement 
au maintien dans les :ieux; 3° si, éventuelle- 
ment des dispositions ont été prises pour 
mettre fin à ces occupations dans le déln 
fixé par :e texte législatif précité; 4° si, d'une 
manère générale, un plan d'ensemble a été 
dressé en vue de l'évacuation par ses services 
des lo'aux qui au fer septembre 1939, étaient 
affeciés à l'usage d'habitation conformément 
aux disposilions de l'article 108 de la loi sus- 
visée au 7 octobre 1946. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


198. — 27 mars 1947. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sa question n° 108 du 
4 mars 1947, relative aux réquisitions d’im- 
meubles et demande: 1° si à la date du 
4er avril 1917, ses services occupent encore, 
dans le département de la Seine, des locaux 
à usages commercial ou d'habitation en 





vertu des dispositions de l’article 107 de ja 
loi du 7 octobre 1946; 2° si, dans l'affirma 
tive, l'agrément de la commission de con- 
trôle des opérations immobilières, a été 
obtenu pour chaque cas. préalablement au 
maintien dans les lieux: 3° si, enventue! 
lement des dispositions ont été prises pour 
meitre fin à ces occupations dans le délai 
fixé par le texte législatif précité; 4o si, 
d'une manière générale, un plan d'ensemble 
a été dressé en vue de l'évacuation par ses 
services des locaux qui, au 1% septembre 
1939, étaient affectés à l'usage d'habitation 
conformément aux dispositions de l'article 
108 de la loi susvisée au 7 octobre 1946. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

199. — 27 mars 1917. — M. Bernard Lafay 
rappelle à M. le rainistre de la santé pubii- 
que et de la population sa question n° 4109 
du 4 mars 4917, relative aux réquisilions d’im- 
meubles et demande: 1° si à la date du 1er 
avril 19:17, ses services occupent encore, dans 
le département de la Seine, des locaux à 
usage commercial ou d'habitation en vertu 
des dispositions de l’article 107 de la loi du 
7 octobre 1916; 2e si, dans l’affirmative, 
l'agrément de la commission de contrôle 
des opérations immobilières, a été obtenu 
pour chaque cas, préalablement au maintien 
dans les lieux; 3° si, éventuellement des 
dispositions ont été prises pour mettre fin 
à ces ocaupalions dans le délai fixé par le 
texte législatif précité; 40 si, d'une manière 
générale, un plan d'ensemble a été dressé 
en vue de l'évacuation par ses services des 
locaux qui, au 17 septembre 41929, étaient 
affectés à l'usage d'habitation conformément 
aux disposilions de l’article 108 de la loi 
susvisée au 7 octobre 1946. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


200. — 27 mars 1917. — M. Amédée Cuy, 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, qu'une décision en date du 
22 décembre 1916, parue au Journal officiel 
du 17 janvier 1917, page 677, prise en vertu 
de l'arrêté du 20 àäoût 1915 modifié les 30 
juillet et 21 décembre 1946, fixant les salaires 
du personnel des établissements d’hospitali- 
sation privée, a procédé à la classification des 
emplois de cetle profesion; qu'en première 
catégorie 2° échelon figurent entre autres 
les valets et femmes de chambre dans les 
petits établissements; que les difficultés d’in- 
terprétation se présentent du fait du man- 
que de précision en ce qu’il faut entendre 
ar « petits établissements »; que des mem- 
re ouvriers à la commission paritaire qui 
a eu à s'occuper de cette classification 
soutiennent qu'il avait été entendu que 
a petit établissement » désignerait celui qui 
n’à pas, personnel de direction compris, plus 
de dix salariés; et demande si cette interpré- 
tation est conforme à l'esprit de la décision 
susvisée, s’il n’y aurait pas lieu d'apporter, 
par un lexte complémentaire, une précision 
qui paraît nécessaire pour éviter toute difli- 
culté d’application. 





201. — 27 mars 1947. — M, Bernard Lafay 
rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sa question no 113 du 4 mars 
1947, relative aux réquisitions d'immeubles 
et demande: 1° si à la date du fer avril 1947, 
ses services occupent encore, dans le dépar- 
tement de la Seine, des locaux à usage 
commercial ou d'habitation en vertu des dis- 

ositions de l’articles 107 de la loi du 7 octo- 

re 1946. 2° si, dans l’affirmative, l’agrément 
de la commission de contrôle des opérations 
immobilières, à été obtenu pour chaque cas, 
DES au maintien dans les lieux; 

o si, éventuellement des dispositions ont été 

rises pour mettre fin à ces occupations dans 

e délai fixé par le texte législatif précité; 
&o si, d’une manière générale, un plan d’en- 
semble a été dressé en vue de l'évacuation 

ar ses services des locaux qui au 4er sep- 
embre 1939. étaient affectés à l'usage d’ha- 
bitation conformément aux dispositions de 
4 né 108 de la loi susvisée au 7 octobre 
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202. — 27 mars 1917. — M. Jean-Marie Tho- | d'habitation en vertu à dis si | = 
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